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A propos de : ASN, ANCCLI, CIPR, IRSN, MUTADIS, NTW…  

par ordre chronologique 

Compilation 
 

1950 

Création de la CIPR, Commission internationale de protection radiologique 

Extrait de : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_internationale_de_protection_radiologique 

La CIPR, ( en anglais International Commission on Radiological Protection ou ICRP ) est une 
organisation non gouvernementale internationale qui émet des recommandations concernant la 
mesure de l'exposition aux rayonnements ionisants et les mesures de sécurité à prendre sur les 
installations sensibles.  

La quasi-totalité des réglementations et normes internationales et des réglementations nationales en 
radioprotection reposent sur ces recommandations. 

Issue de la création en 1928 du Comité international de protection contre les rayons X et le radium, 
elle est formellement fondée sous son actuelle appellation en 1950.  

Son domaine d'intérêt ne se limite plus à la protection dans le secteur médical. Ses travaux englobent 
aujourd'hui l'ensemble des aspects de la protection contre les radiations (ou radioprotection), par 
exemple la sécurité des travailleurs du nucléaire ou la protection de la population.  

1950 : Une conférence intergouvernementale tripartite se tient à Harwell. Elle marque ouvertement le 
début d'échanges entre l'association statutairement non gouvernementale qu'est la CIPR et divers 
organisations gouvernementales. 
 
1954 : Les essais nucléaires atmosphériques sont causes de retombées radioactives qui attirent 
l'attention des médias américains.  
 
Décembre 1955 : Création du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des 
rayonnements ionisants  
 
1956 : Publication d’une étude menée par l'Académie nationale des sciences via le National 
Research Council : « BEAR » (Biological Effects of Atomic Radiation), qui est critiquée par les 
généticiens Hermann Joseph Muller et Alfred Sturtevant.  
 
Juin 1956 : Au Royaume-Uni, le Conseil de la recherche médicale publie sur le même sujet les 
travaux des commissions américaines et britanniques, qui se sont secrètement consultées, et qui 
arrivent aux mêmes conclusions. Elles minimisent les effets des retombées et soulignent l'impact 
prédominant de la radioactivité naturelle. 
 
1956 : La CIPR et ses sous-comités tels se réunissent ensuite à Genève. C'est à cette occasion que 
sont formalisés ses liens avec l'OMS qui reconnaît notamment à la CIPR le statut d'organisation non-
gouvernementale associée. L'OMS s'engage également à aider la CIPR à traduire et à diffuser ses 
recommandations. 
 
1958 : l'AIEA fait savoir qu'elle ambitionne de couvrir tous les aspects de l'activité nucléaire, y compris 
les questions de radioprotection.  
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1959 : Ce souhait est réaffirmé lors d'un congrès de l'AIEA. C'est avec l'Agence internationale de 
l'énergie atomique que des liens sont formalisés tandis que des relations sont également instituées 
avec le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants, 
l'Organisation internationale du travail, l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, l'Organisation internationale de normalisation, et l'Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture .  
 
Années 1960 : les modalités de financement de l'organisation s'élaborent.  
 
1962 : le poste de secrétaire général devient salarié. 
 
1979 le professeur Edward Radford, membre de la CIPR, publie un rapport dans le cadre de la 
mission confiée par le biological effects of ionising radiation (Beir) de l'Académie américaine des 
sciences. Ce rapport, très attendu car arrivant juste après l'accident nucléaire de Three Mile Island, 
suscite de vives tensions au sein même du comité qui l'a élaboré; l'Académie des sciences procède 
au retrait du rapport et en publie une version remaniée. En désaccord avec la CIPR, Radford doit 
quitter cette institution (la justesse des vues de Radford sera ultérieurement reconnue). 
 
26 avril 1986 : catastrophe nucléaire de Tchernobyl. 
 
1990 l'Académie américaine des sciences publie l'étude BEIR V. 
 
Parmi les personnes étant ou ayant été membres de la CIPR on notera : 

# - Jacques Lochard qui a rejoint la CIPR en 1993 comme secrétaire du comité 3; devient membre 
du comité 4 en 1997; préside le comité 4 depuis 2009 

# - Maurice Tubiana : un phénoménal pro-nucléaire : 

http://www.legrandsoir.info/le-professeur-maurice-tubiana-celui-qui-n-039-a-peur-de-rien-thierry-
lamireau.html  

https://www.dissident-media.org/infonucleaire/tubiana.html  

http://www.p-plum.fr/spip.php?page=article&id_article=300  

regardez ces 70 secondes de vidéo qui en disent long sur le bonhomme :  

http://www.ina.fr/video/CAB86011710 )  

# - Henri Jammet – l’homme qui jouit d’une reconnaissance internationale pour son savoir-faire 
d’optimiseur d’exposition aux toxiques radioactifs – il calcule la valeur optimale – c’est-à-dire 
tolérable– de l’exposition aux radiations d’un groupe humain correspond à celle où le coût immédiat 
d’un surcroît de protection est ultérieurement compensé, des années plus tard, par celui, évité, des 
soins médicaux nécessités par les maladies radio-induites ! 

# - Louis Bugnard – l’homme qui a fait confiance à un jeune chercheur, Pierre Pellerin pour assurer 
la direction de l’INSERM, l'Institut national de la santé et de la recherche médicale, né en 1964 du 
rattachement du SCPRI et de l’INH, Institut national d’Hygiène - http://histoire.inserm.fr/de-l-inh-a-l-
inserm/l-inserm-de-1964-a-nos-jours 

# - Jean-Claude Nénot – l’homme de l’IRSN qui supervise les publications de la CIPR : 
http://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-
IRSN/Documents/CIPR_103.pdf 

# - Jacques Lafuma – l’homme qui pense que l’accident de tchernobyl n’aura de conséquences que 
sur un petit nombre d’individus : http://www.ina.fr/video/CAB86010675 
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# - Annie Sugier : ingénieure au CEA, puis COGEMA, puis AREVA - première femme au CEA à 
avoir le titre de directrice - directrice à l'IRSN - experte auprès de la Commission Européenne dans le 
cadre du groupe dit des" Experts de l'Article 3"1 (traité Euratom) - experte membre du Comité 
Radioprotection de l'AIEA - experte au CIPR). - présidente du « Groupe Radioécologie Nord 
Cotentin » (GRNC) - membre du Conseil Scientifique de l’Office Parlementaire d’Évaluation de Choix 
Scientifiques et Technologiques - membre du Conseil Scientifique du Bassin Seine-Normandie et 
membre du Conseil Scientifique des Écoles des Mines - présidente du Conseil Scientifique du Centre 
d'étude sur l'évaluation de la protection dans le domaine nucléaire. 

# - Jean-François Lecomte de l’IRSN 

 

1955 

Création de l’UNSCEAR 

http://www.unscear.org/unscear/fr/about_us.html 

L'UNSCEAR a été créé par l'Assemblée générale des Nations Unies en 1955. Son mandat dans le 
système des Nations Unies consiste à évaluer les niveaux et les effets de la radioexposition et de 
faire rapport sur ce sujet. Pour les gouvernements et organisations du monde entier, les estimations 
du Comité constituent la base scientifique qui leur permet d'évaluer les risques d'irradiation et d'établir 
des mesures de sûreté. 

Depuis sa création, l'UNSCEAR n'a publié que 15 études majeures, mais ces rapports qui font 
autorité sont des sources d'information fondamentales. Année après année, l' Assemblée générale 
s'est félicitée des fonctions et des délibérations du Comité. Avec le remplacement, dans les 
années quatre-vingt dix, de l'URSS et de la Tchécoslovaquie par la Fédération de Russie et la 
Slovaquie, respectivement, le Comité compte aujourd'hui 21 pays membres, travaillant au nom de 
l'Organisation des Nations Unies. Plus de 50 organisations nationales et plusieurs organisations 
internationales fournissent d'importantes contributions en nature. Le secrétariat restreint, situé à 
Vienne, est lié au PNUE; il organise les sessions annuelles, dont il assure le service, et prépare les 
documents soumis à l'examen approfondi du Comité. 

En 2011, l'Assemblée générale a invité six autres Etats Membres à participer au Comité, à savoir le 
Bélarus, l'Espagne, la Finlande, le Pakistan, la République de Corée et l'Ukraine, portant le nombre 
de membres de 21 à 27. 

 

13 novembre 1956 

A propos de la création de l’IRSN. 
 
Le SCPRI, Service central de protection contre les rayonnements ionisants a été créé par le 
décret du 13 novembre 1956. Dépendant du ministère de la Santé. Il a alors pour mission de protéger 
les populations et les travailleurs de l'industrie nucléaire des dangers des rayonnements ionisants. 
 
Alors qu'il était dirigé par le professeur Pierre Pellerin, le SCPRI connait une considérable 
médiatisation en 1986, pendant les jours qui suivent la catastrophe de Tchernobyl, à propos de la 
communication des conséquences du nuage radioactif. Le communiqué du SCPRI, repris par le 
gouvernement, stipule que les taux de radioactivité les plus élevés, mesurés en France, sont en 
dessous des seuils à partir desquels il y a danger. 
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L’OPRI, l'Office de protection contre les rayonnements ionisants était un établissement public de l'État 
créé le 19 juillet 1994 par décret. Placé sous l'autorité des ministres de la Santé et du Travail, 
spécifiquement chargé de l'organisation et de la mise en œuvre de la radioprotection. Il remplace le 
SCPRI. 
 
L'IPSN, l’Institut de protection et de sûreté nucléaire était un institut du Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) doté, depuis 1990, d'un statut particulier. L'IPSN effectuait des recherches et des 
expertises pour la maîtrise des risques nucléaires et de leurs conséquences sur l'homme et 
l'environnement : sûreté des installations nucléaires, protection des travailleurs du public et de 
l'environnement, sécurité des transports de matières radioactives, contrôle des matières nucléaires et 
sensibles, protection contre les actes de malveillance. 

Le 13 février 2002, l’OPRI est intégré à l'IPSN pour former l'IRSN. Le Ministre de l'Aménagement du 
Territoire et de l'Environnement vient de présenter au Conseil des ministres le décret relatif à la 
création de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), placé sous la tutelle des 
ministres en charge de l'environnement, de l'industrie, de la recherche, de la santé et de la défense. 
Ce nouvel institut regroupe l'Institut de protection et de sûreté nucléaire (IPSN) et l'Office de 
protection contre les rayonnements ionisants (OPRI) 

 

1976 

Création du CEPN, Centre d'étude sur l'évaluation de la protection dans le domaine nucléaire 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_d%27étude_sur_l%27évaluation_de_la_protection_dans_le_doma
ine_nucléaire 

Le CEPN - http://www.cepn.asso.fr/ - est une association loi 1901, qui réalise des études et des 
recherches sur le risque radiologique et la radioprotection. Elle a été fondée par le CEA, 
Commissariat à l'énergie atomique et Électricité de France rejoints ensuite par la COGEMA et l'IRSN. 
 
En 2013, le directeur du CEPN est Jacques Lochard. Il participe depuis 1990 à des missions d'étude 
et des projets de réhabilitation des conditions de vie dans les territoires contaminés par l'accident de 
Tchernobyl et de Fukushima. 
 
Conseil d'Administration au 6 juin 2013 

Nom Fonction Société 
Philippe SASSEIGNE Président EDF 
Daniel. QUENIART Vice-Président IRSN 

François ROLLINGER Secrétaire IRSN 
Alain VICAUD Trésorier EDF 

Hervé. BERNARD - CEA 
Bertrand de L’EPINOIS - AREVA 

Bertrand. LE GUEN - EDF 
Michel PIERRAT - EDF 
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Conseil Scientifique au 6 juin 2013 
 

Nom Organisme 
A. JANSSENS Président Commission Européenne 

A. ACKER AREVA 
M. BOURGUIGNON SN 

T. DE BRUYNE CEA 
D. CHAMPION IRSN 

M. FROMM Université de Franche-Comté 
E. GALLEGO Université Polytechnique de Madrid 
C. GAURON INRS 
B. LE GUEN EDF 
C. LUCCIONI CNAM 

 
Jacques LOCHARD est directeur du CEPN : 
 
https://www.asn.fr/Informer/Actualites/L-ASN-et-le-CEPN-ont-signe-un-accord-de-collaboration-dans-
le-domaine-de-la-radioprotection 
 

1977 

Création des CLI : André-Claude LACOSTE fait l’historique : 

http://www.anccli.org/portfolio/creation-cli 

+++ 

Les dates clés de l’historique des CLI : 

http://www.anccli.org/les-cli-et-lanccli-en-chiffres 

+++ 

Création des CLI 

http://www.asn.fr/Autres-acteurs-du-controle/CLI 

Extraits : 
 
En application d’une circulaire du Premier ministre du 15 décembre 1981, des Commissions locales 
d’information ont été mises en place dans les années 1980 autour de la plupart des installations 
nucléaires, à l’initiative des conseils généraux. 
 
La loi TSN du 13 juin 2006 a conforté l’existence des CLI en leur donnant un statut législatif. Son 
article 22 prévoit la création d’une CLI auprès de chaque INB (une CLI pouvant être commune à 
plusieurs installations proches). Il définit la mission des CLI comme une mission générale de suivi, 
d’information et de concertation en matière de sûreté nucléaire, de radioprotection et d’impact des 
activités nucléaires sur les personnes et l’environnement pour ce qui concerne les installations du 
site. 
 
La loi confirme que la création de la CLI incombe au président du Conseil général et donne la liste 
des différentes catégories de membres qui la composent : représentants des conseils généraux, des 
conseils municipaux ou des assemblées délibérantes des groupements de communes et des conseils 
régionaux intéressés, membres du Parlement élus dans le département, représentants d’associations 
de protection de l’environnement, des intérêts économiques et d’organisations syndicales de salariés 
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représentatives et des professions médicales, ainsi que personnalités qualifiées. Les représentants 
des services de l’État, dont l’ASN, et ceux de l’exploitant participent de plein droit avec voix 
consultative aux travaux de la CLI. 
 
La CLI est présidée par le président du Conseil général ou par un élu du département qu’il désigne à 
cet effet. 
 
+++ 
 
Le 5 septembre 2000 : création de l’ANCLI qui deviendra l’ANCCLI 
 
 
 
1990 
 
Création de MUTADIS 
 
http://www.mutadis.org/presentation/a-propos/ 
 
Recherche – intervention – terrain – société civile – Etat – marché – communs – intérêt général – 
transition – gouvernance – expertise – développement territorial – risques – écologie – agriculture – 
nucléaire – sylviculture 
 
Fondée en 1990, Mutadis est une équipe d’intervention et de recherche dans les domaines de la 
gouvernance des activités à risques pour l’homme ou l’environnement et de la gouvernance du 
développement durable des territoires. Mutadis intervient dans le cadre d’activités porteuses d’enjeux 
complexes (enjeux sociaux, humains, environnementaux, sanitaires, économiques et politiques) qui 
font intervenir une pluralité d’acteurs publics et privés au plan territorial, national et international. 
 
Dans un contexte de transition écologique, économique, sociale et politique, le champ d’expertise de 
Mutadis concerne plus particulièrement la gouvernance et les procédures de coordination 
sociale ainsi que la place de la société civile. 
 
Mutadis développe des approches innovantes de gouvernance démocratique dans des contextes où 
les formes traditionnelles de régulation, d’expertise et d’interaction avec la société – normes, marché, 
incitation fiscale, régulation par les pouvoirs publics, communication – doivent évoluer pour prendre 
en compte des situations complexes, porteuses d’enjeux multiples et qui comportent souvent des 
dimensions d’incertitude. 
 
En partenariat avec différentes équipes de recherche, Mutadis développe des projets coopératifs pour 
concevoir et expérimenter avec les acteurs concernés des formes nouvelles de gouvernance, pour 
favoriser une évolution des dispositifs de coordination, de régulation et d’expertise. 
 
Les méthodes déployées s’inscrivent dans l’esprit de la Convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement et tendent notamment à rendre possible une influence effective de la société civile 
sur les processus de décision. 
 
Mutadis dispose d’une indépendance institutionnelle et choisit ses domaines de recherche et 
d’intervention en fonction de ses propres priorités. Elle construit pour cela des partenariats avec des 
institutions publiques et privées sur des enjeux partagés. Ses interlocuteurs sont très divers : pouvoirs 
publics européens et nationaux, experts, collectivités territoriales, associations et collectifs, syndicats, 
commissions locales d’information, centres de recherche, entreprises. 
 
Voir l’équipe réduite : 
 
http://www.mutadis.org/presentation/equipe/ 
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1996 
 
ETHOS (1996-2001) 
 
http://ethos.cepn.asso.fr 
 
Le projet ETHOS en Biélorussie (1996-2001) 
 
Le projet européen ETHOS avait pour but d’améliorer durablement les conditions de vie des habitants 
des villages dont la vie quotidienne a été fortement affectée par la présence à long terme de 
contamination radioactive à la suite de l’accident de Tchernobyl. 
 
Dans une première phase (1996-1998), financée par la Commission Européenne, la démarche 
ETHOS a été mise en œuvre dans le village d’Olmany (District de Stolyn) 
 
La deuxième phase du projet (2000-2001), co-financée par la Commission Européenne, le Ministère 
Suisse des Affaires Etrangères, l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, l’association Sol et 
Civilisation, ainsi qu’ Electricité de France et COGEMA, s’est déroulée dans 5 villages du District de 
Stolyn (90 000 habitants) en coopération avec des instituts scientifiques biélorusses : le Centre 
Régional de Pinsk pour la Recherche sur la Réhabilitation Radiologique, l’Institut de Recherche 
Biélorusse en Science des Sols et en Agrochimie et l’Université de Brest. 
 
Le projet ETHOS s’est achevée par l’organisation d’un Séminaire International les 15 et 16 novembre 
2001 à Stolyn 
 
 
ETHOS 2 (2000-2001) 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Perspective-historique/De-1993-a-
2001/Principales-etapes-du-projet-ETHOS/Projet-ETHOS-2 
 
A la demande des administrations biélorusses locales (Comité Exécutif du district de Stolyn) et 
nationales (Comité Tchernobyl), le projet ETHOS 2 est mis en œuvre en 2000 et 2001 dans cinq 
villages du district de Stolyn : Bélaoucha, Gorodnaya, Térébéjov, Rétchitsa et Olmany. 
 
 
CORE (2002 – 2005 ) 
 
http://tchernobyl.verites.free.fr/Sante_habitant/analyse_core.htm 
 
Coopération pour la réhabilitation des  conditions de vie dans les territoires de Biélorussie 
contaminés par l'accident de Tchernobyl 
 
Dans :    
Le district de Stolyn dans la région de Brest ; 
Les districts de Tchetchersk et de Braguin, respectivement au nord et au sud ouest de la région de 
Gomel ; 
Le district de Slavgorod dans la région de Moguilev. 
 
 
SAGE ( 2002 – 2005) 
 
http://www.acro.eu.org/Archives/sage.html 
 
L’objectif du projet SAGE est de contribuer au développement de stratégies et  de conseils afin de les 
mettre en place en Europe de l’Ouest en cas d’incident ou d’accident nucléaire ayant des 
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conséquences radiologiques à long terme. Le but principal de ce projet est la création d’un guide sur 
la protection et le contrôle des radiations.  
 
Le projet SAGE est essentiellement développé pour tirer les leçons et les retours d’expérience de la 
gestion quotidienne de la situation radiologique dans les territoires contaminés en Biélorussie. Ce 
projet a commencé en octobre 2002 et s’est achevé en mars 2005 par la réunion d’un groupe de 
travail européen qui est chargé d’en présenter au public les conclusions, de discuter des différentes 
possibilités d’appliquer concrètement ces stratégies et ces conseils et de préparer les 
recommandations pour les possibilités de développement au niveau européen. 
 
Ce projet était animé par 5 équipes de recherche provenant de différentes institutions :  
BB-RIR, l’institut Belrad, le CEPN, le GSF et le NRPB. Ce groupe bénéficiait également de la 
coopération active de l’IRSN et du Comité Biélorussie-Tchernobyl. La compétence de ce groupe de 
travail recouvre de nombreux domaines comme la protection contre les radiations, l’évaluation des 
risques et des doses, la radioécologie, le contrôle de l’environnement, l’économie, la gestion sociale 
des risques, la « contre-mesure » après l’accident, la politique du risque. 
 
 
PRIME 
 
http://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-
documentation/Publications_documentation/BDD_publi/DEI/SESURE/Documents/rap-SESURE2007-
67_lcmnt-PRIME_VF.pdf 

Projet de Recherche sur les Indicateurs de la sensibilité radioécologique et les méthodes Multicritères 
appliqués à l’Environnement d’un territoire industriel  

 

 
TRUSNET (1996 ) 
 
http://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-
documentation/Publications_documentation/BDD_publi/DEI/SESURE/Documents/rap-SESURE2007-
67_lcmnt-PRIME_VF.pdf 
 

Le réseau TRUSTNET européen et pluridisciplinaire, créé en 1996 et financé par la Commission 
européenne, avait notamment pour objectif d’analyser les processus de négociation sociale des 
risques.  

Il est suivi par le projet TRUSTNET-IN-ACTION (TIA, 6eme

 

PCRD, 2004-2006) qui a pour but de 
fédérer diverses initiatives nationales indépendantes portant sur l’analyse des schémas actuels de 
gouvernance des risques.  

Le projet européen TRUSTNET-CLIC (porté par l’INERIS) est centré sur l’accompagnement de la 
mise en place de quelques CLIC (Comités Locaux d’Information et de Concertation) afin d’établir des 
recommandations méthodologiques visant à améliorer les pratiques de concertation et de 
communication entre les différents acteurs de la gestion des risques industriels.  
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COWAM 

http://www.fanc.fgov.be/fr/page/cowam-rapport-final/162.aspx 

Communities and Waste Management fut entamé en 1999 dans le cadre du cinquième programme-
cadre de la Commission européenne. Cowam fit l'objet de quatre séminaires organisés 
successivement à Oskarshamn (Suède), à Verdun (France), à Fürigen (Suisse) et à Cordoue 
(Espagne) entre 2000 et 2003. 

 

 
PAREX 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl 
 
La démarche PAREX a permis de rassembler un matériau historique, sociologique, juridique et 
technique conséquent et en grande partie inédit sur la gestion post-accidentelle de Tchernobyl entre 
1986 et 2005. 
 
Ce matériau provient de travaux de recherche engagés depuis 1990 : programmes de recherche 
conjoints de la Commission européenne et de la Communauté des Etats Indépendants (ex-URSS) 
(CCE–CEI), Ethos, CORE, Eurethos, SAGE et FARMING. 
 
http://www.dissident-media.org/infonucleaire/codirpa.html 
En 2005, l'ASN a lancé une étude sur le retour d'expérience de la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl. Cette étude a été confiée à la société Mutadis Consultants. 
 
Les objectifs de cette démarche, outre l'étude du retour d'expérience de la gestion post-accidentelle 
de Tchernobyl, étaient : d'évaluer la pertinence de ce retour d'expérience dans le contexte social, 
économique et politique de la France et de l'Union européenne ; d'en dégager des enseignements 
dans la perspective d'un dispositif préventif de gestion post-accidentel au plan français. 
 
La démarche PAREX se base sur une réflexion participative et pluraliste associant : des 
représentants de différents organismes publics concernés ; des représentants de la société civile 
(associations, membre de commissions locales, représentants d'administration territoriale, élus 
territoriaux). 
[Par "associations" il faut entendre associations "anti" ou "d'aide aux enfants contaminés", etc...] 
 
Un groupe de 3 experts français impliqués depuis 1990 dans la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl dans le cadre de différents projets internationaux, Gilles Hériard Dubreuil (Mutadis), 
Jacques Lochard (CEPN) et Henri Ollagnon (INA-PG) et des experts biélorusses ont animé les 
séances de travail. 
 

- cadre institutionnel et juridique de la gestion post-accidentelle...  
- nouvelles formes de gouvernance adaptées à la complexité de la situation post-accidentelle... 
-  réhabilitation durable des conditions de vie dans les territoires contaminés... 

 
Pour réaliser cette démarche, de nombreuses informations et témoignages sur la gestion post-
accidentelle de Tchernobyl ont été rassemblés. Ils proviennent de travaux de recherche engagés 
depuis 1990 : programmes CEI, ETHOS, CORE, EURETHOS, SAGE, FARMING. 
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CODIRPA  (2005) 
 
CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle) 
 
En juin 2005, l’ASN a mis en place le CODIRPA chargé d’élaborer les éléments de doctrine 
correspondants. 
 
Objectif : Préparer des dispositions visant à répondre aux problèmes complexes de la gestion post-
accidentelle, en particulier ceux portant sur la gestion sanitaire des populations, les conséquences 
économiques ou la réhabilitation des conditions de vie dans les zones contaminées. 
 
 
 
OPAL 
 
http://www.anccli.org/wp-content/uploads/2014/06/Présentation-de-la-démarche_OPAL.pdf 

Outil de sensibilisation aux enjeux Post-Accidentels à destination des acteurs Locaux  

L’année 2012 a permis de mettre l’outil OPAL à la disposition de 4 CLI pilotes : Saclay, Golfech, 
Gravelines et Marcoule.  

 
 
RICOMET 
 
http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/a-la-une/ntw-soutient-lappel-de-ricomet.html 
 
NTW soutient l’appel de RICOMET:  » l’appel pour la mise en œuvre de l’approche Responsible 
Research and Innovation (RRI) dans les activités de recherche, de développement et de formation en 
matière nucléaire d’Euratom« . Lors de recherches et de développements (R&D) dans le domaine 
nucléaire, NTW recommande fortement l’intégration d’activités visant à élargir les dimensions 
sociales, éthiques et participatives. 

 

JOPRAD 

https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/371-19.pdf 

Projet JOPRAD :  il vise à maintenir et développer des compétences scientifiques sur les moyen et 
long termes et à promouvoir des recherches prospectives en amont dans le domaine du stockage 
géologique  

 

RODOS 

http://www.futura-sciences.com/sciences/actualites/physique-nucleaire-gerer-catastrophes-eviter-
autre-tchernobyl-5834/ 

RODOS réunit toutes les données pertinentes, fournit des diagnostics et des pronostics et compare 
l'efficience de différentes mesures à prendre en cas d'urgence. Le système est exploité actuellement 
dans une dizaine de pays européens. 
 
Le projet européen EURANOS est coordonné par le centre de recherche de Karlsruhe et il a pour 
objectif de placer les mesures préventives à prendre en cas d'urgence sur une base commune dans 
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17 pays européens. "RODOS permet aux décideurs sous pression d'avoir un aperçu rapide de la 
situation existante et des conséquences d'éventuelles mesures qu'ils pourraient prendre" explique Dr. 
Joachim Ehrhardt, chercheur à l'institut de technique énergétique et nucléaire du centre de recherche 
de Karlsruhe et coordinateur de RODOS. RODOS (Real-time Online DecisiOn Support System) est 
installé depuis 2003 au sein des locaux de l'Office fédéral de la radioprotection (BfS - Bundesamt für 
Strahlenschutz) de Neuherberg et est relié à tous les organismes régionaux chargés des mesures à 
prendre en cas de catastrophe. Il est développé par modules et fournit des informations dans quatre 
domaines étroitement associés 
 
 

25 juin 1998 

Création de la Convention d’Aarhus 

La convention d'Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, signée le 25 juin 1998 par trente-neuf 
états 1, est un accord international visant à : 

- améliorer l'information environnementale délivrée par les autorités publiques, vis-à-vis des 
principales données environnementales ; 

- favoriser la participation du public à la prise de décisions ayant des incidences sur 
l’environnement (par exemple, sous la forme d'enquêtes publiques) ; 

- étendre les conditions d’accès à la justice en matière de législation environnementale et d’accès à 
l’information. 

+++ 

Historique du processus ACN – Convention d’Aarhus et Nucleaire 
 
http://www.anccli.org/acn-france-2 
 
Le processus participatif ACN (Aarhus Convention & Nuclear) a été engagé début 2008, à 
l’initiative de l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales d’Information (ANCCLI) et 
de la Direction Générale ENERgie de la Commission Européenne (CE), en lien avec l’ENEF 
(European Nuclear Energy Forum), et avec le soutien du Comité Economique et Social Européen 
(CESE) et de l’IRSN afin de réaliser en Europe un état des lieux de la mise en œuvre pratique dans le 
domaine nucléaire des trois piliers de la Convention d’Aarhus que sont « l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement ». 
Ainsi, depuis septembre 2009, l’ANCCLI et la Commission Européenne ont ouvert un espace de 
dialogue européen sur cette application pratique de la convention d’Aarhus, qui est ouvert aux 
initiatives nationales. 
Plusieurs tables rondes nationales se sont ainsi mises en place dans des Etats membres de l’Union 
Européenne (Belgique, Bulgarie, France, Hongrie, Slovénie…), ainsi qu’en Ukraine. Voir ci-après la 
table ronde française. 
 
La table ronde ACN France 
 
Fin 2009, dans le cadre de la démarche ACN, le Haut Comité pour la Transparence et l’Information 
sur la Sécurité Nucléaire (HCTISN) et l’ANCCLI se sont associés pour conduire une table ronde 
française. 
 
Elle a conduit sa réflexion selon trois principes : 
 
- Valider le premier état des lieux établi à Luxembourg, de l’application de la Convention d’Aarhus 

dans le domaine nucléaire: quelles sont les questions pratiques qui se posent pour une 
application concrète de la Convention d’Aarhus dans le pays ? 
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- Observer et analyser les pratiques et difficultés sous forme d’un retour d’expérience à partir de cas 
concrets dans des champs particuliers, plutôt que de manière transverse afin de favoriser un 
travail pratique, en situation. 

 
- Ouvrir une discussion sur les actions et mesures qui peuvent être prises dans le pays au niveau 

local et national pour améliorer l’application pratique de la Convention d’Aarhus dans le domaine 
nucléaire, et faire des suggestions sur les actions à mener au niveau européen. 

 
Une première réunion française a été organisée le 26 novembre 2009 à l’initiative de l’ANCCLI et du 
HCTISN. A l’issue d’un tour de table rassemblant une pluralité d’acteurs, il a été convenu de travailler 
sur trois thèmes : la Convention d’Aarhus dans le cadre de la gestion des déchets nucléaires, les 
procédures d’accès à l’information et de participation du public, la montée en compétence des 
acteurs de la société civile. 
 
- Le premier groupe (GT1), piloté par l’ANCCLI et co-piloté par le HCTISN a travaillé sur le retour 
d’expérience du « Processus de sélection de sites pour les déchets FAVL ». 

 
- Le second groupe (GT2), piloté par Greenpeace et co-piloté par l’Autorité de Sûreté Nucléaire 

(ASN) a travaillé sur le thème de l’ « Accès du public à l’information et sa participation à la prise 
de décision ». 

 
- Le troisième groupe (GT3), piloté par l’IRSN et co-piloté par l’ANCCLI a travaillé sur le thème « 

Quelle montée en compétence et quel accès à l’expertise pour une vraie participation ? » 
 

février 1999 

Création de WENRA 

http://www.asn.fr/lexique/mot/%28lettre%29/96021/%28mot%29/WENRA 

Créée à l'initiative de l'ASN, en février 1999, WENRA (Western European Nuclear Regulators’ 
Association) rassemble les responsables des Autorités de sûreté nucléaire des 17 pays européens 
dotés de réacteurs électronucléaires : Allemagne, Belgique, Bulgarie, Espagne, Finlande, France, 
Hongrie, Italie, Lituanie, Pays-Bas, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, 
Slovénie, Suède et Suisse. 

http://www.wenra.org/ 

 

15 novembre 2001 

SEMINAIRE INTERNATIONAL 
LA REHABILITATION DES CONDITIONS DE VIE DANS LES TERRITOIRES CONTAMINES PAR 
L'ACCIDENT DE TCHERNOBYL: LA CONTRIBUTION DE L'APPROCHE ETHOS 
 
Collège Agro- économique de Stolyn – Biélorussie 

http://ethos.cepn.asso.fr/data/documents/stolyn/Actes_Stolyn_Verbatim.pdf 

Avec des intervention de Michel et Solange Fernex. 

Dossier : L’observatoire de la qualité radiologique dans le district de Stolyn : 

http://ethos.cepn.asso.fr/data/documents/stolyn/Actes_Stolyn_Observatoire.pdf 
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Premier semestre 2002 

http://www.criirad.org/actualites/tchernobylfrancbelarus/conclusionsonu_aieasept05/tu22structecran.p
df 

Extrait du Bulletin Trait d'Union n°22 de la CRIIRAD: 

QUAND LE LOBBY NUCLEAIRE S'EN PREND... A SES VICTIMES 

Des structures écrans au service du nucléaire 
Comment les industriels du nucléaire infiltrent les structures en charge de la radioprotection 
et s'emparent des financements publics 

Nous avons souvent souligné les statuts pro-nucléaires de l'AIEA (au niveau mondial) ou 
d'EURATOM (au niveau européen). Ces deux organismes sont chargés d'établir les normes de 
radioprotection alors qu'ils ont pour mission principale de développer le nucléaire civil partout dans le 
monde. Ce conflit d'intérêt a pour conséquence de subordonner la protection des personnes aux 
besoins des exploitants : les risques sont minorés, la réglementation est ajustée aux exigences 
économiques et les entraves qu'elle instaure doivent rester "raisonnables". L'industrie nucléaire a 
ainsi été quasiment dispensée de l'obligation de s'assurer contre les risques qu'elle génère. 

Cependant, la main mise du lobby nucléaire ne se limite pas à quelques grands organismes 
internationaux. Ses interventions se déclinent dans une multitude de structures de statuts très variés 
qui constituent un sorte de grand réseau mondial. Ces entités écrans permettent au lobby 
d'intervenir de façon masquée dans le champ de la radioprotection. Elles intègrent généralement 
des personnalités ou des organismes scientifiques "au dessus de tout soupçon" qui, sciemment ou à 
leur insu, leur confèrent la crédibilité qui leur fait défaut. Entourés de bons communicateurs, le lobby 
nucléaire sait choisir des sigles suggestifs et des concepts porteurs : protection de la planète, 
développement durable, citoyenneté, droit à l'énergie, éthique... 

C'est ce schéma type que nous avons retrouvé quand nous avons enquêté sur les promoteurs du 
projet ETHOS. 

Définition de ETHOS en vidéo par Michel FERNEX : 

https://www.youtube.com/watch?v=tyiSRxLYAss&feature=channel&list=UL 

- Sur proposition des scientifiques français ! 
En janvier 2001, le professeur Nesterenko apprend que le Comité national du Bélarus en charge de la 
gestion des conséquences de Tchernobyl (comité dit "Com.Tchernobyl") a l'intention de retirer à son 
institut Belrad la gestion des centres locaux de contrôle radiologique qu'il avait mis en place, 10 ans 
plus tôt, dans plusieurs villages du district de Stoline (région de Brest). Il introduit aussitôt un recours 
auprès du président de COM.TCHERNOBYL, Vladimir Tsalko. : 

" (...) Les données reçues montrent que la contamination des produits alimentaires dans les territoires 
de la région de Brest, victimes de la catastrophe de Tchernobyl, est assez grave et tend à empirer 
ces deux dernières années. 
Ainsi, l'exclusion des centres locaux de contrôle d'Olmany, Gorodnaia et Berezhnoié de la liste des 
centres dirigés par l'Institut Belrad interrompra la continuité de l'information sur la contamination des 
produits alimentaires (...), exclura la possibilité de la comparer d'une année à l'autre et par trimestre, 
pour observer les tendances correspondantes, et rendra plus difficile l'élaboration de 
recommandations d'ensemble pour les mesures de radioprotection.  
De plus, Olmany, Gorodnaia, Berezhnoié sont des villages importants, avec une population de 1.500 
à 2.500 habitants chacun, et la perte par l'Institut de radioprotection Belrad de l'information sur la 
contamination des produits alimentaires dans ces villages exclura la possibilité d'organiser des 
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examens ciblés de leurs habitants au moyen d'anthropogammamètres, en fonction du degré de 
contamination des produits alimentaires consommés par les différentes familles. [...] " 

La réponse de COM.TCHERNOBYL, signée de son vice-Président, V.E.Chevtchiouk, fut sans appel : 
BELRAD est privé de 5 centres qui sont transférés à un institut beaucoup moins dérangeant. 
Le courrier précisait par ailleurs que la décision avait été prise conformément à la proposition 
des scientifiques français et dans le cadre du projet européen Ethos2 !  

Interpellé par le réalisateur Wladimir Tchertkoff, l'un des membres d'ETHOS, Jacques Lochard, se 
déclarait très surpris, évoquait un malentendu, proposait une rencontre mais rien n'en sortira de 
positif pour BELRAD. Mois après mois, au gré des interventions des amis de Nesterenko, en 
particulier du professeur Fernex, les promesses vont succéder aux promesses... sans jamais se 
concrétiser. 

Nous ignorons si Belrad a été chassé à l'initiative de l'équipe d'ETHOS ou si le comité Tchernobyl a 
profité de la venue d'ETHOS pour se débarrasser du trop dérangeant Nesterenko. Ce qui est Sûr, 
c'est que l'éviction de Belrad de villages ouè il travaillait depuis 10 ans n'a pas posé de 
problème moral insurmontable aux responsables d'ETHOS. Le projet s'est poursuivi sans l'institut 
indépendant comme si de rien n'était. Dans ce contexte, il nous a paru important de savoir ce qui se 
cachait derrière le beau nom d'Ethos. 

- ETHOS, enquète sur un projet en pleine expansion 
Le projet ETHOS a débuté en 1996 avec l'objectif louable d'améliorer la qualité de vie des habitants 
des zones contaminées et de développer la culture radiologique des villageois.  
La première phase, entièrement financée par la Commission Européenne, s'est déroulée de 
1996 à 1998 dans le village d'Olmany, situé à 200 km environ de Tchernobyl. D'après les 
responsables, l'intervention a permis " des améliorations très significatives des conditions de vie, 
notamment sur le plan de la protection radiologique et de la qualité des productions agricoles privées 
".  

Dès lors, un nouveau projet, plus ambitieux, a été préparé : ETHOS 2. Le champ d'intervention n'est 
plus limité au village d'Olmany, mais s'étend à tout le district de Stolyn, soit 5 villages et 90 000 
habitants. La Commission Européenne continue de financer même si des fonds proviennent 
également du Ministère Suisse des Affaires Étrangères, de l'association Sol et Civilisation, d'EDF, de 
la COGEMA et de l'IPSN-CEA.  

Commencé en 2000, le projet s'achève en novembre 2001, avec l'organisation d'un Séminaire 
International qui se tient à Stolyn en présence des autorités nationales biélorusses et de nombreuses 
organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales. Les 150 participants 
concluent à la nécessité de monter " de nouveaux projets visant à favoriser le développement 
économique durable et la réhabilitation radiologique des territoires contaminés et tenant compte de 
l'expérience du Projet ETHOS ". 
L'objectif est atteint avec le lancement du projet CORE, qui doit couvrir non plus 1 mais 4 districts des 
zones contaminées et auquel l'équipe d'ETHOS est très étroitement associée. Ainsi, à partir d'une 
intervention ponctuelle à Olmany, l'équipe d'Ethos se retrouve au coeur des recherches et des 
interventions dans le pays le plus touché par Tchernobyl. 
Qui sont donc les membres de cette équipe surdouée ? Le projet ETHOS implique quatre organismes 
aux champs de compétences bien tranchés : 

- le Centre d'étude sur l'Évaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN) qui s'occupe 
de toutes les questions de contrôle radiologique, de radioprotection et d'économie, 

- l'Institut National d'Agronomie de Paris-Grignon (INAPG) qui intervient sur les questions 
d'agronomie et de gestion patrimoniale ; 

- l'Université de Technologie de Compiègne (UTC) qui est chargée du secteur " communication et 
sécurité " 
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- le groupe Mutadis (gestion sociale du risque) qui assure la coordination scientifique. 
De ces trois organismes, un seul est compétent en matière de contrôle radiologique : le CEPN. Selon 
les propres déclarations de membres d'Ethos, c'est à lui qu'incombait toutes les questions de 
radioprotection. Le secteur clé est donc aux mains du CEPN. Pour bien comprendre les enjeux du 
projet, il faut donc aller chercher à nouveau ce qui se cache derrière ce sigle. 

- Le CEPN, étrange association à but non lucratif 
Le Centre d'étude sur l'Évaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire est une association loi 
1901 qui a la particularité d'avoir été créée, en 1976, par Électricité de France (EDF) et le 
Commissariat à l'Énergie Atomique (CEA). L'association est passée de 2 à 3 membres avec l'arrivée 
de la Compagnie Générale des Matières Nucléaires (Cogéma) : les trois seuls adhérents de cette 
association sont donc les 3 plus gros acteurs du nucléaire français : 

- COGEMA (groupe AREVA) qui régente en France tout le " cycle " du combustible nucléaire : de 
l'extraction de l'uranium au retraitement des combustibles irradiés, en passant par la fabrication des 
combustibles, directement ou par l'intermédiaire de diverses filiales et participations. 

- EDF qui exploite, sur le territoire français, 58 réacteurs électronucléaires ; 

- CEA-IPSN, un établissement public chargé de développer les applications civiles et militaires du 
nucléaire. Lorsque l'IPSN a quitté le CEA, les adhérents du CEPN sont passés de 3 à 4. 

L'objectif affiché du CEPN est de " promouvoir la protection des travailleurs et du public contre les 
effets pathologiques des rayonnements ionisants ".  
Que l'on ne s'y méprenne pas : il ne s'agit pas de philanthropie. L'intérêt des industriels est 
évidemment d'occuper le terrain : mieux vaut produire des études minorant les risques plutôt que 
laisser le champ libre à des chercheurs qui auraient moins à coeur le développement du nucléaire. 
Cette stratégie n'est d'ailleurs pas spécifique à ce secteur d'activité : tous les pollueurs font la même 
chose. Combien d'études financées par l'industrie du tabac ou par les firmes type Monsanto ? 
Contrôler la recherche est l'élément clé pour assurer le développement d'un produit ou d'une 
industrie à risque. 
L'intrusion des exploitants dans le champ de la radioprotection est par conséquent logique. Là ouè la 
situation devient choquante, c'est lorsque cette stratégie bénéficie de financements publics ! 

- Main basse sur l'argent et la légitimité 
En effet, lorsqu'on examine le financement du CEPN, on constate que 30 % seulement des fonds 
proviennent des cotisations des membres (EDF, CEA, Cogéma et IRSN), le reste provenant de 
contrats passés avec l'industrie nucléaire mais aussi (ce qui pose problème) avec les organismes de 
contrôle français *, la Commission européenne ou l'ONU ! 
C'est exactement comme si on confiait à des structures mises en place par les industriels de 
l'amiante, la responsabilité d'étudier les conditions d'exposition et l'état de santé des personnes qui 
ont été victimes de ce produit ! 
Au lieu d'être affecté à des équipes de scientifiques indépendants, l'argent public est ainsi canalisé, 
une fois encore, vers le lobby nucléaire. 

En finançant des projets portés par le CEPN, la commission européenne n'apporte pas 
seulement de l'argent au lobby nucléaire français, elle lui apporte aussi une légitimité : elle 
considère qu'il est normal de charger EDF, la Cogéma ou le CEA d'étudier la situation des victimes 
de Tchernobyl, d'évaluer les risques qu'elles encourent et les dispositifs de radioprotection qu'elles 
nécessitent. 
Le conflit d'intérêt est pourtant évident. Les résultats seront nécessairement altérés au bénéfice des 
industriels et au détriment de la protection des populations. Les auteurs de ces études ne mettront 
pas en avant les éléments susceptibles d'entraver le développement de l'industrie qui les fait vivre. 
Alors que ces organismes luttent pied à pied, au niveau international, pour que les nouvelles normes 
de radioprotection soient le moins contraignantes pour leur industrie qui croira qu'ils vont piloter, au 
Bélarus, des recherches susceptibles d'annihiler tous leurs efforts ? Il est évident que ces études 
finiront par prouver que l'on peut vivre, et même bien vivre, avec la contamination. Elles ont déjà fait 
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adopter, pour les zones contaminées, la notion ambiguë de "développement économique 
durable". 

Les promoteurs du nucléaire sont cependant prudents et se soucient de donner des gages de 
leur sincérité : pas question de se discréditer en criant haut et fort que la radioactivité est inoffensive. 
Il faut savoir perdre quelques pions pour gagner la partie : avant d'apporter, à terme, " la preuve " que 
les villageois peuvent s'accommoder de la pollution, les recherches initiées par le CEPN doivent 
d'abord démontrer son attachement à la protection sanitaire des personnes. 

Il faut donc rester vigilant et informé. 
GraÎce aux mesures de son institut, le professeur Nesterenko a démontré que les conclusions 
optimistes de l'équipe d'ETHOS sur la baisse du niveau de contamination de certains aliments ne se 
vérifiaient plus sur le terrain : les mesures effectuées en janvier 2001 sur 31 échantillons de lait 
provenant du secteur d'Olmany ont révélé que 22 échantillons dépassaient très largement la limite 
maximale admissible de 100 becquerels par litre (un niveau que les médecins considèrent déjà 
comme excessif pour un enfant, en particulier lorsqu'il persiste des années). Le professeur Michel 
Fernex, qui a étudié de près le travail d'ETHOS, souligne pour sa part qu'un aspect essentiel a été 
éludé par les chercheurs : la situation sanitaire des populations. C'est ce qu'il appelle " le mensonge-
clés ". 
Ces critiques ont été rendues publiques et l'opinion a été alertée. C'est ce que le lobby veut à tout prix 
éviter : pour que sa stratégie fonctionne, la vitrine doit être préservée : officiellement, ce n'est pas lui 
qui intervient mais des personnes dévouées aux victimes de Tchernobyl (et certaines le sont en effet, 
en particulier parmi les partenaires extérieurs au CEPN). 
Au cours de ces derniers mois, au Bélarus, la stratégie a changé et des responsables d'Ethos ont 
soutenu les positions défendues par le professeur Nesterenko. Informés de ces derniers 
développements, nous avons cependant décidé de maintenir la publication de cet article. D'abord 
parce que le moins que l'on puisse dire c'est que ce revirement n'a rien de spontané ; ensuite, et 
surtout, parce que quels que soient les gages que pourra apporter le CEPN, son intervention reste 
illégitime. La protection sanitaire des personnes ne doit pas être confiée aux industriels, que ce soit 
en France, en Bélarus, ou n'importe ouè dans le monde. 

* la DSIN devenue la DGSNR et l'IPSN devenu l'IRSN 

……………. 

IRSN-CEPN. Une caractéristique très française :  
la collusion entre les industriels et ceux qui sont censés les contrôler. 
 
En participant au CEPN, l'institut officiel d'expertise (IPSN devenu IRSN) met tout son crédit au 
service d'EDF, du CEA et de Cogéma, les aidant ainsi à intervenir dans le champ de la 
radioprotection et à obtenir des contrats qui, sans cela, pourraient leur échapper. Sans compter que 
certains des marchés sont précisément passés entre le CEPN et les organismes de contrôle : c'est ce 
qui s'appelle faire travailler la famille. On n'est jamais mieux servi que par soi même !  
 
Conseil d'Administration du CEPN Président : Daniel Quéniart (IPSN-CEA) aujourd'hui directeur de 
l'IRSN, Vice-Président : Bernard Tinturier (EDF), Secrétaire : Jean-Pierre Laurent (COGEMA) et 
Trésorier : Yves Garcier (EDF). Autres administrateurs : M. Lavérie (EDF), M. Pouilloux (COGEMA), 
Mme Sugier (IRSN), M. Thezee (EDF). Le CEPN est dirigé par Jacques Lochard, la structure salariée 
est composée essentiellement " d'économistes, d'ingénieurs et de physiciens ". 
 
Conseil scientifique (2000 - 2003) présidé par Serge Prêtre, il comprend 2 représentants d'EDF, 2 
de la Cogéma, 2 de l'IRSN, 1 de Framatome, 1 du ministère de la Santé, 1 de l'assistance publique, 1 
de l'Institut national de veille sanitaire et 2 représentants de la commission européenne (H. Forström, 
de la DG-Recherche et A. Janssens, de la DG- Environnement). 
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Juin 2002 
 
Le rôle avoué de CEPN, MUTADIS, IRSN, ou d'autres instituts européens notamment dans le cadre 
des projets de recherche européens comme TRUSTNET ou RISKGOV sur la gouvernance des 
activités à risques.  
 
Quelques conditions générales de réussite de la concertation, semblent émerger de ces réflexions :  
 
# - il semble important que la concertation s'étende à l'ensemble du processus de décision depuis 
l'élaboration du projet jusqu'à son évaluation après implantation ;  
 
# - il est souhaitable que des procédures institutionnelles de concertation soient prévues par les 
administrations et les exploitants, et qu'elles soient accompagnées des moyens financiers et en 
termes d'expertise susceptibles de favoriser la participation des différents acteurs concernés ;  
 
# - la présence d'acteurs locaux, qui sont directement concernés par le devenir de l'installation et ses 
impacts potentiels, est essentielle pour favoriser l'acceptabilité des décisions, car elle permet de tenir 
compte de leur connaissance particulière de l'environnement de l'installation et de leurs 
préoccupations en termes notamment de développement économique et social.  
 
http://www.sfrp.asso.fr/medias/sfrp/documents/19-Schieber.pdf 
 
 
octobre 2002 
 
Le Corps des Mines 
 
http://ecorev.org/spip.php?article89 
 
Le lobby nucléocrate, mythe ou réalité ? 
 
Un livre de Philippe Simmonot analysait en 1978 le lobby des « nucléocrates ». Deux décennies plus 
tard, l’emprise de quelques uns sur l’avenir énergétique de la France ne s’est guère desserrée. 
Monique Sené, physicienne et animatrice depuis 1976 du « Groupement de Scientifiques pour 
l’Information sur l’Énergie Nucléaire » dresse les contours de ce lobby. 
 
Il y a 50 ans, ce fut donc, dixit nos hommes politiques, le lancement de l’énergie nucléaire civile (?). 
Après la création (1945) du Commissariat à l’Énergie Atomique (C.E.A.), le limogeage de son premier 
haut-commissaire Frédéric Joliot opposé à la mise au point des bombes (1950), il fallait réorienter ce 
C.E.A. et éliminer les physiciens rétifs. 
 
Les polytechniciens, genèse d’une baronnie de l’atome 
 
Après un temps ouè les chercheurs étaient maîtres d’oeuvre des applications du nucléaire, ceux-ci, 
trop à gauche en ces temps de guerre froide sont mis à l’écart au profit d’une organisation plus 
fermée. Comme Peter Springle et James Spigelman l’ont analysé dans Les Barons de 
l’Atome [1] :"Le relais n’est pas pris par les militaires mais par le Corps des Mines, une sorte de franc-
maçonnerie du pouvoir. [.] Le Corps des Mines [...] va, au fil des ans, monopoliser l’accès à toute une 
série de postes clefs dans les principales branches du secteur public et aussi, de plus en plus, aux 
postes les plus importants du secteur privé." (p. 114) 
 
Le remplacement de Joliot et la mise au pas du C.E.A. marquent donc l’ascension des 
polytechniciens. Ces ingénieurs (et plus spécialement ceux des Corps) sont persuadés de détenir la 
vérité, d’oeuvrer pour la nation. 
 
Ils seront emmenés par Pierre Guillaumat. Cet homme guidé par le goût du pouvoir et la manie du 
secret fut un remarquable meneur d’hommes. Il a réussi, d’une part à doter la France de la bombe et 
d’autre part à développer la partie civile. 
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En 1955 est créée la Commission PEON (Production d’Électricité d’Origine Nucléaire). Cette 
commission a joué un rôle fondamental dans le démarrage du programme nucléaire civil en 1974. 
Philippe Simmonot, dans Les Nucléocrates [2], en analyse la composition au cours du temps. Il y 
aura au total 15 "fonction publique" et parmi eux 11 polytechniciens dont 6 du 
corps des Mines et 4 du corps des Ponts. Quant à la fonction privée, 13 personnalités représentant 
tous les secteurs (Thomson, Péchiney, Alsthom, CGE, Babcok Wilcox, Framatome, Creusot Loire, 
etc.) parmi lesquelles 9 polytechniciens dont 3 Mines et 3 Ponts. 
 
C’est cette commission qui élabora la politique nucléaire française, et 
prépara le plan électronucléaire lancé en 1973 sans débat parlementaire. En 
1977 le rapport Schloesing [3] évoquait sa composition en ces termes : 
"Cette composition en elle-même fait problème. On n’imagine pas que la 
politique des constructions scolaires soit pour l’essentiel élaborée par 
les entreprises du baÎtiment. On peut être assuré que les personnalités de 
grande capacité et de haute qualité qui composent la commission PEON 
savent, autant que d’autres, faire prévaloir ce qu’elles considèrent comme 
étant l’intérêt national. Mais leur formation comme leurs choix 
professionnels donnent à penser qu’ils examinent davantage les possibilités 
du développement nucléaire que les orientations à donner à notre politique 
énergétique." 
 
Voici le décor planté, nos ingénieurs-administrateurs vont pouvoir enfin 
"guider la France" et lui rendre sa rayonnante « grandeur ». 
 
Qui sont les lobbies ? 
 
La lecture des annuaires des anciens élèves des grandes écoles 
(Polytechnique, Normale, Génie Rural, etc.) est en général très édifiante. 
Tout le bottin (industrie et ministère) s’y trouve. C’est brillant, trop 
même. La lecture des revues (La Rouge et la Jaune par exemple) est 
également très révélatrice quoique depuis quelques années il y ait parfois 
des X au chômage (pas parmi les Corps, évidemment.). 
Les affectations des X-Mines ou X-Ponts se font selon leur aÎge et leur rang 
de sortie. Ils débutent dans les DRIRE (comme chefs, bien Sûr), puis sont 
nommés dans les cabinets ministériels, et comme l’écrit si bien Corinne 
Lepage : "[...] le jeune X-Mines ou l’inspecteur des Finances brillant va être 
programmé par son corps vingt ans à l’avance pour occuper tel ou tel poste. 
Son passage dans son Corps d’origine est en réalité très bref, quelques 
années, puis il passera par un cabinet ministériel autour de la trentaine, 
ensuite sera nommé chef de service avant de "pantoufler" vers la 
quarantaine."( [4] p. 59) 
 
Quel gaÎchis direz-vous ? Effectivement ces jeunes gens et jeunes filles 
sont des ingénieurs et à ce titre devraient mettre leur intelligence au 
service de la nation non pas dans les arcanes politiques mais pour 
débusquer les problèmes entraînant des mauvaises conditions de travail, 
pour tenter de résoudre les problèmes d’énergie, etc. Ce fut peut-être le 
cas à la création des Corps, ce ne l’est plus maintenant. Ce sont juste des 
sortes de corporations qui défendent leurs intérêts de caste et pas du 
tout, ou du moins seulement si ce sont les mêmes, ceux de la nation. 
Le professeur Curien, ministre de la Recherche déplorait cette fuite des 
cerveaux car, disait-il, cette élite super sélectionnée et instruite ne va 
pas alimenter les grands laboratoires, mais va se stériliser dans les 
ministères. 
 
Pire, "Le Corps devient une fin en soi pour ses membres qui l’autogèrent. 
Ils s’assurent de la sélection, de la formation des nouveaux membres, de la 
carrière et de l’avancement qui sont confiés à un petit groupe discret de 
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dirigeants." [...] "Les grands Corps sont à la tête de tout ce qui constitue 
en France la réalité du pouvoir économique." ( [5] p. 46) 
 
Ces Corps fonctionnent pour protéger leur acquis. Cette situation conduit à 
de tristes résultats. Dès qu’une décision demande un arbitrage, les 
conseillers des divers ministres suivent les intérêts de leur Corps plutôt 
que ceux du ministère qu’ils sont censés représenter. 
 
La colonisation de l’Etat 
 
Bien Sûr une promotion d’X représente environ 300 personnes, et les grands 
corps n’en utilisent qu’une vingtaine, mais vingt chaque année, ça finit 
par faire beaucoup. 
 
Comme l’explique Corinne Lepage (p. 44) : 
"La colonisation de l’État a pris du temps. En 1958, les technocrates 
n’étaient encore que huit à l’Assemblée nationale. Dix ans plus tard, en 
1967, leur nombre ne dépassait pas onze. Puis le mouvement s’est accéléré : 
20 en 1973, 25 en 1981, 45 en 1986, 60 en 1997." 
 
Cette progression est normale : passé un certain seuil (et il est atteint, 
semble-t-il), leur nombre ne peut que croître puisque les choix se font sur 
proposition de ceux déjà en place. 
 
"Pour bien comprendre le système, il faut rappeler qu’il existe deux types 
de grands Corps. Les grands Corps dits "administratifs", issus de l’ENA, 
qui comprennent le Conseil d’État, l’Inspection des Finances, la Cour des 
Comptes, puis le Quai d’Orsay et le Corps Préfectoral. Les grands Corps 
techniques sont, eux, formés d’ingénieurs [...]. Les X-Mines [...] sont au 
sommet du système, à la direction des ministères ou des entreprises 
publiques. Les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les ingénieurs du Génie 
Rural des Eaux et Forêts, des Télécommunications et de l’Armement occupent 
les postes qui restent disponibles." (p. 45) 
 
Ajoutons que cette "élite", qui a fréquenté les mêmes classes 
préparatoires, s’est toujours inclinée devant les forts en thème ou en 
maths, et vous comprendrez pourquoi ces personnes, brillantes pour passer 
des concours, sont incapables de se rebeller ou de désobéir à un ordre 
venant de leur Corps. Ceux qui le font sont impitoyablement éliminés. Ils 
savent rédiger, répondre rapidement, mais manquent totalement d’esprit de 
doute, ce qui est un terrible défaut empêchant de dépister les erreurs ou 
d’assurer un contrôle efficace. Citons encore Corinne Lepage : "La 
certitude d’être infaillible - officiellement réservée au pape - surprend 
dans une société moderne, à l’aube du XXIe siècle." (p. 47) 
 
Plus grave encore, ces Corpsars sont capables de mentir. Dans la course à 
l’armement nucléaire (1954) ils n’ont pas hésité à donner des informations 
erronées pour emporter la décision des politiques ( [6] p. 116) et cette 
manie ne les a pas quittés : 
"Je me souviendrai toujours de ce conseiller de Franck Borotra, le ministre 
de l’Industrie, qui n’a pas hésité, entre les deux tours des élections 
législatives, à "kidnapper" un parapheur signé de plusieurs ministres dont 
moi-même, à propos d’une décision à laquelle je tenais, pour être Sûr que 
cette dernière ne serait pas publiée au journal Officiel." ( [7] p. 28) 
 
Les ministres sont comme l’affirme et l’explique Corinne Lepage "sous haute 
surveillance." Et "certains lobbies exercent par personnes interposées un 
pouvoir de blocage absolu", au point que des informations et des dossiers 
jugés sans intérêt par les dits "conseillers", ne sont pas transmis au 
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niveau du cabinet et des responsables politiques. 
 
Huguette Bouchardeau, ministre de l’Environnement au début des années 1980, 
avait ainsi commencé sa fonction par une annonce complètement fausse sur 
les dioxines de Seveso : aucun service ne les avait localisés en France. 
Manque de chance, elles se trouvaient dans une décharge du Nord, ayant 
échappé à tous les contrôles. Échaudée et méfiante, elle avait fait en 
sorte d’avoir des informations venant du cabinet mais aussi directement des 
services. 
 
La domination des grands Corps 
 
Cette domination représente un réel danger. En effet, "Les grands Corps 
détiennent aujourd’hui le monopole de l’expertise qui place tous les 
autres, politiques et citoyens, en état de dépendance. 
 
[.] Nos grands Corps, Mines et Ponts notamment, ont inculqué à la société 
politique et progressivement à tout le corps social, l’idée qu’il 
existerait une expertise unique, omnisciente, répondant par quelque graÎce 
du ciel à toutes les questions posées." ( [8] p. 48) 
 
Tous les ministères sont concernés et ceci ne permet pas un examen correct 
des divers dossiers. Car cette collusion de fait, même si elle n’est pas 
totalement voulue, est si forte que "sous prétexte d’être au-dessus de tout 
conflit et d’incarner l’État à eux seuls, les grands Corps imposent en 
définitive leurs choix. C’est le monde à l’envers." (p. 61) 
 
Simmonot l’avait souligné : "les nucléocrates échappent à tout contrôle. 
Leur existence et leur pouvoir ouvrent une faille gigantesque dans la 
démocratie française. Les choix qu’ils ont faits et qui engagent la France 
au moins jusqu’en 1985, ils n’en répondront devant aucune assemblée." (p. 
298). Et Corinne Lepage avait conclu "A l’avenir, cette domination devra 
faire l’objet d’un vrai débat au sein de l’opinion." (p. 61) Entre 1978 et 
1998, durant les vingt ans qui séparent les deux livres, le sentiment qui 
prévaut est que rien n’a vraiment changé. 
 
Les Corps ont de plus en plus de poids, leur pouvoir n’a fait que 
s’amplifier. Les citoyens attendent toujours de pouvoir s’exprimer et 
d’être entendus. On organise des débats, des consultations. Et rien ne se 
passe. Nul ne justifie la prise de décision, nul ne l’explique. Les grands 
Corps ne peuvent se tromper, l’irrationalité est dans le camp de ceux qui 
osent poser des questions. 
 
"La source de ce pouvoir de l’ombre, c’est le nucléaire. Pourquoi ? Parce 
qu’il autorise l’accès direct au plus haut niveau de l’État" (p. 80). 
Comme de surcroît le militaire est omniprésent, le secret est de rigueur. 
C’est de cette façon que le nucléaire a pu développer la Hague et les 
contrats de retraitement. On extrait à grand frais du plutonium que l’on 
doit remettre dans des combustibles pour éviter la prolifération. Ce 
faisant on multiplie les problèmes de déchets. Mais comme l’a écrit Dautray 
( [9] p. 193) : "Le seul choix qu’ont la population française et les 
travailleurs concernés, compte tenu des particularités françaises 
géologiques, géographiques, agricoles, démographiques est : soit d’enfouir 
profondément tous les déchets B, les verres C et les résidus des MOX [...] ; 
soit garder bien entreposés ces dizaines de milliards de Ci." 
Et d’enchaîner, il n’y a qu’une solution enfouir profondément, et ce même 
si on arrête le nucléaire, car cela ne changera rien aux quantités à 
traiter. Il faut avouer que c’est là une affirmation osée. En effet, si on 
stoppe le nucléaire, il faudra certes traiter tout ce qui existe 
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maintenant, mais on évitera tout de même environ de 20 à 40 ans de 
fonctionnement supplémentaire, excusez du peu. Et puis, de quel droit 
affirmer que c’est le seul choix ? Celui d’être X-Mines ? 
 
Autre problème récurrent : la confusion des pouvoirs. Même si Jean Syrota, 
Président de la COGEMA et Vice Président du Conseil général des Mines, a 
été contraint à la démission d’un de ses postes (parfaitement incompatibles 
 : le contrôleur était aussi le contrôlé), d’autres bastions restent à 
expurger, par exemple la citadelle EDF ou les différents ministères. 
 
Reprenons la main 
 
La France n’a pas de loi nucléaire donc pas de fondement juridique pour 
appuyer les enquêtes publiques, les décrets de rejets, la radioprotection, 
les commissions locales d’information ou de surveillance. Tout est 
bricolage. 
Depuis vingt ans au moins, il est promis un débat sur l’énergie et donc sur 
le nucléaire. Aucun n’a abouti. Du rapport Schloesing (1977), en passant 
par celui de Hugon (1981) puis les rapports Castaing (1983, 1985) et 
Souviron (1994), il a été dénoncé cette politique énergétique qui est 
passée du "tout charbon" au "tout pétrole" pour finir au "tout nucléaire". 
Cependant rien n’a pu stopper la machinerie technique. L’accident de Three 
Mile Island (USA - 1979) puis celui de Tchernobyl (URSS - 1986) ont tout au 
plus obligé à une certaine ouverture des dossiers, à une certaine 
information. 
 
Les gouvernements passent, les ministres changent, mais l’Administration et 
sa composante "Corps des Mines" perdurent. Compétents, ils le sont. 
Certains d’être ceux qui peuvent penser pour les autres, ils le sont aussi. 
Renvoyons nos ingénieurs aux travaux qu’ils doivent effectuer et instaurons 
enfin un regard citoyen sur les décisions qui nous engagent pour des 
siècles. 
 
Il faut que les citoyens puissent peser dans ces décisions qui les 
concernent : politique énergétique ouverte sur toutes les sources 
possibles, politique agricole, santé, environnement, etc. Et pour cela il 
faut que l’expertise ne soit plus confisquée par un Corps trop puissant, 
juge et partie de surcroît. 
Quant aux élus, qu’ils cessent de prendre les citoyens pour des assistés. 
Et pour finir, aux citoyens revient la taÎche d’imposer à leurs élus de 
répondre à leurs questions et d’expliciter leur choix quand celui-ci paraît 
bien éloigné de celui de leurs mandants. 
 
Contact 
 
Groupement de Scientifiques pour l’Information sur l’Énergie Nucléaire 
2 rue François Villon - 91400 Orsay 
m-r.sene@wanadoo.fr 
 
[1] Les Barons de l’Atome, Peter Springle et James Spigelman, Seuil, 1982. 
[2] Les Nucléocrates, Philippe Simmonot, Presses Universitaires de 
Grenoble, 1978. 
[3] Le rapport Schloesing, rapport 3131 annexe 23, 1977. 
[4] On ne peut rien faire Madame le Ministre, Corinne Lepage, Albin Michel, 
1998. 
[5] On ne peut rien faire Madame le Ministre, Corinne Lepage, Albin Michel, 
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[6] Les Barons de l’Atome, Peter Springle et James Spigelman, Seuil, 1982. 
[7] On ne peut rien faire Madame le Ministre, Corinne Lepage, Albin Michel, 
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[8] On ne peut rien faire Madame le Ministre, Corinne Lepage, Albin Michel, 
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[9]  L’énergie nucléaire civile dans le cadre temporel des changements climatiques, Robert Dautray, 
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12 décembre 2002 
 
L'infernal retour de Tchernobyl 
 
http://tchernobyl.verites.free.fr/Presse/politis_12_12_2002.htm 
 
Fabrice Nicolino 
 
Une fantastique bagarre de l'ombre se mène en Biélorussie pour masquer les véritables 
conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, qui sont effarantes. Le professeur 
Bandajevsky, un scientifique de premier plan, est en train de mourir dans un camp, d'autres ne 
peuvent plus travailler. L'enjeu est énorme pour le lobby nucléaire mondial, qui tente, comme 
celui du tabac jadis, de gagner du temps. Dire la vérité serait compromettre l'atome. 
 
Soyons solennel : l'histoire qui suit ( Cet article doit beaucoup aux informations rassemblées par la 
Crii-rad, notamment dans son excellent bulletin Trait d'union n° 22.) sort vraiment de l'ordinaire, et 
l'on recommandera de la lire avec l'attention qu'elle mérite. D'autant qu'il y a urgence : Youri 
Bandajevsky est sans doute en train de mourir dans le camp où la mafia au pouvoir à Minsk 
(Biélorussie) l'a jeté pour huit ans, en 2001. Qui est-il ? Un formidable médecin, né en 1957, 
spécialiste de premier plan d'anatomopathologie. En 1990, alors qu'il n'a que 33 ans, il prend la 
direction du tout nouvel Institut de médecine de Gomel. 
C'est un choix courageux, pour ne pas dire héroïque : Gomel est au coeur de la zone contaminée par 
Tchernobyl. Bandajevsky y commence un travail de fond sur les effets sanitaires de la catastrophe, et 
découvre très vite des choses stupéfiantes. En faisant passer des électrocardiogrammes à ses 
propres étudiants, il constate chez eux de nombreux problèmes, trop nombreux pour être le fait du 
hasard. Plus tard, en autopsiant près de 300 personnes à la morgue de Gomel, il entrevoit une piste 
essentielle : leurs reins, leurs coeurs contiennent des concentrations très singulières de césium 137 
(Cs137), l'un des principaux radio-éléments dispersés par Tchernobyl. Tout se passe comme si 
l'incorporation du césium était différenciée selon les organes concernés. 
 
La femme de Bandajevsky, Galina, qui est pédiatre, entre en scène. Elle et son mari, aidés de 
quelques étudiants, se mettent à sillonner la Biélorussie pour ausculter le plus grand nombre possible 
d'enfants. Si le césium fait de tels ravages chez les adultes, pensent-ils, il doit en faire davantage 
encore chez les gosses, dont le poids est moindre et le métabolisme plus rapide. En quelques 
années, ils examinent des milliers d'enfants biélorusses, trouvant chez la plupart d'entre eux des 
concentrations de Cs137 supérieures à 50 becquerels par kilo de poids corporel, un seuil au-delà 
duquel apparaissent les maladies. D'ailleurs, beaucoup présentent de sérieuses pathologies 
cardiaques, dont d'inquiétantes arythmies. 
 
En croisant ces résultats cliniques et le niveau de contamination de ces mêmes enfants, l'équipe de 
Bandajevsky réalise qu'il existe un lien flagrant entre concentration de Cs137 et malformations 
cardiaques. Au-delà de 70 becquerels de césium par kilo chez les gosses, à peine 10 % d'entre eux 
conservent un coeur normal. De nouvelles études confirment les premières découvertes. Au total, 70 
% des enfants vus par les époux Bandajevsky autour de Gomel souffrent de pathologies cardiaques. 
 
C'est terrifiant sur le plan sanitaire - personne ne soupçonnait des effets pareils - et c'est explosif sur 
le plan politique. La Biélorussie, qui a consacré pendant des années jusqu'à 20 % de son budget aux 
conséquences de Tchernobyl, n'a plus qu'une idée en tête : nier les problèmes, en tout cas 
relativiser. C'est que deux millions de personnes, dont 500 000 enfants, vivent dans des zones 
contaminées : il faudrait, à suivre Bandajevsky, au moins évacuer les femmes enceintes et les plus 
jeunes enfants, et donner à tous les autres le moyen de se protéger contre la contamination, 
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notamment celle des aliments. 
 
Contrairement à Hiroshima et Nagasaki, où la réaction thermonucléaire s'était produite dans 
l'atmosphère, l'explosion de Tchernobyl a contaminé le sol en y déversant des centaines de tonnes 
de particules radioactives. Lesquelles se retrouvent perpétuellement dans les récoltes avant de 
passer dans les produits alimentaires. C'est l'horreur, une horreur sans fin. Ayant bien d'autres chats 
à fouetter, la mafia biélorusse veut au contraire, à toute force, clamer qu'on peut vivre sur des terres 
contaminées, et qu'on peut même y renvoyer des personnes déplacées au moment de la 
catastrophe. 
 
En 1998, le professeur et son épouse sont face à leurs responsabilités : parler, publier leurs résultats, 
et donc défier le redoutable régime post-soviétique d'Alexandre Loukachenko ; ou bien se taire. 
Galina rapportera plus tard vingt-quatre heures d'une discussion exténuante avec Youri. Elle a peur 
pour sa famille, pour ses enfants, tente de le convaincre de biaiser, de composer. « Et lui m'a 
répondu : "Alors tu n'es pas un médecin. Et si tu n'es pas un médecin, tu peux mettre ton diplôme sur 
la table, et sortir balayer la cour." » ( Propos tirés d'un film du réalisateur Wladimir Tchertkoff.) 
 
Les résultats sont publiés, et comme si cela ne suffisait pas, Youri, qui est membre d'une commission 
chargée de contrôler les fonds publics destinés à Tchernobyl, découvre une magouille gigantesque. 
Sur les 17 milliards de roubles affectés en 1998 à l'Institut de recherche sur les radiations, seul 1,1 
milliard a été utilisé pour des études utiles. Le reste ? Gaspillé, ou pire. Il est menacé, reçoit des 
lettres anonymes, mais continue à alerter l'opinion. Dans une de ses dernières interventions 
publiques, il déclare : « Si on n'entreprend pas des mesures permettant d'éviter la pénétration des 
radionucléides dans l'organisme des adultes et des enfants, l'extinction menace la population dans 
quelques générations. » Vous avez bien lu : extinction. 
 
Le 13 juillet 1999, il est arrêté et jeté en prison pour six mois. Ce qu'on lui reproche ? D'avoir touché 
des pots de vin ! Il perd 20 kilos, vieillit, aux yeux de ses amis, de dix ans en quelques semaines. Le 
27 décembre 1999, il est libéré dans l'attente d'un procès et se remet aussitôt au travail. Mais le 18 
juin 2001, une chambre militaire - ce qui interdit tout appel - le condamne à huit ans de camp à 
régime sévère et à la confiscation de tous ses biens. Évidemment, son successeur à l'Institut de 
Gomel met fin aux travaux en cours sur le césium. Bandajevsky s'enfonce dans la nuit, qui risque de 
lui être fatale (voir ci-dessous). Mais l'affaire Bandajevsky, si elle est terrible, n'est pas unique. Le 
pouvoir biélorusse, en effet, est parvenu en quelques années à museler ou contrôler toute recherche 
authentique sur les véritables effets de Tchernobyl. Après avoir chassé sa propre ministre de la 
Santé, le docteur Dobrychewkaïa, il est parvenu à fermer un autre institut scientifique, celui du 
professeur Okeanov, spécialiste des cancers, et à occulter les travaux des professeurs Demidtchik et 
Goncharova. 
 
Le cas du professeur Vassili Nesterenko est plus frappant encore. Héros de Tchernobyl, où il a été 
irradié au moment de l'explosion, il s'est constamment heurté depuis aux autorités en place. Bientôt 
menacé d'internement, puis de procès en corruption - comme Bandajevsky -, il poursuit néanmoins 
un travail de terrain qui prouve l'extraordinaire contamination de la chaîne alimentaire. On lui 
confisque finalement ses appareils de mesure et, victime d'un infarctus, il perd la direction de son 
institut. Va-t-il céder ? Non. Grâce notamment à une fondation irlandaise, il crée un institut 
indépendant, Belrad, et repart au combat. En 2000, il parvient même à mettre au point un produit à 
base de pectine de pomme, très efficace pour l'élimination du césium dans les tissus humains. 
Ces impitoyables manoeuvres politico-mafieuses pourraient paraître lointaines, et presque exotiques. 
Mais ce serait oublier que Tchernobyl est un enjeu mondial pour le lobby nucléaire. Qui tient le 
« bilan » de la catastrophe tient probablement entre ses mains l'avenir de cette industrie de la mort. 
Michel Fernex, professeur émérite de la faculté de médecine de Bâle, qui suit la totalité de ce dossier 
avec une énergie et une vigilance admirables, affirme : « Si les conséquences sanitaires de 
Tchernobyl étaient connues, elles mettraient fin au programme de développement nucléaire 
mondial. » Est-ce le véritable enjeu des drames à répétition qui frappent la Biélorussie ? Le même 
Fernex a mis au jour l'intolérable sujétion de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) à ce lobby 
essentiel qu'est l'Agence internationale pour l'énergie atomique (AIEA). Où sont passés les résultats 
de la conférence de 1995 ? 
 
Lire l'ensemble de notre dossier dans Politis n° 729 
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================================ 
 
17 mars 2003  
 
MUTADIS 
 
Colloque Activité à risques et démocratie avec l’Office Parlementaire d’Evaluation des Choix 
Scientifiques et Technologiques (OPECST): coordination du Comité Scientifique (2003) et 
organisation des tables rondes. 
 
http://www.ecobase21.net/Risques/PDFs/Cyndinique.pdf 
 
Dans son curriculum, un consultant qui a travaillé sur ce colloque au sein de MUTADIS explicite les 
travaux de Mutadis pour IRSN, CEA, ANDRA : 
 
http://www.viadeo.com/p/002uekwfibj43sm?viewType=main 
 
# - Projet CORE pour la réhabilitation des conditions de vie dans les territoires contaminés par 
Tchernobyl (Biélorussie, Ukraine) : préparation du projet, mobilisation des partenaires et des soutiens 
financiers (PNUD, Banque Mondiale, Commission Européenne …), définition du cadre de 
gouvernance, secrétariat des instances de décisions, suivi des activités (2001-2006). 
 
# - Réseau TRUSTNET (5ième et 6ième PCRD) sur la gouvernance des risques (2001-2006) : 
coordination générale des activités du réseaux, rédaction des rapports de recherche, organisation 
des séminaires de recherche à Oloron-Sainte-Marie (France), Brescia (Italie), Bled (Slovénie); 
reporting administratif et financiers. 
 
Appui stratégiques aux acteurs territoriaux :  
- Diagnostic gestion durable des forêts en Ile-de-France pour l’association PEFC (2003) ;  
- Diagnostic développement durable de la Montagne Basque pour le syndicats des communes de la 
Montagne Basque (2006). 
 
Etudes stratégiques et prospectives :  
- Évaluation du dispositif français de suivi de la sûreté des installations nucléaires pour le compte de 
l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) (2006). 
- Divers études pour le compte de l'IRSN, du CEA et de l'ANDRA sur les enjeux de la gouvernance 
des activités industrielles et nucléaires (2001-2006) 
 
Colloque Activité à risques et démocratie avec l’Office Parlementaire d’Evaluation des Choix 
Scientifiques et Technologiques (OPECST): coordination du Comité Scientifique (2003) et 
organisation des tables rondes. 
 
 
21 juillet 2003 
 
MUTADIS – CEA 
 
Direction de l’Energie Nucléaire  
Direction du Développement et de l’Innovation Nucléaires  
 
Direction de Programme "Recherche  
pour la Gestion des Déchets"  
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Etude MUTADIS-CEPN  
 
REFLEXIONS SUR LES CRITERES DE PERFORMANCE D’UN ENTREPOSAGE DE LONGUE 
DUREE (ELD) VIS-A-VIS DES SITUATIONS DE DELAISSEMENT TEMPORAIRE  
 
RESUME  
 
Le CEA est le pilote de l'axe 3 de recherche instauré par la loi du 30 décembre 1991  concernant "les 
procédés de conditionnement et d'entreposage de longue durée". Les  réflexions menées au sein du 
projet "Entreposage de Longue Durée" (ELD) sur les  
contraintes liées à l'influence du temps sur la Sûreté d'un tel entreposage ont conduit à la  
nécessité de considérer des scenarii de perte de maîtrise technique limitée dans le temps  
(arrêt de la maintenance, de la surveillance).  
 
L'étude menée par Mutadis et le CEPN, à la demande du CEA, s'inscrit dans le cadre de  
la recherche de scenarii pertinents de délaissement d'une installation d'entreposage de  
longue durée, et avait pour objectif de fournir des éléments permettant d'élaborer des  
critères de performance d'un dispositif de gestion du long terme face à des situations  
d'oubli ou de délaissement temporaire.  
 
La première phase de l'étude a consisté à identifier des études de cas illustrant des  
situations de perte de maintenance d'une installation ou de délaissement par la société,  
ayant donné lieu par la suite à des formes diverses, spontanées ou planifiées, de mise à  
l’agenda de la situation de délaissement et de reprise en main de celle-ci.  
 
Dix-huit études de cas potentiellement pertinentes pourmener une réflexion sur les critères de 
performance d'un entreposage de longue durée vis-à-vis des situations d'oubli ou de  
délaissement temporaire ont ainsi été identifiées.  
 
La deuxième phase de l'étude a été dédiée à la sélection et à l'analyse de quatre études  
de cas :  
- la gestion des risques associés à la présence de cavités anciennes souterraines  
en Ile de France,  
- la réglementation relative aux nouvelles carrières souterraines,  
- la gestion du bassin minier lorrain et la démarche de l'Unesco pour la protection du  
patrimoine mondial de l'humanité.  
 
Ces cas ont été analysés dans les perspectives thématiques suivantes :  
 

- Description du réseau d'acteurs : organisation de la communauté humaine,  
- Modalités de gestion de la construction / conservation de la mémoire,  
- Répartition de la responsabilité entre les acteurs dansle temps (transmission des  

responsabilités) et dans l'espace (niveau local, national, international),  
- Mise en place de dispositifs de prévention 
- conception pour accompagner le délaissement,  

- Processus de mise à l'agenda, de reprise en main.  
 
A partir des études de cas, les concepts de délaissement, de mise à l'agenda et de reprise  
en main ont été précisés dans une troisième phase :  
 
Le délaissement est de nature technique et/ou sociale. Il est matériel ou immatériel. Il est matériel 
lorsqu'il y a perte de ressources et de capacités de maintenance, conduisant ou non à une 
dégradation technique de l'objet de la surveillance. Il est immatériel lorsqu'il correspond à une 
situation de perte de sens, de "désaffection" et de "dépatrimonialisation" pour la communauté, ou à 
une situation de perte d'informations, de connaissances, de compétences (expertise) et de savoir-
faire. Le délaissement est global ou partiel. Il peut qualifier une situation ouè un bien est abandonné 
par l'ensemble des acteurs (locaux, nationaux, internationaux), ou une situation ouè seule une partie 
des acteurs concernés par ce bien sont en retrait. Les études de cas font ressortir différents types de 
combinaisons. De plus, l'objet de la surveillance peut être délaissé en partie ou en totalité.  
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La mise à l'agenda correspond à la mobilisation de certaines catégories d'acteurs qui remettent à jour 
la problématique de délaissement, activent et soutiennent des réseaux d'acteurs dans cette 
perspective,ou alertent d'autres acteurs plus compétents et capables de mettre en œuvre des actions 
de reprise en main.  
 
Une situation de reprise en mainest caractérisée par un ensemble de facteurs complémentaires qui, 
sans être individuellement strictement nécessaires, contribuent chacun à renforcer la reprise en main 
et sa durabilité :  
 
L'implication de tous les porteurs d'enjeux (“stakeholders”),  
 
L'existence de valeurs communes entre les porteurs d'enjeux,  
 
La dynamique coopérative : création d'institutions de gestion, de lieux de concertation et de 
négociation,  
 
La dynamique de développement durable qui vient soutenir la prise en charge du risque,  
 
La reconstruction d'une expertise,  
 
L'existence de mécanismes de contre-expertise,  
 
La reconstruction d'informations, de savoir-faire,  
 
La reprise de maintenance technique.  
 
Dans la perspective d'un délaissement potentiel, on peut s'accorder sur trois objectifs  
qu'aurait à remplir un dispositif de gestion d'un entreposage de longue durée fonctionnant de façon 
satisfaisante sur le long terme :  
 
Eviter le délaissement autant que possible,  
 
Favoriser une mise à l'agenda,  
 
Favoriser une reprise en main.  
 
Huit caractéristiques possibles d'un dispositif permettant de remplir ces objectifs ont alors été 
dégagées des études de cas :  
 
La répartition des responsabilités entre les différents acteurs concernés,  
 
L'existence d'une expertise durable et mobilisable,  
 
La pluralité des pôles d'expertise,  
 
La reconnaissance, par les différents acteurs, d'enjeux communs et d'une relation patrimoniale entre 
ces acteurs et les éléments du dispositif de gestion,  
 
Le développement durable local,  
 
La structure juridique et institutionnelle,  
 
L'existence d'un processus séquentiel de décision,  
 
La redondance de la mémoire.  
 
Dans le contexte de chaque étude de cas, ces caractéristiques ont été considérées dans une 
perspective dynamique. Il s'agit en fait « d'indicateurs » de robustesse d'un dispositif dans la 
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perspective des trois objectifs identifiés. Ces caractéristiques apparaissent fortement 
interdépendantes. 
 
Afin de mieux appréhender les modalités pratiques de mise en place d'un tel dispositif pour le cas de 
l'ELD, il conviendrait de mener une réflexion associant plus étroitement l'analyse du dispositif 
organisationnel et du rôle des différents acteurs qui pourraient concrètement intervenir dans la 
gestion du long terme pour les déchets nucléaires et les dispositifs techniques prévus ou prévisibles 
pour la conception et l'exploitation d'un entreposage de long terme. 
 
Actuellement, des dispositifs de régulation existent pour la gestion des déchets nucléaires et de façon 
plus générale pour les installations nucléaires ; de même, des acteurs locaux participent à la 
surveillance et à la vigilance des installations nucléaires.  
 
Au-delà de l’échéance de la loi de décembre 91 et en partant des dispositifs existants, il  
conviendrait donc de poursuivre la réflexion en identifiant :  
 
# - les dispositifs techniques (au niveau de la conception del'ELD, ceux-ci sont étudiés  
dans le cadre de la loi de décembre 91) susceptibles de répondre aux critères de  
gestion du long terme ou de faciliter leur mise en œuvre ; 
 
# - les dispositifs de régulation actuels capables de satisfaire tout ou partie des  
caractéristiques de gestion du long terme ;  
 
# - les aménagements à envisager dans les dispositifs en place pour améliorer leur  
efficacité dans une perspective de gestion du long terme ;  
 
# - les modalités juridiques, financières, institutionnelles, sociales à organiser ou à  promouvoir en 
vue de favoriser une gestion du long terme pour les déchets radioactifs.  
 
Dans cette optique, un processus itératif entre les acteurs concernés pourrait être mis en  
place pour favoriser l'adaptation progressive des dispositifs à la fois techniques et organisationnels à 
la dimension nouvelle de la gestion du long terme. 
 
 
novembre 2003 

SFRP - IRSN – ANCCLI – Powerpoint : L'enquête auprès des CLI sur la surveillance de 
l'environnement - L’IRSN apporte sa contribution à une meilleure compréhension et appréhension 
des questions que se posent les acteurs locaux. - Création d’un groupe de travail MPP, DEI, DRPH, 
MUTADIS et CEPN pour la définition des modalités de mise en œuvre de l’action - Rôle de l’IRSN : 
compétence reconnue, mais au service de quel(s) acteur(s) ? 

http://www.sfrp.asso.fr/medias/sfrp/documents/21-Vaillant.pdf 
 
Il faut voir la liste des Présidents de la SFRP : 
 
http://www.sfrp.asso.fr/presentation/presidents.html,1,40,0,0,0 
 
Ainsi que les administrateurs actuels : 
 
http://www.sfrp.asso.fr/presentation/conseil-d-administration-de-la-sfrp.html,1,92,0,0,0 
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23 mars 2004 
 
Séminaire – recherche de concertation 
 
Trustnet – RISKGOV – ANCCLI – IRSN – MUTADIS - COWAM 
 
http://www.iaea.org/inis/collection/NCLCollectionStore/_Public/37/064/37064812.pdf 
 
 
23 avril 2004 
 
Laure Noualhat 
 
Faut-il apprendre à vivre avec ? 
 
http://www.liberation.fr/evenement/2004/04/24/faut-il-apprendre-a-vivre-avec_477223 
 
 
12 juillet 2004 
 
http://www.acro.eu.org/reponse-de-lacro-aux-attaques-de-la-crii-rad/ 
 
Réponse de l’ACRO aux attaques de la CRII-Rad 
 
Publié le 12 juillet 2004 
 
6 mai 2004 
 
La CRII-Rad a récemment mis en ligne et diffusé sur des listes de discussion des documents ouè 
l’ACRO est tour à tour qualifiée de « collabo » et de « révisionniste ». Nous ne pouvons que regretter 
ce genre de polémiques stériles, mais comme la diffamation est source de soupçon, il nous faut 
répondre. 
 
Derrière ces insultes, la CRII-Rad reproche à l’ACRO de participer à un ouvrage collectif, « Les 
silences de Tchernobyl » publié aux éditions Autrement, au programme humanitaire CORE et de 
siéger dans des commissions officielles. Il nous parait plus sain de demander des précisions sur ce 
genre d’implication que de jeter l’anathème. Si nous respectons le travail de la CRII-Rad sur l’impact 
de la catastrophe de Tchernobyl sur le territoire français, nous ne pouvons que déplorer ses 
méthodes inquisitoires qui la décrédibilisent. 
 
« Collabo » 
 
Une attaque est venue suite à la parution du livre « Les silences de Tchernobyl, l’avenir contaminé », 
ouvrage collectif paru aux éditions Autrement en avril 2004 et dirigé par Guillaume Grandazzi et 
Frédérick Lemarchand, sociologues au Laboratoire d’Analyse et Socio-Anthropologie du Risque 
(LASAR) de l’université de Caen Basse-Normandie. Ce qui est reproché au livre, c’est d’être 
coordonné par deux personnes qui auraient participé à un programme humanitaire en Biélorussie, 
programme lui même coordonné par J. Lochard du Centre d’Etude sur l’Evaluation de la Protection 
dans le domaine Nucléaire (CEPN), association administrée et financée partiellement par l’industrie 
nucléaire. 
Malgré la proposition qui lui était faite, la CRII-Rad a refusé de participer à l’ouvrage qui comprend 
une partie sur l’émergence de l’expertise citoyenne et a harcelé les éditeurs pour qu’ils ajoutent un 
texte à l’insu de tous ouè ils traitaient de « collabos » les coordinateurs et les membres du 
programme CORE. L’éditeur a bien entendu refusé. Ce genre de méthode est totalement effarente. 
Nous n’osons pas imaginer la réaction de la CRII-Rad si quelqu’un s’était essayé à faire de même à 
l’un de ses ouvrages. L’attaque a pourtant été renouvellée sans vergogne sur des listes de discussion 
mentionnant l’ouvrage. 
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Sur le fond, pourquoi ne pas appliquer ce même type de critiques à la CRII-Rad quand elle fait des 
études payées par des Commissions Locales d’Information (CLI) avec l’accord des représentants du 
nucléaire qui y siègent et l’argent de l’industrie ? Seule la CRII-Rad resterait vertueuse dans ce genre 
de situation ? Ironiquement, c’est exactement le même genre de sophisme qu’utilise l’industrie 
nucléaire pour désavouer des résultats dérangeants: sous prétexte que l’ACRO ou le LASAR ont des 
liens avec les associations anti-nucléaires, leurs études ne seraient pas honnêtes. 
 
Les habitants de Biélorussie et d’Ukraine touchés par la catastrophe de Tchernobyl sont abandonnés. 
Le projet CORE est quasiment le seul projet humanitaire sur place. Si l’ACRO participe, c’est de 
manière entièrement bénévole, seuls les frais de mission étant pris en charge par le gouvernement 
suisse. Nous allons aider un groupe de mères de famille qui veut mettre en place un réseau de 
surveillance de la radioactivité, à se constituer, à organiser sa surveillance et comprendre les 
résultats pour lui permettre de changer ses habitudes et ses relations avec l’environnement. La 
démarche est avant tout humanitaire et citoyenne, dans une région extrêmement pauvre et sous 
informée, ouè la notion d’association n’existe pas. Les analyses seront faites, bien évidemment, avec 
l’aide du laboratoire Belrad dirigé par le prof. Nesterenko, tant pour les aspects métrologiques que 
formateurs. 
 
Aider une population à gérer au quotidien une situation grave et complexe ne signifie pas cautionner 
cette situation, mais la comprendre et agir. Ce travail s’inscrit dans la continuité de celui que l’ACRO 
mène depuis des années dans le cadre de sa surveillance citoyenne de l’environnement des 
installations nucléaires. En effet, nous avons toujours eu le soucis d’orienter notre démarche pour 
travailler « avec » la population et non pas « pour » celle-ci. Evidemment, d’autres approches sont 
possibles, comme la promotion de la pectine. Mais nous pensons que l’appropriation d’un savoir par 
les populations a l’avantage de ne pas pouvoir être récupéré par quiconque. 
 
Révisionniste 
 
L’autre critique concerne la participation de membres de l’ACRO à un groupe de travail pluraliste 
chargé d’établir un bilan de l’impact de la catastrophe de Tchernobyl sur le territoire français et 
présidé par le très controversé professeur Aurengo. La CRII-Rad accuse ce dernier de publier des 
articles tendant à minimiser les conséquences des retombées de Tchernobyl et les études effectuées 
par l’Institut de Radioprotection et de Sureté Nucléaire (IRSN) sur ce sujet. Ce qui est vrai. Elle 
« alerte donc le gouvernement sur l’opération révisionniste qui se développe en France et fait 
obstacle à l’instruction conduite par Mme Bertella Geffroy sur le dossier Tchernobyl. » (communiqué 
de presse CRII-Rad du 26 avril 2004) 
 
Plus précisement, dans le document CRII-Rad qui critique l’article d’Aurengo, p3, on peut lire que 
selon le professeur Aurengo, « La carte IRSN 2003 « suscite une controverse car les valeurs 
auxquelles il aboutit sont très significativement différentes de celles usuellement admises 
auparavent ». Affirmation CONTESTABLE. Il serait en effet exact de dire « usuellement admises par 
les laboratoires officiels » mais certainement pas par celui de la CRIIRAD, ni par les scientifiques du 
GSIEN, ni de façon générale par le milieu associatif (si l’on excepte le cas particulier de l’ACRO). » 
Sans aucune autre explication. 
 
Cette accusation implicite de complicité de révisionnisme est d’autant plus surprenante que nous 
n’avons jamais rien écrit sur le sujet. Est-ce parce que nous siégeons dans cette commission que 
nous cautionnerions tous les écrits de son président ? Que dire alors de l’IRSN qui y siège aussi ? 
Notre participation nous avait déjà valu une diatribe par le passé, à laquelle nous avons répondu (voir 
l’ACROnique du nucléaire 61 de juin 2003). Cela n’empêche pas la CRII-Rad de publier le document 
sur son site Internet sans corriger les erreurs factuelles. 
 
Ce genre d’accusation est complètement ridicule. Ce n’est pas parce que nous participons à un 
groupe de travail que nous cautionnons les propos de son président ou des autres membres. La 
commission, en tant que telle, n’a encore jamais rien publié. Le moment venu, nous déciderons de 
notre attitude vis-à-vis du rapport. La CRII-Rad, pourra alors nous juger sur les faits et non sur de 
prétendues intentions. 
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Conclusion 
 
L’engagement de l’ACRO et son action sont relatés dans son journal, l’ACROnique du nucléaire, ouè 
sont « tracées » dix huit années inlassablement consacrées à la mesure, l’analyse, la recherche et 
l’information en faveur non pas d’un lobby, mais de tous ceux qui désirent savoir. Libre à chacun de 
se faire une opinion. 
 
Nous nous battons pour plus de transparence sur l’impact des activités liées au nucléaire et de 
démocratie sur les choix technologiques. Nous avons pour principe d’accepter les ouvertures faites 
dans ce sens par les autorités en participant à de nombreux groupes pluralistes, même si elles nous 
apparaissent souvent bien timides et que le fonctionnement pourrait être amelioré. Cette prise en 
compte du tiers-secteur scientifique est encore nouvelle en France et nous devons expérimenter les 
procédures de consultation mise en place avant de les rejeter en bloc. C’est un travail bénévole 
difficile et délicat que nous essayons d’assumer du mieux que l’on peut, même s’il comprend des 
risques de se tromper ou de voir notre position mal interpretée. La CRII-Rad a fait d’autres choix que 
nous respectons. Il faut qu’elle apprenne à respecter d’autres méthodes de travail. 
 
Au-delà de la polémique stérile engagée par la CRII-Rad, nous estimons que les questions sur le 
fonctionnement de l’ACRO sont légitimes, nous sommes prêts à répondre à toute question sur nos 
actions. 
 
La CRII-Rad continue ses attaques 
 
Mise à jour du 12 juillet 2004 
 
Dans une lettre envoyée au Réseau Sortir du Nucléaire datée du 15 mai 2004, le président de la 
CRII-Rad écrit à propos du livre « Les silences de Tchernobyl, l’avenir contaminé » : « Aussi 
surprenant que cela puisse paraître à certains, nous pensions également que les textes rédigés par 
ceux qui apportent régulièrement leur caution au lobby nucléaire ne seraient guère critiquables. Il est 
clair, en effet, que pour conserver sa domination,  le lobby nucléaire ne peut agir à visage découvert 
[…]. Il a donc besoin de couvertures (ce que nous avons appelé les « sociétés écrans »). […] Les 
milieux universitaires et associatifs sont des cibles de choix.  » Explicitement visés à la fin de la lettre 
: MUTADIS, le LASAR et l’ACRO sans la moindre preuve, précision ou texte. Qu’est ce qui nous vaut 
d’être classé dans l’axe du mal, puisque nos écrits sont qualifiés de « guère criticables » ? 
 
Dans une lettre envoyée à ses adhérents, datée du 21 juin 2004, le président de la CRII-Rad 
renouvelle ses accusations acerbes en explicitant ses critères : « Aujourd’hui, nous ne comptons plus 
les laboratoires associatifs, privés ou publics qui se proclament indépendants. […] Lorsque l’on 
accepte, pour pouvoir survivre, l’argent de l’Etat ou des exploitants, on peut toujours clamer son 
indépendance mais ce ne sont plus que des mots ». Visée, entre autre, l’ACRO puisqu’il n’y a que 2 
laboratoires associatifs en France. Pourtant, comme l’ACRO, la CRII-Rad reçoit un soutien de l’Etat 
via une Convention Pluriannuelle d’Objectif (CPO) signée avec le Ministère de l’Ecologie, ainsi que 
pour ses emplois jeunes. Ce qui ne l’empèche pas de proclamer que « la CRIIRAD a choisi de rester 
du côté des loups » alors que l’ACRO serait tenue en laisse par le lobby nucléaire. Comment disent 
les enfants ?  
« C’est çui qui dit qui y est » ? 
 
Les courriers en question ne contiennent pas la moindre preuve pour appuyer les accusations très 
graves qu’ils contiennent et relèvent de la colomnie, voire du délire paranoïaque. Mais, c’est sans 
vergogne que le président de la CRII-Rad conclu sa lettre aux adhérents en menaçant : « ceux qui 
pratiquent la calomnie doivent savoir qu’ils ne le feront pas impunément ». 
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19 novembre 2004 
 
http://lesverts.fr/spip.php?article1847 
 
qui n’est autre que le texte de RSDN : 
 
http://www.sortirdunucleaire.org/actualites/news/desinformation.html 

La péponse de François DUFOUR, Porte-parole de la Confédération paysanne de Basse-Normandie 
et de Mickaël MARIE, Membre du Conseil d’administration d’Agir pour l’environnement 

 
 
10 décembre 2004 

Qui divise les antinucléaires ? 

Réponse au Réseau « Sortir du nucléaire » 

vendredi 10 décembre 2004 

Le Réseau Sortir du Nucléaire a récemment expédié à ses correspondants électroniques, avec force 
encouragements à la rediffusion, un texte qui méritera sans doute de rester dans les annales du 
simplisme politique et de la diffamation publique. Titré royalement « la désinformation nucléaire. 
Menace sur les associations antinucléaires et de protection de l’environnement », ce texte prétend 
instruire ses lecteurs des risques mortels que feraient courir au mouvement antinucléaire un 
quarteron de généraux félons, collabos cyniques à la solde du lobby nucléaire. 

Voir le texte en question : http://lesverts.fr/spip.php?article1847 

Louable intention, tant il peut s’avérer nécessaire de déjouer les inévitables pièges que le lobby - 
chacun s’accordera sur ce point - cherche à tendre aux opposants. Hélas, on cherche en vain dans 
ce long texte le moindre commencement de preuve aux allégations particulièrement graves 
invoquées contre les supposés collaborateurs. Le plus souvent, on reste dans le vague (« des 
associations », « certaines organisations grassement subventionnées ») et dans l’imprécation quasi 
paranoïaque. Sur ce point, le passage relatant les fantastiques efforts d’investigation - d’espionnage, 
devrait-on dire - du lobby sur ses adversaires serait drôle s’il n’était si pitoyable : après nous avoir 
expliqué que « l’activité des opposants est décortiquée jusque dans les moindres détails », le texte 
cite en exemple les rapports de la « mission Granite » indiquant, entre autres, que le Réseau Sortir 
du nucléaire s’est montré « particulièrement actif en divulguant la carte des sites » et qu’il « vit des 
cotisations des associations membres pour une petite part et des dons ou des prélèvements 
automatiques que concèdent certains de ses adhérents ». Comme on le voit, il s’agit là d’informations 
ultra-secrètes, sensibles et particulièrement « détaillées »... 

Amusons-nous encore de cet invraisemblable amalgame : le texte indique que, encore une fois dans 
le cas de la « mission Granite », des associations ont demandé à « être financées pour collaborer et 
apporter ainsi une caution aux projets les plus inacceptables ». Après une telle accusation, on attend 
évidemment des preuves. Et que trouve-t-on dans les annexes jointes au texte ? Un extrait du bilan 
officiel de la mission, ouè l’on peut lire ceci : les « participants associatifs » demandent à être 
« indemnisés » pour les « frais, temps passé, congé de représentation » occasionnés par leur 
participation aux « structures de concertation ».  

Merveille de la rhétorique : de l’indemnisation, on passe au financement ; de la participation, on 
conclut à la collaboration. A ce compte, tous ceux qui participent aux diverses commissions 
d’évaluation scientifique, par exemple sur les OGM, sont des traîtres à la solde des multinationales, 
dont il faut d’urgence démasquer le double jeu... 
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On frémit à l’idée que de tels commissaires politiques trouvent libre cours à l’exercice de leurs 
fantasmes au sein du mouvement antinucléaire, qu’ils prétendent par ailleurs aider à lutter contre la 
division... Ceux qui ont quelque mémoire se souviendront là du vieil adage communiste : le Parti se 
renforce en s’épurant. 

Poursuivons : si le texte reste pour l’essentiel dans le flou, il cite tout de même un cas qui mérite 
d’être particulièrement discuté, celui du laboratoire d’analyse socio-anthropologique du risque 
(LASAR) de l’Université de Caen. En prenant bien soin de ne rien dire des recherches réelles dudit 
laboratoire, et en feignant consciencieusement d’en ignorer la portée critique du complexe 
technoscientifique, le texte se propose de nous mettre en garde contre l’usage que pourrait faire le 
lobby nucléaire des travaux de ces chercheurs qui « se sont intéressés au nucléaire, à ses projets, 
aux mouvements de résistance et en particulier à la thématique du risque ». Car, en les utilisant, le 
lobby « entend apprendre à désamorcer les actions citoyennes, connaître les opposants pour 
élaborer des stratégies de division, de déstabilisation ». On répondra aux auteurs de l’article que, 
compte tenu des efforts qu’ils font eux-mêmes en ce sens, le lobby n’a plus besoin de tenter de 
diviser les antinucléaires. Ils y arriveront bien seuls. Ensuite, on leur conseillera de lire les ouvrages 
publiés par lesdits chercheurs, afin de corriger leurs erreurs manifestes d’appréciation. Enfin, on 
répondra que, quand bien même le lobby pourrait trouver dans ces publications matière à alimenter 
sa propre stratégie (ce qui demeure une interprétation assez fantaisiste), on voit mal en quoi il 
faudrait en tenir pour responsables les chercheurs. On est responsable de ce qu’on écrit, pas de qui 
vous lit. 

Le plus grave n’est pas là, mais dans cette accusation gravissime, lancée encore une fois sans 
avancer aucune espèce de preuve : le LASAR serait financé - grassement - par le lobby, qui y 
trouverait son compte. « L’abondance et l’origine des financements de leurs travaux, écrivent les 
auteurs, ne trompe pas : le lobby nucléaire mise beaucoup (au propre comme au figuré) sur eux ». 
Quelle abondance ? Quelle origine ? Le lecteur curieux ne le saura pas. Il pourra simplement 
constater une juxtaposition de noms et de faits sans lien entre eux, un bricolage obsessionnel, qui, 
parce que ce texte sera lu à la va-vite entre deux autres mails, fera des dégaÎts et instillera la 
rumeur... Au delà de l’attaque contre l’intégrité professionnelle des chercheurs concernés, ce texte 
ordurier aura donc entaché de doute leur moralité personnelle. Le tout dans la plus parfaite bonne 
conscience... Franchement dégueulasse. 

Un dernier point doit retenir l’attention du lecteur : la virulence des attaques contre ceux des militants 
antinucléaires qui voudraient participer (« collaborer », évidemment) aux « pseudo-concertations » 
organisées par les pouvoirs publics. Ce choix n’est pas argumenté, parce qu’il n’est sans doute pas, 
dans l’esprit des auteurs, légitimement discutable. Le Réseau est contre, cela doit suffire pour juger 
de la stupidité ou de la duplicité de ceux qui pourraient penser autrement. Glorieuse idée du débat 
démocratique, dans ce qui est sensé être une « fédération de 695 associations », dont certaines ont 
fait savoir précisément qu’elles ne rejetaient pas par principe l’hypothèse de participer aux 
concertations mises en place. Mais point de débat, il faut choisir un camp. Car c’est l’idée lamentable 
qui structure ce texte : loin de prévenir la division du mouvement antinucléaire, il la constate, 
l’accélère et la radicalise. Il y a les bons, il y a les méchants. Pas de place à la nuance, qui est l’alliée 
objective de l’ennemi. Logique de guerre classique, qu’on retrouve inépuisablement chez tous les 
petits chefs staliniens. 

Et pourtant : le réseau Sortir du nucléaire pourrait être un outil formidable au service de tous ceux qui, 
simplement, se retrouvent dans les trois mots de son intitulé. Dans une période aussi agitée que celle 
que nous allons vivre, nous en aurions besoin. Mais s’il continue dans cette voie, ce n’est pas 
l’industrie nucléaire dont le Réseau réduira l’influence, c’est celle de ses opposants. 

François DUFOUR 
Porte-parole de la Confédération paysanne de Basse-Normandie 

Mickaël MARIE 
Membre du Conseil d’administration d’Agir pour l’environnement 

Membres du Collectif bas-normand « l’EPR non merci, ni ailleurs ni ici ! » 



 33 

 
 
7 janvier 2005 
 
https://fr.slideshare.net/secret/lYFt1nrwETOLqv 
 
Lettre ouverte de Gilles Hériard Dubreuil au Réseau Sortir du Nucléaire 
 
Lettre ouverte aux 695 associations du Réseau Sortir du Nucléaire  
 
Une analyse du dossier de la direction du réseau Sortir du Nucléaire (RSN) sur “La désinformation 
nucléaire“  
 
Par Gilles Hériard Dubreuil, directeur de Mutadis Consultants 
 
La direction du Réseau Sortir du Nucléaire (RSN) a diffusé le 19 novembre 2004 un dossier intitulé 
“La désinformation nucléaire : Menace sur les associations antinucléaires et de protection de 
l’environnement“. Ce dossier prétend avertir les associations membres du RSN du péril que sont 
censées représenter la démocratie participative et la concertation qui seraient, selon les auteurs, une 
stratégie déployée par le “lobby nucléaire“ pour circonvenir l’action associative et citoyenne dans le 
domaine nucléaire et pour “diviser les antinucléaires“. Par ailleurs, des allégations et des accusations 
graves sont formulées dans ce dossier à l’encontre des experts, chercheurs et des associations qui 
sont impliquées dans ces démarches de démocratie participative et de concertation.  
 
Le document ci-dessous présente une analyse du dossier de la direction du RSN. Une analyse 
détaillée conduite sur les principales thèses de ce dossier fait apparaître les techniques de 
manipulation et de désinformation sur lesquelles celui-ci est construit. L’analyse révèle le caractère 
invraisemblable de la thèse des auteurs du dossier. On cherchera en vain, tout au long du document, 
le moindre élément de preuve quant aux graves allégations proférées à l’encontre des personnes et 
des institutions qui en sont les cibles. Le dossier RSN constitue un exemple probant de la capacité de 
ses auteurs à mettre en œuvre les méthodes qu’ils semblent vouloir dénoncer.  
 
Au-delà de l’exercice d’un nécessaire droit de réponse face aux multiples falsifications constatées, 
l’auteur souhaite interpeller les 695 associations du Réseau Sortir du Nucléaire sur l’erreur 
stratégique manifeste que représente cette attaque de la démocratie participative et de la 
concertation en France. La conviction anti-nucléaire dans le contexte français reste confrontée à une 
situation massive de fait qu’il est difficile d’ignorer. Dans un pays ouè 80 % de la production d’énergie 
est d’origine nucléaire, sur le territoire duquel se trouvent une cinquantaine de réacteurs nucléaires 
en activité qui produisent des quantités importantes de déchets radioactifs, ouè l’éventualité 
accidentelle est bien réelle, faut-il :  
 
# - Aider les acteurs du nucléaire à continuer d’ignorer la société civile ?  
 
# - Aider la société civile à exercer un suivi vigilant du nucléaire ?  
 
La position qui consiste à se cantonner dans une attitude de refus de s’impliquer au motif que ce 
serait “collaborer“ tout en laissant aux opérateurs et aux autorités une totale liberté d’action dans la 
gestion quotidienne des activités nucléaires comme dans les grands choix futurs est-elle pertinente ? 
À quoi a-t- elle mené jusqu’à présent ? Une stratégie d’implication ferme et vigilante des acteurs de la 
société civile partout ouè cela est possible n’est-elle pas nécessaire ? Est-elle incompatible avec des 
convictions anti- nucléaires dès lors que celles-ci se situent dans le respect de la démocratie ?  
 
Votre association se reconnaît-elle dans le contenu du dossier sur “La désinformation nucléaire“ 
diffusé sur internet le 19 novembre 2004 par la direction du Réseau Sortir du Nucléaire ?  
 
Une analyse du dossier de la direction du réseau Sortir du Nucléaire (RSN) sur “La 
désinformation nucléaire“ 
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#1 - La démocratie participative et la concertation : une énorme manipulation pour diviser les 
opposants au nucléaire ?  
 
La thèse centrale du dossier RSN est que la démocratie participative, la concertation, les recherches 
et les expérimentations pour introduire une composante de participation citoyenne dans la démocratie 
représentative depuis une dizaine d’années, comme la plus récente mise en place de la Commission 
Nationale du Débat Public constitueraient un énorme complot fomenté par les autorités et les 
multinationales du nucléaire:  
 
“Attention : il ne s'agit pas là de quelques tentatives expérimentales ou désordonnées, mais bien d'un 
processus, cohérent, coordonné, bénéficiant de puissants moyens, dont le seul objectif est de faire 
accepter par les populations le nucléaire et ses risques.“ 
 
Les auteurs du dossier RSN semblent avoir découvert tout récemment la notion de démocratie 
participative et de concertation dans leur champ d’intérêt, le nucléaire. Il s’agirait de la dernière 
invention du “lobby nucléaire“. Ils semblent ignorer qu’il s’agit d’une problématique planétaire qui 
touche de très nombreux pays démocratiques dans divers continents sur des questions aussi variées 
que les réseaux de transport, la création d’équipements publics, les politiques de santé publique, la 
protection de l’environnement, l’agriculture, la gestion forestière, les risques naturels, la gestion de 
l’eau, l’ensemble des activités industrielles et pas seulement la production énergétique et nucléaire.  
 
L’articulation d’une composante participative dans la démocratie représentative (inachevée) est une 
question ancienne qui est née avec la Révolution Française. Elle trouve de nombreux échos dans la 
philosophie politique notamment aux Etats-Unis et en Europe depuis le19ième siècle. Depuis plus de 
15 ans, aussi bien les acteurs publics et privés chargés de mettre en œuvre ces politiques et ces 
activités que des centres de recherche universitaires ou privés, comme Mutadis, consultant travaillent 
dans le monde sur ces questions. Plusieurs déclarations internationales, comme la convention 
d’Aahrus, ont souligné l’importance de cette évolution.  
 
De nombreuses tentatives ont été engagées pour tenter de trouver les voies d’une amélioration des 
processus de décision par les voies de la participation démocratique. On peut observer que de 
nombreuses dispositions législatives et réglementaires internationales et nationales sont marquées 
par cette tendance. Ces tentatives vers une ouverture démocratique sont dans la pratique encore 
limitées, fragmentaires et certainement perfectibles. Elles restent vulnérables notamment face à la 
montée des pratiques sécuritaires. Elles représentent néanmoins une tendance générale dans les 
pays démocratiques. Ramener tout ce vaste mouvement historique de dimension mondiale à un 
complot du “lobby nucléaire“ est tout simplement ridicule. Ce serait d’ailleurs faire beaucoup 
d’honneur au secteur nucléaire qui n’a pas été caractérisé durant ces dernières décennies, au moins 
dans son ensemble, par une volonté d’ouverture ni par une particulière créativité démocratique.  
 
La qualité et l’authenticité des démarches engagées dépendent bien évidemment de chaque contexte 
particulier. Le financement de ces opérations doit être en particulier construit avec soin en vue de 
garantir un équilibre entre les différentes parties prenantes. Certaines opérations pourront par 
exemple être financées par des fonds publics représentant un intérêt général, commun aux parties en 
présence. Dans d’autres cas, il sera nécessaire de mobiliser des ressources générées par les 
activités en question (selon le principe pollueur payeur) à travers des mécanismes de financement 
transparents qui garantissent que les opérateurs de ces activités ne puissent être tentés de dominer 
le processus à leur profit. C’est par exemple le cas de plusieurs études réalisées dans le cadre des 
Commissions Locales d’Information (CLI) qui sont décidées entre les parties prenantes (notamment 
avec les représentants des opérateurs nucléaires) sur la base d’un financement qui provient 
directement ou indirectement de l’industrie.  
 
De même, il sera nécessaire de faire préciser dans chaque cas la façon dont un processus de 
concertation sera susceptible d’influencer de manière effective un processus de décision en aval, le 
cas échéant. Plusieurs démarches ont ainsi été engagées sans qu’aucune garantie n’ait été apportée 
par les décideurs (publics ou privés) sur une prise en compte dans la décision des avis formulés à 
travers la concertation. Il convient donc que les acteurs susceptibles de s’engager exercent leur 
vigilance et négocient préalablement à la démarche les conditions de leur engagement. Les 
nombreuses recherches et études disponibles sur le retour d’expérience des démarches de 
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concertation constituent un matériau précieux pour identifier en amont les écueils ou les propositions 
inéquitables et pour identifier les points sensibles. On ne saurait assez recommander à ceux qui 
s’inquiètent de voir ces études utilisées par l’industrie de les utiliser eux-mêmes dans cette 
perspective.  

 
Toutes les actions de concertation ou de participation proposées par tel ou tel acteur public ou privé 
doivent-elles être pour autant systématiquement rejetées ? En s’impliquant dans les processus de 
concertation et de décision les acteurs de la société civile vont pouvoir bénéficier de nouvelles 
sources d’information. Cela va progressivement leur permettre de faire acter certaines questions, de 
revendiquer progressivement une participation significative au processus décisionnel. Des questions 
longtemps abordées comme des problématiques techniques et traitées par des méthodes 
technocratiques qui excluaient les acteurs concernés tendent ainsi à intégrer progressivement le 
champ politique.  
 
Chaque démarche mérite donc d’être examinée et négociée au cas par cas par les acteurs 
concernés, ce qu’ils font d’ailleurs bien souvent avec le plus grand soin, comme le montre 
l’expérience des 15 dernières années. Est- ce à la direction de RSN de s’ériger en censeur universel 
tout en traitant de “collaborateurs“ ou de “naïfs“ ceux qui souhaitent s’engager dans telle ou telle 
démarche ?  
 
En outre, les auteurs du dossier RSN formulent l’hypothèse que la vigilance ou la colère des acteurs 
engagés dans des processus de concertation est nécessairement désamorcée. Cette vision est tout à 
fait contraire à l’expérience. Dans le contexte des installations industrielles chimiques et nucléaires, 
des militants associatifs se sont engagés de longue date dans des procédures de concertation. Ils ont 
participé à des structures d’information et de suivi comme les Commissions Locales depuis plus de 
20 ans (et souvent exigé leur création). Leur vigilance et leur colère n’a pas été désamorcée pour 
autant. Et surtout, ils n’ont pas renoncé pour autant à leurs convictions ni à d’autres formes d’actions 
citoyennes et juridiques ni à des actions plus musclées lorsque le besoin s’en faisait sentir (confère 
par exemple l’action des associations siégeant à la CLS de Fessenheim). En quoi les auteurs du 
dossier RSN sont-ils fondés à dénoncer et à porter un jugement catégorique et global sur les 
circonstances, les motivations des acteurs associatifs qui ont participé à ces démarches comme sur 
les résultats des actions qui ont été engagées ? 
 
#2 - Mutadis consultant et son directeur, Gilles Hériard Dubreuil, sont les 
incontournables agents du “lobby nucléaire“ ? 
 
Cible principale des attaques de la direction du RSN, « le fameux », « l’incontournable », 
« l’inévitable » Gilles Hériard Dubreuil, directeur du Cabinet Mutadis consultant. Pour fabriquer leur 
personnage, les auteurs du dossier RSN vont tout simplement rechercher, graÎce à un simple outil de 
recherche sur Internet, les nombreux projets (colloque, études, projets) dans lesquels Mutadis s’est 
engagé depuis 10 ans dans son domaine d’activité et de compétence qui est la gouvernance des 
activités à risque (voir les informations sur Mutadis en Annexe 1). Les informations utilisées 
proviennent de projets dont les résultats ont été publiés de longue date, pour certains depuis près de 
10 ans. Ces projets sont alors présentés par le dossier RSN comme étant des projets du « lobby 
nucléaire » sans aucune précision sur ce que signifie cette allégation. Les auteurs du dossier RSN 
vont ensuite feindre de s’étonner au fil du texte du caractère « incontournable » de Mutadis dans le 
champ de ses propres activités :  
 
° - « Nous pouvons constater que, pour une mission aussi sensible et stratégique, c’est l’inévitable 
Gilles Hériard Dubreuil et son cabinet Mutadis qui sont à l’œuvre. » 

 
° - « L’incontournable Gilles Hériard Dubreuil, vice-président du comité scientifique de l’IEC, était 
président du comité de Programme d’un grand colloque, « Activités à risques et démocratie : vers de 
nouvelles formes de gouvernance ? » 

 
° - Le secrétariat de Cowam est à nouveau assuré par le cabinet « Mutadis consultant » qui s’avère 
incontournable » 
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Les informations recueillies par les auteurs du dossier RSN sont mélangées avec des allégations 
fausses ou des bribes d’informations publiques soigneusement sélectionnées et reconstruites pour 
étayer leur scénario fictif. On recherchera par exemple sans succès la moindre preuve qui rendrait 
plausible l’accusation formulée à l’encontre de Mutadis d’être une « créature » de l’industrie nucléaire. 
Pour cela il faudrait prouver par exemple que le capital social de Mutadis est détenu par des groupes 
industriels nucléaires, ce qui est faux (le capital social de la s.a.r.l.  Mutadis consultant est détenu à 
100 % par son fondateur et sa proche famille). Faute de pouvoir produire la moindre preuve d’une 
dépendance de Mutadis, les auteurs du dossier RSN tentent de semer le doute en affirmant que 
Mutadis est « grassement payé » par le lobby nucléaire : 
 
° - « Mutadis consultant : un cabinet grassement financé depuis des années pour travailler sur les 
façons de faire accepter le nucléaire » 
 
° - « le chiffre d’affaire » (de Mutadis consultant) « doit être impressionnant : gonflé par notre argent, 
qu’il provienne de subventions (il s’agit alors de nos impôts) ou des entreprises du lobby nucléaire 
(principalement nourries par nos factures d’électricité). » 
 
° - « ce n’est d’ailleurs pas pour rien que certaines organisations sont grassement subventionnées par 
l’État et bénéficient de budgets importants, éventuellement abondés par les entreprises pollueuses. 
Sans surprise, on peut constater que ces organisations participent quasi systématiquement aux 
procédures organisées par les autorités, les opérateurs et autres exploitants, lesquels se gargarisent 
alors de ne rien décider sans l’aval de la « société civile » ou sans s’être concerté avec « les 
associations de protection de l’environnement » 
 
Ici encore ces accusations sont formulées dans la plus totale imprécision. Une affirmation comme : 
« Le chiffre d’affaires de Mutadis doit être impressionnant » côtoie un constat catégorique : « un 
cabinet grassement financé depuis des années ». Pas le moindre début de preuve n’est fourni ici. 
Comment expliquer que Mutadis dont plus de 85 % du chiffre d’affaires est constitué de fonds 
d’origine publique et dont près de 50 % des ressources (sur son dernier exercice comptable) 
proviennent de fonds de recherche et d’étude européens recueillis dans le cadre d’appels d’offre ou 
d’appels à proposition ouverts au public, puisse être à ce point inféodé aux intérêts des entreprises 
d’un « lobby nucléaire » dont il ne dépend manifestement pas ! 
 
L’argument n’est donc pas solide, qu’à cela ne tienne ! À tout hasard, les auteurs du dossier 
laisseront entendre que Mutadis, s’il est financé par des fonds d’origine publique, dépense indûment 
de l’argent du contribuable. Comment expliquer alors la thèse des auteurs selon laquelle Mutadis 
poursuivrait des objectifs de l’industrie nucléaire ? Faut-il alors en conclure que travailler avec f=des 
financements publics revient à travailler pour les entreprises nucléaire ? Il faudrait alors considérer 
que les études financées par les CLI doivent être rejetées au motif qu’elles ne sont pas 
indépendantes. L’argument est décidément faible, qu’il porte, les auteurs du dossier vont jouer sur la 
corde sensible du contribuable : « il s’agit de nos impôts ! ». il faut alors mettre en cause l’ensemble 
des procédures de financement de la recherche pour réduite nos impôts. La direction du RSN est 
bien loin des objectifs qu’elle affiche ! 
 
Pour susciter la suspicion de ses lecteurs, les auteurs du dossier suggèrent l’existence de 
profits considérables.  Pourtant, pas la moindre référence au bilan de Mutadis (juin 2004) 
pourtant accessible au public sur Internet qui indique pour son dernier exercice un résultat 
net de 1,5 % de son chiffre d’affaires. Autant dire que la structure Mutadis paye ses charges 
sans générer ou presque de bénéfice. La plupart des projets cités (TRUSTNET, COWAN, 
ETHOS) ont pu être organisés graÎce à des contributions de fonds de recherche européens 
sous la condition stricte de ne générer aucun profit. Les ressources allouées sur ces projets 
ne peuvent financer que des charges sociales et des charges de structure, c’est-à-dire sous 
des conditions analogues à une organisation à but non-lucratif. 
 
Comment expliquer enfin qu’une petite structure indépendante de recherche et d’étude, Mutadis 
consultants avec un personnel de 5 salariés fasse l’objet d’une pareille vindicte ! citons ici la 
conclusion du dossier qui annonce dans un style grandiloquent :  
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° - Pour ne pas que l’irréparable se produise, nous devons déjouer les pièges tendus par le lobby 
nucléaire –en particulier, ne surtout pas collaborer à ses pseudos « concertations  - et organiser la 
résistance citoyenne. N’oublions pas que le colosse nucléaire que nous avons face à nous a des 
pieds d’argile. À l’échelle mondiale, l’heure de vérité approche… » 
 
Il serait donc nécessaire d’avertir les 695 associations membres du RSN d’un péril irréparable. Mais 
après avoir passé en revue les projets de Mutadis tout au long du dossier, de quel péril s’agit-t-il ? Il 
n’est plus question dans la conclusion que du « lobby nucléaire » mais ouè sont présentés ses 
projets ? On serait tenté de conseiller à la direction du RSN de concentrer son énergie sur ses 
véritables cibles plutôt que d’alerter l’ensemble de son réseau sur des thèses grotesques. 
 
Les auteurs du dossier RSN accusent Mutadis d’être le « bras armé de la désinformation pro-
nucléaire ». Ceci étant dit, Mutadis est-il pro-nucléaire ? 
 
Mutadis n’est ni pro-nucléaire, ni anti-nucléaire. Dans un pays où existent une cinquantaine de 
réacteurs nucléaires, travailler à améliorer les processus de décision concernant l’exploitation de ces 
réacteurs, la gestion des déchets que produisent ces réacteurs, préparer l’éventualité accidentelle et 
post-accidentelle, ce n’est pas être pro-nucléaire, c’est tout simplement une question de 
responsabilité citoyenne. De même, dès lors que près de 7 millions de personnes vivent dans un 
territoire contaminé par l’accident deTchernobyl en Biélorussie, en Ukraine et en Russie, travailler 
avec des habitants de ces territoires pour améliorer leurs conditions de vie, pour réduire leur 
exposition radiologique, ce n’est pas être pro- nucléaire, ni vouloir démontrer, comme le prétendent 
certains auteurs du dossier RSN, “qu’il est possible de vivre assez bien en zones contaminés“, c’est 
là encore être tout simplement responsable et solidaire !  
 
L’action de Mutadis n’est pas de nature à rejeter ou favoriser telle ou telle activité en tant que telle. 
Elle vise à favoriser un dialogue équilibré et équitable entre les différentes parties prenantes dans la 
perspective d’une activité reconnue comme justifiée. La seule activité qui semble devoir être justifiée 
ici est une consommation raisonnable d’énergie et sa production dans des conditions acceptables 
aux yeux de la société. Telle ou telle technique de production énergétique n’a pas de justification en 
soi mais uniquement par rapport à cet objectif.  
 
Dans cette perspective, l’action de Mutadis vise à favoriser l’accès à l’information, l’ouverture des 
processus de décision et l’approfondissement démocratique. C’est ainsi notamment que Gilles 
Hériard Dubreuil s’est engagé depuis 1992 dans l’étude et la publication d’information sur la situation 
post-accidentelle de Tchernobyl qui reste peu connue en Europe par le public (voir Annexe 1). 
 
#3 - Les acteurs du Groupe de travail associatif de la Mission Granite ont apporté leur caution 
aux projets les plus inacceptables ?  
L’un des projets sur lesquels les auteurs du dossier RSN vont tenter de construire leur argumentation 
est le groupe de travail associatif de la Mission Granite dont les conclusions ont été publiés en 2000 
(voir les informations officielles sur la Mission Granite Annexe 2).  
 
Les auteurs du dossier RSN pourtant largement impliqués dans la problématique des déchets 
nucléaires vont tout à coup déchaîner leur critique sur un travail dont les résultats sont rendus publics 
depuis 4 ans et qu’ils semblent curieusement découvrir.  
 
Les acteurs associatifs engagés dans cette démarche sont présentés par les auteurs du dossier RSN 
comme des collaborateurs, des “naïfs“, des vaniteux ou encore comme des personnes vénales prêtes 
à tout pour obtenir des subventions. Leur légitimité et leur représentativité est jugée douteuse:  
 
° - “des associations demandent à être financées pour collaborer et apporter ainsi une caution aux 
projets les plus inacceptables“ •  
 
° -“La participation à de telles parodies de démocratie peut s'expliquer par la naïveté, mais aussi 
l'intention de conserver ou obtenir des subventions, le fait d'être considéré, courtisé, flatté.“ 
 
° - “les associations de protection de l'environnement". Cette dernière formule, fréquemment utilisée, 
est suffisamment précise pour faire croire à un consensus et suffisamment floue pour ne pas révéler 
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la supercherie : de quelles associations s'agit- il ? Quelle est leur légitimité ? Leur représentativité ? 
Leur indépendance ? Pourquoi ont-elles accepté de jouer le rôle de caution du pouvoir ?“  
 
Les principales propositions de groupe de travail associatif de la Mission Granite sont les suivantes. 
Celui- ci:  
 
° - considère que l’implantation de laboratoires de qualification est prématurée et que le statut de 
laboratoire souterrain est ambiguë, que la concertation prévue par la loi du 31 décembre 1991 est 
insuffisante et qu’il est nécessaire de mener une concertation avec la population à l’échelle nationale 
sur la politique de gestion des déchets radioactifs dans son ensemble, 
 
° - propose la création d’une instance nationale crédible avec une mission de concertation à l’échelle 
de la collectivité nationale avec la population, les élus et les associations sur la politique de gestion 
des déchets radioactifs dans le contexte de la politique énergétique,  
 
° - demande la construction, la validation et la diffusion d’une base d’information crédible et d’origine 
pluraliste concernant les déchets radioactifs et leur gestion pour rendre possible la participation des 
citoyens au débat démocratique,  
 
° - demande la création des conditions d’existence et de pérennité d’une expertise associative forte et 
diversifiée qui participe au développement et à la validation d’une base d’information scientifique et 
technique commune entre les acteurs du débat national et local,  
 
° - demande l’instauration de sources durables de financement locales et nationales de l’expertise 
associative qui lui permette de préserver son indépendance, 
 
° - demande le renforcement du recours à l’expertise indépendante et contradictoire dans le cadre 
des instances locales de concertation, 
 
° - demande la diversification des pôles d’expertise par l’ouverture des budgets de recherche 
engagés dans la loi de 1991 pour mobiliser les compétences universitaires et internationales 
notamment.  
 
La présentation faite par le dossier RSN va consister à tronquer les conclusions du rapport de ce 
groupe en ne faisant apparaître qu’une seule proposition mineure qui a été formulée en vue de 
faciliter la participation des intervenants associatifs aux démarches de concertation : 
 
“la première revendication élaborée par ce groupe : "indemnisation des participants associatifs (frais, 
temps passé, congé représentation) dans les structures de concertation“. 
 
Les conclusions les plus importantes sont escamotées. Il ne subsiste plus que des éléments tirés de 
leur contexte qui apparaissent dérisoires. Les participants sont alors présentés comme des naïfs et 
des vaniteux. Pire on laissera traîner l’idée qu’ils ont été payés pour apporter une caution “aux projets 
les plus inacceptables“. De l’indemnisation à la vénalité, on aura ainsi créé le doute sans avoir produit 
la moindre preuve : 
 
° - “Gilles Hériard-Dubreuil est un véritable magicien : dans un contexte troublé extrêmement 
défavorable, il parvient néanmoins à ce que des associations demandent à être financées pour 
collaborer et apporter ainsi une caution aux projets les plus inacceptables. M. Hériard- Dubreuil 
considère certainement que l'échec global de la "mission" conforte ses thèses.“  
 
Le paradoxe est que les auteurs du dossier RSN ne cessent de dénoncer l’action de puissances 
occultes pour “diviser les opposants au nucléaire“. Si tant est qu’un tel objectif existe dans les rangs 
des promoteurs du nucléaire, nul besoin pour eux de se mobiliser, on l’aura compris, car la direction 
du RSN travaille activement dans cette direction ! 
 
#4 - Le projet Européen TRUSTNET sur la gouvernance des activités à risque constitue une 
stratégie des industriels pour faire accepter les risques ?  
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Le projet Européen TRUSTNET est un processus de réflexion collective concernant la gestion sociale 
des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe qui s’est déroulé de 1997 à 1999 dans le 
cadre du quatrième Programme de Recherche de la Commission Européenne. Il est coordonné par 
Mutadis Consultant depuis 1997 (voir nos informations sur le projet TRUSTNET en Annexe 3).  
 
Les auteurs du dossier RSN semblent nous faire une révélation : ils ont découvert un projet dont les 
résultats ont été rendu publics fin 1999 ! La technique de désinformation va consister à construire une 
critique du projet, non pas en s’appuyant sur les documents officiels du projet (pourtant disponibles 
sur le site internet du projet) mais sur un article paru dans la revue “Environnement et Technique“ 
écrit par un auteur qui n’a pas participé au projet et dont les propos n’engagent en aucune façon les 
participants de TRUSTNET. Cet article a été soigneusement sélectionné par les auteurs du dossier 
pour conforter leur thèse ! Le dossier RSN accuse alors le projet TRUSTNET d’avoir un parti pris : 
 
“Trustnet se met de toute évidence du côté des opérateurs auxquels elle apporte des conseils pour 
arriver à leurs fins“  
 
On cherchera sans succès le moindre élément de preuve. Ce projet a été entièrement financé par 
des fonds de recherche européens en vue de servir des objectifs d’intérêt commun aux parties 
prenantes concernées. Le principal objectif de TRUSTNET est de recenser les problèmes rencontrés 
dans l’évaluation et la gestion des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe à partir d’une 
analyse interdisciplinaire et pluraliste associant les différentes catégories d’acteurs concernés. Pour 
être de parti pris, il faudrait par exemple que le projet soit dominé par une participation industrielle par 
exemple. La participation au projet est pluraliste et ne donne l’avantage à aucune catégorie d’acteur. 
Il suffira d’ailleurs de regarder la liste des participants pour se convaincre du caractère pluraliste de 
ce projet. Celui-ci a regroupé 80 participants européens impliqués à divers titres dans la gestion des 
activités à risque : représentants de l’administration européenne et des pays membres, industriels, 
élus, représentants d’organisations non gouvernementales associées à un groupe interdisciplinaire 
d’experts (sécurité, sciences politiques, économie, droit, éthique, sociologie, psychologie).  
 
Le dossier RSN accuse ensuite le projet TRUSTNET de n’avoir pour objectif que de “faire accepter 
les risques“ sans remettre en cause la justification de l’activité à risque“ : 
 
“à aucun moment, il n’est question de remettre en cause l'existence de l’activité à risque. L’hypothèse 
que cette activité soit jugée trop dangereuse, et abandonnée, n’est jamais évoquée. Le seul objectif 
est de parvenir, par des stratégies adaptées, à faire accepter cette activité par les populations, les 
élus“ 
 
Ici se situe peut-être le chef d’œuvre des auteurs du dossier RSN en matière de technique de 
désinformation : mettre dans la bouche de ceux qu’ils cherchent à calomnier l’inverse de ce qu’ils 
disent. En effet, l’évaluation de la justification des activités à risque comme un préalable à un examen 
des conditions d’acceptabilité des impacts de ces activités est l’un des principaux résultats de 
TRUSTNET. Comme l’on peut en juger dans les extraits des conclusions du projet TRUSTNET 
présentés ci-dessous : 
 
“Au cours des trois années du séminaire, les participants de TRUSTNET ont progressivement pris 
conscience de la nécessité d’élargir le cadre initial de leur réflexion. En effet, la seule problématique 
d’évaluation et de gestion du risque ne permettait pas d’aborder la question préliminaire suivante : 
Pourquoi la société devrait-elle prendre un risque, même si ce risque est correctement évalué et géré 
?“ 
 
“L’analyse des études de cas a fait ressortir que de nombreuses difficultés rencontrées par les 
dispositifs de régulation des risques trouvent leur origine non seulement dans les problèmes de 
maîtrise des risques mais également dans l’absence d’une justification claire de l’activité à risque aux 
yeux de la société dans son ensemble, ou aux yeux de certaines catégories d’acteurs concernées par 
cette activité (porteurs d’enjeux).“  
 
Le projet TRUSTNET propose une modélisation des formes de coordination des activités à risque 
observés dans les nombreuses études de cas analysées par les participants. Cette modélisation sous 
forme de deux principaux paradigmes repose sur une analyse empirique de différents contextes réels 
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en Europe. L’un des paradigmes (paradigme d’autorité) reflète des formes technocratiques classiques 
de gouvernance. Le second (paradigme de confiance mutuelle) met en évidence l’existence de 
nouvelles formes de coordination radicalement différentes qui apparaissent sous l’impulsion de 
l’ensemble des catégories d’acteurs concernés dans le contexte ouè les formes traditionnelles de 
coordination sont inopérantes. 
 
Le projet met en évidence les difficultés et les blocages auxquels sont confrontées des formes 
traditionnelles de gouvernance. Ces difficultés n’ont pas pour seule conséquence d’entraver l’action 
des industriels. Ils sont préjudiciables à la société dans son ensemble dès lors que les activités 
considérées sont effectivement justifiées aux yeux de la société.  
 
La démarche proposée par TRUSTNET porte aussi bien sur l’examen démocratique de la justification 
sociale des activités porteuses de risques et d’impacts que sur leurs modalités d’exercice. L’examen 
de la question de la justification reste un point essentiel qui ne peut être traité de la même façon selon 
que l’activité considérée est totalement nouvelle ou qu’elle est au contraire ancienne et résulte de 
décisions passées comme dans le cas du nucléaire. Dans ce dernier cas de figure, l’existence de 
facto d’une activité impose une prise en compte au quotidien des conséquences d’exploitation de 
cette activité, ce qui n’est nullement incompatible avec une action visant à remettre en cause ces 
activités, pour ceux qui en dénient la justification.  
 
Les auteurs du dossier RSN vont identifier toute tentative d’amélioration des mécanismes sociaux de 
décision ou de résolution des blocages rencontrées à une volonté de servir des intérêts industriels. 
Faut-il alors condamner toute activité économique qu’elle qu’en soit l’utilité ? Ou faut-il faire semblant 
qu’elles n’existent pas ? 
 
# - 5 : Les travaux de recherche en science humaines constituent une menace pour le 
mouvement antinucléaire ?  
 
Gilles Hériard Dubreuil et Henry Ollagnon, Professeur à l’Institut National d’Agronomie de Paris-
Grignon ont récemment publié au printemps 2004 dans un ouvrage publié par les éditions Autrement 
(“Les silences de Tchernobyl“) une analyse rétrospective de la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl : “Stratégie de gestion accidentelle et post-accidentelle de Tchernobyl : Éléments de 
mémoire“. Le principe de cette publication ne semble pas être du goût des auteurs du dossier RSN : 
 
“D'ailleurs, en 2004, une polémique entre opposants au nucléaire a été suscitée par les activités du 
LASAR qui a réussi à faire témoigner (dans un même ouvrage) des militants antinucléaires estimés et 
le fameux Gilles Hériard-Dubreuil, bras armé de la désinformation pro-nucléaire. Certains chercheurs 
agissent Sûrement par simple curiosité scientifique mais, de façon générale, l'abondance et l'origine 
des financements de leurs travaux ne trompe pas: le lobby nucléaire mise beaucoup (au propre 
comme au figuré) sur eux.“  
 
En effet, faute d’être capable de produire un argumentaire critique sur le contenu de cette publication 
qui récapitule notamment les nombreuses contributions des auteurs à l’information sur la situation 
post- accidentelle de Tchernobyl, les auteurs du dossier RSN préfèrent rejeter en bloc le principe de 
cette publication importante, pour lancer leur “fatwah“. Les soi-disant censeurs n’ont curieusement 
pas trouvé le moyen de produire la moindre critique ni d’apporter le moindre élément de 
questionnement aux auteurs qui auraient été pourtant tout prêts à les entendre.  
 
Plutôt que de s’atteler à une analyse critique, les “militants antinucléaires estimés“, contempteurs de 
cette publication se sont contentés de jeter l’anathème sur le principe de cette publication ainsi mise à 
l’index. Comme en témoigne l’ACRO, ( voir réponse de l’ACRO aux attaques de la CRII-Rad, 6 mai 
2004, http://www.acro.eu.org/criirad.html ), les éditeurs ont été harcelés pour ajouter à l’insu de tous 
les auteurs un texte ouè les membres du programme CORE et les coordinateurs de cette publication 
(Guillaume Grandazzi et Frédérique Lemarchand du Laboratoire d’Analyses Sociologiques et 
Anthropologiques des Risques - LASAR) étaient traités de “collabos“. Cette proposition a, bien 
entendu, été refusée par l’éditeur. Par ailleurs, aux yeux de la direction du RSN, les travaux du 
LASAR, organisme de recherche, dont sont censés représenter : 
 
“une menace importante pour le mouvement anti-nucléaire : c'est en utilisant les travaux des 
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chercheurs que le lobby nucléaire entend apprendre à désamorcer les actions citoyennes, connaître 
les opposants pour élaborer des stratégies de division, de déstabilisations.“ 
 
“Certains chercheurs agissent Sûrement par simple curiosité scientifique mais, de façon générale, 
l'abondance et l'origine des financements de leurs travaux ne trompe pas: le lobby nucléaire mise 
beaucoup (au propre comme au figuré) sur eux.“  
 
Faute de trouver les moyens de critiquer le fond de la publication d’Autrement, les auteurs du dossier 
laissent traîner leurs habituelles et hypothétiques allégations sur l’abondance et l’origine de 
financements de la recherche sur lesquels ils n’apportent aucune précision et qui écarteraient ces 
auteurs d’une “simple curiosité scientifique“. Au moins, sur ce dernier point, Gilles Hériard Dubreuil et 
Henry Ollagnon reconnaîtront certainement que leur intérêt pour les populations qui souffrent des 
conséquences de l’accident de Tchernobyl ne provient d’une pseudo “curiosité scientifique“ mais d’un 
sentiment de solidarité et de responsabilité vis-à-vis de ces personnes et des questions que soulève 
la situation post-accidentelle de Tchernobyl.  
 
On retrouve d’une façon générale chez les contempteurs de la publication d’Autrement comme chez 
les auteurs du dossier RSN, la rhétorique habituelle. À défaut d’être capable d’engager le débat sur le 
contenu des publications, on laissera entendre que le texte n’est guère critiquable compte tenu du fait 
que les sociétés soi-disant écrans, couvertures du nucléaire ont besoin de crédibilité et donc 
s’arrangeraient pour ne publier que des choses qui ne soient pas critiquables. Merveilleuse rhétorique 
qui permet de dénier le droit à la parole de ceux que l’on accuse publiquement et que l’on a déjà jugé 
coupables et qui n’a rien à envier aux méthodes staliniennes.  
 
Conclusion  
 
La direction du RSN fait fausse route en attaquant le principe de la démocratie participative et de la 
concertation. Cette attitude permet aux acteurs du nucléaire de continuer d’ignorer la société civile. 
En dénonçant comme une menace les multiples travaux de recherche en sciences humaines, 
sciences politiques et juridiques sur la démocratie participative, la direction du RSN se prive d’une 
ressource essentielle pour comprendre ces mécanismes en bénéficiant de l’expérience qui se 
construit dans le monde. Elle laisse de côté les ressources essentielles qui résulteraient d’un 
approfondissement de la démocratie dans le champ des décisions nucléaires. De nouveaux 
mécanismes de décision incluant la participation de la société civile sont en train de se mettre en 
place en Europe, ne faut-il pas saisir cette opportunité dans le champ du nucléaire ?  
 
En campant sur une unique position révolutionnaire vis-à-vis du nucléaire, la direction du RSN se 
prive des ressources de la réforme. 
 
Le dossier produit par la direction du RSN sur la “désinformation nucléaire“ présente un univers de 
fiction avec ses traîtres et ses ennemis sur fond de guerre froide. Tout y est. L’ennemi et ses 
collaborateurs, les scientifiques véreux, les suspects, le commissaire politique, une vision 
manichéenne du monde avec, au centre de la thèse, une énorme manipulation par des acteurs 
invisibles qui n’agissent qu’à travers des “créatures“, instrumentent des acteurs naïfs ou vénaux qui 
deviennent eux-mêmes bientôt des suspects et des “collaborateurs“.  
 
Devant cette présentation sans alternative des bons et des mauvais, celui qui doute est déjà 
coupable. Toute tentative d’approfondir et de comprendre est inutile voire suspecte. Pas la peine 
d’entendre ceux qui sont accusés. La cause est déjà jugée. On reproduira inlassablement les mêmes 
accusations dans des dossiers fleuves. Pas la peine de s’occuper des réponses ou des protestations 
de ceux qu’on traîne dans la boue.  
 
Tout n’est qu’allusions, demi-vérités accolées à des mensonges, accusations suggérées mais floues. 
On fait côtoyer des allégations graves sur l’honnêteté et l’intégrité des personnes visées avec des 
informations publiques anodines soigneusement sélectionnées qui semblent accréditer ces 
allégations. On cherchera sans succès le moindre début d’une preuve.  
 
Ce dossier ne mériterait pas l’attention qui lui est portée s’il n’était que le fait d’individus isolés. Étant 
émis par la direction du RSN, il engage la responsabilité de ceux qui sont représentés. Les pratiques 
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pour le moins douteuses qui sont mises en œuvre dans ce dossier sont-elles acceptables pour les 
militants anti- nucléaires ? Ne risquent-elles pas de discréditer l’action de ceux dont l’honnêteté est 
reconnue ? Le dossier RSN prétend dénoncer l’action de ceux qui sont supposés vouloir diviser les 
anti-nucléaires. Mais qui, en réalité, divise les antinucléaires ? 
 
Annexe 1 - Mutadis Consultant  
 
Créé en 1991 par Gilles Hériard Dubreuil, Mutadis Consultant est une petite équipe indépendante de 
recherche et d’étude (5 personnes). Mutadis regroupe des compétences issues de plusieurs 
disciplines (sciences humaines, sociologie, sciences politiques, relations internationales). En 
collaboration avec de nombreuses autres équipes de recherche en Europe (Angleterre, Allemagne, 
Belgique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Suède, Suisse), Mutadis a développé depuis sa création 
une réflexion multidisciplinaire sur la problématique sociale du risque et sur la coordination sociale 
(gouvernance) des activités associées à des risques et des impacts environnementaux et sanitaires. 
 
Mutadis a notamment étudié, dans le cadre de différents programmes de recherche, les évolutions 
des processus de décision dans le contexte de ces activités et mis en évidence l’inadaptation des 
modes traditionnels de gouvernement technocratique. Mutadis a notamment contribué à 
l’identification de nouvelles formes de démocratie participative (gouvernance inclusive) dans 
différents contextes européens et étudié les modalités de transition vers ces nouvelles formes de 
gouvernance. Mutadis participe à plusieurs projets dont l’objectif est de favoriser une implication des 
acteurs locaux et des acteurs porteurs d’enjeux dans les processus de décision concernant des 
activités porteuses de risque ou d’impact, ceci dans l’objectif d’améliorer la qualité des processus de 
décision. 
 
Mutadis intervient en Europe dans le cadre de programmes de recherche et d’études dans différents 
champs d’activité industriels et environnementaux (industrie, gestion forestière, agriculture, risque 
naturels) et notamment dans le champs des activités nucléaires (suivi des sites nucléaires en 
exploitation, gestion des déchets radioactifs, gestion post-accidentelle et réhabilitation des conditions 
de vie dans les territoires contaminés). Mutadis est engagé depuis 1992 dans l’évaluation des 
conséquences de l’accident de Tchernobyl dans le cadre de programmes de recherche européens. 
 
Avec Philippe Girard de l’Université de Caen (LASAR), Gilles Hériard Dubreuil a été l’un des premiers 
chercheurs qui ont étudié, à partir d’enquêtes de terrain en Ukraine et en Biélorussie dans les villes et 
les campagnes, dans les hôpitaux pour adultes et pour enfants, dans les écoles et les crèches, la 
situation post- accidentelle de Tchernobyl et publié en Europe les informations recueillies. Dans leur 
premier rapport (enquêtes de 1992/1993), ils ont rapporté l’existence d’effets durables de la crise 
post-accidentelle de Tchernobyl dans la population affectant l’ensemble des dimensions de la vie 
quotidienne (sanitaire, économique, sociale, culturelle). Ils ont fait état des observations des 
médecins et personnels ukrainiens de santé concernant la montée de la morbidité et de la mortalité 
chez les intervenants de la gestion post-accidentelle (liquidateurs) et dans les populations des 
territoires contaminés et particulièrement leurs inquiétudes concernant la santé des enfants. Ils ont 
dénoncé, dans leurs rapports et dans plusieurs publications en France et en Europe, la stratégie de 
psychologisation des conséquences de l’accident par les autorités soviétiques et par la communauté 
internationale. Ils ont démontré l’absence de pertinence clinique du concept de “radiophobie“ introduit 
après l’accident de Tchernobyl par les experts soviétiques.  
 
De 1996 à 2001, Mutadis a coordonné le projet ETHOS dont l’objectif était de créer les conditions 
d’une réhabilitation des conditions de vie dans les territoires contaminés. Gilles Heriard Dubreuil et 
Henry Ollagnon, Professeur à l’Institut National d’Agronomie de Paris-Grignon ont récemment publié 
au printemps 2004 dans un ouvrage aux éditions Autrement (“Les silences de Tchernobyl“) une 
analyse rétrospective de la gestion post- accidentelle de Tchernobyl : “Stratégie de gestion 
accidentelle et post-accidentelle de Tchernobyl : Éléments de mémoire“.  
 
Mutadis n’est ni pro-nucléaire ni anti-nucléaire. Son action vise à favoriser un approfondissement 
démocratique des processus de décision concernant les activités à risque. Ceci passe par une 
montée en puissance de nouvelles catégories d’acteurs concernés, autrefois exclus des processus 
de décision technocratiques. Ceci passe également par la diversification des sources d’expertises et 
par l’accès des non-experts à une information scientifique fiable d’origine pluraliste.  
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Lors de son dernier exercice comptable 85% du chiffre d’affaire de Mutadis était constitué de fonds 
d’origine publique. 50 % des ressources de Mutadis proviennent de fonds de recherche et d’étude 
européens recueillis dans le cadre d’appel d’offre ou d’appels à proposition ouverts au public. Le 
capital social de la s.a.r.l. Mutadis Consultant est détenu à 100% par son fondateur. Le bilan (public) 
de Mutadis pour son dernier exercice indique un résultat net de 1,5 % de son chiffre d’affaires. En 
effet, la plupart des projets cités dans le dossier RSN (TRUSTNET, COWAM, ETHOS) trouvent leurs 
ressources dans des fonds de recherche européens sous la condition stricte de ne générer aucun 
profit. Les ressources allouées ne peuvent financer que des charges sociales et des charges de 
structure, dans des conditions analogues à des organisations à but non-lucratif. 
 
Annexe 2 - Le groupe de travail associatif de la Mission Granite  
 
Rappelons le contexte de création du groupe de travail avec les associations par la Mission Granite et 
les principaux résultats de cette démarche. Dans le cadre de la loi du 31 décembre 1991, les pouvoirs 
publics français missionnent, début 2000, trois haut fonctionnaires pour mener des consultations en 
vue de l’implantation dans un site granitique d’un laboratoire souterrain de qualification d’une 
éventuelle installation de stockage de déchets radioactifs.  
 
En avril 2000, confrontée à des difficultés importantes, la Mission Granite prend conscience des 
limites du cadre de sa mission centrée sur la recherche d’un site granitique. Elle souhaite néanmoins 
engager avec des associations une réflexion plus globale sur les enjeux de la concertation dans la 
perspective de la politique nationale de gestion des déchets radioactifs, dont les conclusions seront 
reprises dans son rapport au Gouvernement. Les représentants de la mission granite demandent à 
Mutadis de mener des consultations en vue de constituer un groupe de travail national et d’en assurer 
le secrétariat. Un groupe de représentants d’associations acceptent de participer à ce groupe en vue 
d’informer les pouvoirs publics de leur position.  
 
Les participants associatifs du Groupe de travail (dont la liste est présentée par le dossier RSN) sont 
les suivants:  
 
M. David BOILLEY - ACRO,  
Mme Bérengère CHAMBON - Gers Action Ecologie,  
M. Pierre GUY - Poitou Charente Nature,  
M. Vincent PERROT – CLCV,  
M. Bernard SCHOCKAERT - UFC-Que Choisir,  
M. Francis THUBE - Graine Poitou Charente,  
Mme Monique SENE – GSIEN.  
 
Les principales conclusions de ce groupe de travail de juin 2000 (voir le rapport officiel de la Mission 
Granite sur le site : 
 
www.industrie.gouv.fr/energie/nucleair/textes/granit/rapport.pdf 
 
sont les suivantes : 
 
° - Le groupe de travail considère que l’implantation de laboratoires de qualification est “prématuréée 
dans la mesure ouè le processus de recherche scientifique et technique, de réflexion et de 
concertation préalable à la définition d’une politique nationale de gestion des déchets radioactifs n’est 
pas terminé“  
 
° -“Le statut de laboratoire souterrain est considéré comme ambigu“ dans la mesure ouè rien 
n’indique s’il s’agit d’un laboratoire de recherche ou d’un laboratoire de qualification dont la vocation 
est d’être transformés en site de stockage définitif. Il observe que : “la loi du 30 décembre 1991 ne 
comporte aucune précision concernant le rôle exact de la collectivitéé territoriale, des associations 
locales de riverains et de la population concernée dans l’éventuel processus de décision pouvant 
conduire à qualifier le site de recherche comme site de stockage.“  
 
° - Concernant la question de la concertation, le groupe de travail note que la loi prévoit une 
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concertation préalable à l’installation d’un laboratoire souterrain avec les élus et la population des 
sites concernés. Il observe que cette forme de concertation est insuffisante, qu’il est “nécessaire de 
mener une concertation avec la population à l’échelle nationale sur la politique de gestion des 
déchets radioactifs dans son ensemble, en resituant celle-ci dans le contexte de la politique 
énergétique, ceci préalablement au réexamen de cette question par le Parlement en 2006.“ 
 
° - Le groupe de travail observe que : “la participation des citoyens au débat démocratique suppose la 
construction, la validation et la diffusion d’une base d’information crédible et d’origine pluraliste 
concernant les déchets radioactifs et leur gestion qui puisse être partagée entre tous les acteurs du 
débat au plan national et territorial. Il est donc proposé que soit prise en charge par une instance 
nationale crédible une mission de concertation à l’échelle de la collectivité nationale avec la 
population, les élus et les associations sur la politique de gestion des déchets radioactifs en replaçant 
celle-ci dans le contexte de la politique énergétique“.  
 
° - Il recommande la création des conditions d’existence et de pérennité d’une expertise associative 
forte et diversifiée qui participe au développement et à la validation d’une base d’information 
scientifique et technique commune entre les acteurs du débat tant au niveau national qu’au niveau 
local. Cette pérennité passe par l’instauration de sources durables de financement locales et 
nationales de l’expertise associative qui lui permette de préserver son indépendance. Il recommande 
le renforcement du recours à l’expertise indépendante et contradictoire dans le cadre des instances 
locales de concertation et la diversification des pôles d’expertise par l’ouverture des budgets de 
recherche engagés dans la loi de 1991 pour mobiliser les compétences universitaires et 
internationales notamment. 
 
Annexe 3 - Les conclusions du séminaire européen TRUSTNET de 1997 à 1999  
 
Le programme TRUSTNET est un processus de réflexion collective concernant la gestion sociale des 
risques industriels, naturels et sanitaires en Europe qui s’est déroulé de 1997 à 1999 dans le cadre 
du quatrième Programme de Recherche de la Commission Européenne.  
 
Quatre principaux objectifs ont été initialement assignés au programme TRUSTNET: 
 
° - recenser les problèmes rencontrés dans l’évaluation et la gestion des risques industriels, naturels 
et sanitaires en Europe, 
° - jeter les bases d'une analyse interdisciplinaire et pluraliste associant les différentes catégories 
d’acteurs concernés, 
° - identifier des facteurs de crédibilité, d'efficacité et de légimité du cadre réglementaire des activités 
à risque, 
° - proposer des approches plus cohérentes et plus équitables pour évaluer, comparer et gérer les 
risques. 
 
Quelques 80 participants européens, impliqués à divers titres dans la gestion des activités à risque 
ont contribué au projet : des représentants de l’administration européenne et des pays membres, des 
industriels, des élus, des représentants d’organisations non gouvernementales associés à un groupe 
interdisciplinaire d’experts (sécurité, sciences politiques, économie, droit, éthique, sociologie, 
psychologie). 
 
Les réflexions engagées dans le cadre de TRUSTNET se sont notamment appuyées sur des études 
détaillées de cas réels concernant des activités à risque dans différents contextes européens:  
 
° - transport d’électricité et risques associés aux champs électro-magnétiques (Suède), 
 
° - implantation de la centrale nucléaire de Sizewell B (Grande Bretagne),  
 
° - régulation des risques pharmaceutiques (France), 
 
° - risque d’inondation (Allemagne), implantation d'un stockage de gaz dangereux (Suisse),  
 
° - mise en œuvre de l'Agenda 21 dans une collectivité locale (Suède), 
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° - implantations industrielles sidérurgiques, chimiques et nucléaires dans la communauté urbaine de 
Dunkerque (France), 
 
° - gestion des pollutions chimiques de l’air à très longue distance (au plan mondial),  
 
° - commercialisation du maïs génétiquement modifié (Union Européenne), 
 
° - contrôle d’une installation nucléaire à La Hague (France), 
 
° - utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans l'agriculture et l'alimentation 
(France). 
 
La justification sociale des activités à risque  
 
Au cours des trois années du séminaire, les participants de TRUSTNET ont progressivement pris 
conscience de la nécessité d’élargir le cadre initial de leur réflexion. En effet, la seule problématique 
d’évaluation et de gestion du risque ne permettait pas d’aborder la question préliminaire suivante : 
“Pourquoi la société devrait-elle prendre un risque, même si ce risque est correctement évalué et 
géré ?“. L’analyse des études de cas a fait ressortir que de nombreuses difficultés rencontrées par les 
dispositifs de régulation des risques trouvent leur origine non seulement dans les problèmes de 
maîtrise des risques mais également dans l’absence d’une justification claire de l’activité à risque aux 
yeux de la société dans son ensemble, ou aux yeux de certaines catégories d’acteurs concernées par 
cette activité (porteurs d’enjeux). 
 
Ce constat est par exemple apparu clairement dans le cas de l’utilisation des OGM dans 
l’alimentation dont la justification est généralement considérée comme douteuse par les 
consommateurs. Cette situation est également constatée bien souvent dans l’environnement direct 
des sites industriels dangereux, notamment lorsqu’il s’agit d’installations anciennes. Ce constat 
interroge profondément le fonctionnement des sociétés libérales qui sont traditionnellement 
caractérisées par des systèmes de régulation ouè “ce qui n’est pas interdit est implicitement autorisé“. 
Sans pour autant verser dans un système ouè “ce qui n’est pas autorisé serait implicitement interdit“, 
un principe de justification d’une activité à risque pose, comme condition de la confiance sociale, une 
forme d’assentiment de l’ensemble des parties prenantes concernées (porteurs d’enjeux) à l’égard de 
l’existence même de cette activité.  
 
Processus de décision collective: les deux paradigmes  
 
Après avoir identifié ces enjeux, les participants de TRUSTNET ont analysé les modalités de 
gouvernance des activités à risques mises en évidence dans les études de cas. Celle-ci a fait 
ressortir différentes formes de processus de décision qui sont observées dans les contextes locaux, 
nationaux ou internationaux des activités à risque étudiées. Le rôle prépondérant de trois grands 
catégories d'acteurs se dégage de cette analyse: les autorités publiques, les experts et les "porteurs 
d'enjeux", c’est-à-dire les acteurs concernés au titre d’enjeux positifs ou négatifs que comporte pour 
eux l’activité à risque. Le rôle de ces trois catégories d’acteurs et leurs relations ont été analysés en 
détail dans chaque étude de cas.  
 
Il ressort de cette analyse que les relations observées entre les trois catégories identifiées présentent 
de fortes similitudes malgré la variété des contextes étudiées. Les participants ont identifié deux 
principales formes de relation entre les autorités publiques, les "porteurs d'enjeux" et les experts qui 
contribuent à définir les contours de deux paradigmes de décision ayant des caractéristiques propres 
sur le plan politique, juridique, social et éthique. La description de ces deux paradigmes ne repose 
pas sur des spéculations théoriques. Elle découle directement des approches observées dans des 
études de cas, ainsi que, plus largement, de l'expérience des participants. Cette distinction entre un 
paradigme "d'autorité" et un paradigme de "confiance mutuelle" a été adoptée pour des raisons 
heuristiques de manière à mieux distinguer les processus en jeu. Elle revêt un caractère artificiel 
dans la mesure ouè les deux formes de décisions sont souvent enchevêtrées. 
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° - Le paradigme "d'autorité" de gouvernance des activités à risque est caractérisé par le rôle 
prédominant que jouent les autorités publiques dans le processus d'évaluation et de gestion des 
risques ainsi que dans l’éventuelle mise en cause de la justification d’une activité à risque. Les 
autorités publiques élaborent une réglementation prescriptive spécifique à chaque type de risque pour 
les activités concernées. Les divers aspects du processus de prise de décision comme les 
incertitudes scientifiques, les divergences d'objectifs, les négociations, la présence de risques 
résiduels, sont rarement portés à la connaissance de la population. Le processus décisionnel est 
internalisé par les autorités publiques. Les moyens d’expertise sont essentiellement détenus par les 
pouvoirs publics. Chaque catégorie d’acteur défend son intérêt propre tandis que les autorités 
publiques sont chargées de représenter l'intérêt général. 
 
° - Le paradigme de "confiance mutuelle" se caractérise par une large implication des "porteurs 
d'enjeux" dans le processus d'évaluation et de gestion des risques, ainsi que dans la justification des 
activités à risque. Les autorités publiques élaborent des réglementations procédurales et non 
prescriptives qui ouvrent des espaces de concertation au plan global ou local entre les "porteurs 
d'enjeux" en amont des décisions collectives. L'autonomie, la responsabilité, la capacité de 
participation des porteurs d’enjeux dans les processus de décision impliquant des risques sont des 
valeurs-clés. La prise de décision est décentralisée autant que possible au niveau local pertinent. La 
science n'est plus présentée comme le seul facteur déterminant de la décision. L'expertise devient 
pluraliste et disponible à l'ensemble des parties. L'espace politique est ouvert à la participation des 
"porteurs d'enjeux" dans l'évaluation de la justification des activités à risque lorsque celles-ci font 
l'objet de préoccupations sociales. Chaque catégorie d’acteur participe à la définition et à la 
préservation du bien commun. 
 
 
Mars 2005 
 
La désinformation nucléaire, Version 2 
 
Le texte de base s'intitule La désinformation nucléaire,- diffusée le 27 janvier 2005 par le réseau 
Sortir du nucléaire. 
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• 6 Des programmes pour faire accepter la catastrophe nucléaire 
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 13.2.4 d) L'Institut Européen de Cindyniques - www.cindynics.org 
 13.2.5 e) RISKGOV : un autre exemple de programme d'étude du risque et de la 

façon de le faire accepter par les populations. Coordonné par le CEPN. 
 13.3 Annexe 3 : Comment le lobby nucléaire "démontre" qu'il est somme toute possible de 

bien vivre en zone contaminée 
 13.3.1 a) Le projet ETHOS en Biélorussie (1996-2001) 
 13.3.2 b) Le projet CORE en Biélorussie 

13.3.2.1 b1) La propagande 
                           13.3.2.2  b2) la réalité de CORE 
 13.3.3 c) le programme SAGE : application à l'Europe de l'Ouest en cas de 

catastrophe 
 13.4 Annexe 4 : Ecouler des productions agricoles contaminées 
 13.4.1 a) Le groupe "Les céréaliers de France" 
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 13.4.4 d) Premiers entraînements en France, dans l'Aube 
 
Précision 
La première version de ce texte nécessitait quelques remaniements afin de préciser plusieurs 
questions. En particulier, il y a lieu de faire une réelle différence entre, d'une part, les programmes de 
désinformation du lobby nucléaire et, d'autre part, les instances de concertation officielle - un débat 
de la CNDP (Commission nationale du débat public) ou une CLI (Commission locale d'information) 
auxquelles il peut se révéler respectable de participer dans le cadre d'une stratégie soigneusement 
pesée et pensée. 

Par ailleurs, un des principaux objectifs de ce texte est bien d'alerter les associations sur la réalité des 
instances, initiatives, programmes auxquels elles peuvent être amenées à participer en toute bonne 
foi. 

Enfin, cette seconde version de "La désinformation nucléaire" présente des éléments nouveaux 
comme, par exemple, la mise en lumière des raisons de la forte implication du lobby agro-
productiviste dans les programmes "post-Tchernobyl" mis en place par le lobby nucléaire. 

Résumé 
Ce texte a pour but de faire connaître les programmes mis en oeuvre par le lobby nucléaire pour : 

• désamorcer les mobilisations contre l'enfouissement des déchets radioactifs et contre la 
construction de nouveaux réacteurs nucléaires (EPR, ITER) ; 

• cacher les conséquences réelles de la catastrophe de Tchernobyl mais aussi celles d'une 
éventuelle catastrophe en Europe de l'Ouest ; 

Ce texte montre aussi comment le lobby agro-productiviste collabore avec le lobby nucléaire et les 
autorités dans le but d'écouler les productions agricoles contaminées par un accident nucléaire. De 
façon générale, ce texte montre comment les autorités et les différents lobbies se préparent 
soigneusement à l'éventualité d'un nouveau Tchernobyl au lieu de tout mettre en oeuvre pour 
empêcher qu'un tel drame ne se produise. 

La mission GRANITE : fin d'une époque "bénie" 

Si vous ne voulez pas d'un site de stockage de déchets nucléaires près de chez vous, sachez qu'il 
existe des stratégies pour tenter d'obtenir en fin de compte votre accord. Ces stratégies concernent 
d'ailleurs globalement la façon dont se préparent aujourd'hui tous les nouveaux investissements de 
l'industrie nucléaire. 

En effet, pendant des décennies, le pouvoir ne s'est pas embarrassé de consultations et autres 
processus supposés démocratiques : les compagnies de CRS ont systématiquement réprimé les 
populations locales qui manifestaient leur refus et leurs colère. Aujourd'hui, les données sont 
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différentes : la diffusion de l'information et l'organisation de la mobilisation citoyenne peuvent se faire 
rapidement et efficacement sans grands moyens financiers, notamment graÎce à Internet. Ensuite, 
dans les pays riches comme la France, les entreprises soignent particulièrement leur image dans 
l'opinion, et préfèrent éviter de construire leurs installations à grand renfort de charges de CRS et de 
gaz lacrymogènes : ce qui est mauvais pour l'image est mauvais pour les profits ! Cela ne signifie pas 
que les méthodes autoritaires et répressives ne sont plus utilisées (les faucheurs d'OGM en ont fait la 
triste expérience) mais, avant d'en arriver là, les multinationales et le pouvoir tentent de faire accepter 
leurs projets "en douceur", en particulier par la "concertation". 

En France, l'épopée de la "mission granite", au premier semestre 2000, marque certainement la fin 
d'une époque "bénie" ouè le lobby nucléaire pouvait faire à peu près ce qu'il voulait, sans se soucier 
des populations. Cette "mission", composée de trois hauts-fonctionnaires, était chargée d'étudier 
l'implantation possible dans un site granitique d'un "laboratoire souterrain" pour le stockage des 
déchets nucléaires. Quinze sites avaient été sélectionnés, dans l'Ouest et le Massif central. Dès le 
début de la mission, le 7 mars 2000, de nombreuses manifestations anti-nucléaires se sont déroulées 
dans les départements concernés, notamment en Mayenne où la "mission granite" a été 
symboliquement mais fermement reconduite jusqu'aux limites du département par des milliers de 
manifestants. Fait remarquable, attestant de la maturité citoyenne du mouvement, toutes les 
manifestations étaient organisées avec le mot d'ordre "Les déchets nucléaires : ni ici, ni ailleurs" 
battant en brèche les accusations de "nymbisme" - autrement dit : "Pas de ça chez moi mais, si c'est 
loin, alors ça va" - qui ont souvent adressées aux manifestants. 

Enfin qu'on le veuille ou non, des déchets nucléaires, il y en a. Et il faut bien les mettre quelque part. 

Dans un rapport publié fin juillet 2000, la "mission granite" reconnaissait son échec (voir annexe 1, 
document b). A priori, une belle victoire pour les opposants au nucléaire qui, dès le 27 janvier 2000 
s'étaient procuré et avaient rendu publique la liste, alors confidentielle, des quinze sites pressentis 
(Voir communiqué du Réseau "Sortir du nucléaire", annexe 1, document a). Pourtant, en lisant avec 
attention le communiqué final de la "mission granite", on peut voir que le lobby nucléaire envisage 
déjà sa contre-attaque : "Sur un sujet aussi complexe que la meilleure solution pour gérer des 
déchets radioactifs, il faut du temps et de la méthode pour arriver à une vision suffisamment partagée 
des recherches entreprises, des enjeux et des risques (...) Une réflexion plus générale sera menée 
sur les conditions et les modalités de la concertation, ainsi que sur l'information de l'opinion" 

De nouvelle méthodes mais toujours imposer le nucléaire au bout du compte 

Dans le camp des pro-nucléaires, un personnage est bien placé pour analyser l'échec de la "mission 
granite". Il s'agit de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de "Mutadis consultant" : un cabinet fortement 
financé depuis des années - par les industriels mais aussi par l'argent public - pour travailler sur les 
façons de faire accepter le nucléaire. La participation de Mutadis à la "mission granite" était limitée 
mais d'une grande importance stratégique : il s'agissait d'organiser et d'animer un groupe de travail 
avec des associations. Gilles Hériard-Dubreuil est un véritable magicien : dans un contexte troublé 
extrêmement défavorable, il est parvenu à convaincre des associations de participer à son groupe de 
"concertation" (Voir annexe 1, document c), même si cela n'a heureusement pas suffit à changer le 
cours des choses. 

M. Hériard-Dubreuil considère certainement que l'échec global de la "mission granite" conforte ses 
thèses. De 1997 à 1999, il a coordonné le programme européen Trustnet (voir annexe 2) : un 
"processus de réflexion collective concernant la gestion sociale des risques industriels, naturels et 
sanitaires en Europe" qui a rassemblé "quatre-vingt participants (fonctionnaires, chercheurs, 
industriels, associatifs)" pour élaborer, "le concept de gouvernance des activités à risque, et définir un 
modèle de décision reposant sur la construction d'une confiance mutuelle". 

La revue "Environnement & Technique" de Janvier-Février 2000 (N° 193) a publié les premiers 
résultats du programme Trustnet sous le titre "En débat : acceptabilité - Justifier le risque en justifiant 
l'activité (à risque)". Ce que ce titre laisse craindre est confirmé dans le document : à aucun moment il 
n'est question de remettre en cause l'existence de l'activité à risque. L'hypothèse que cette activité 
soit jugée trop dangereuse, et abandonnée, n¹est jamais évoquée. Le seul objectif est de parvenir, 
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par des stratégies adaptées, à faire accepter cette activité par les populations, les associations, les 
élus : "La construction collective d'une prise de décision autour d'une activité à risque donne plus de 
chance à l'activité en question d'être durablement acceptée" ou encore "L'opérateur doit accepter 
d'aborder la justification de l'activité introduisant un risque pour ne pas se mettre dans une situation 
défensive : il augmente ainsi ses chances de parvenir à définir le risque et de rendre ainsi acceptable 
l'activité à risque." Trustnet se met de toute évidence du côté des opérateurs auxquels elle apporte 
des conseils pour arriver à leurs fins, même lorsque l'affaire est mal engagée : "La construction 
collective d'une prise de décision permet aussi, dans certains cas, de débloquer des situations 
délicates." Trustnet se propose même de faire gagner du temps (et donc de l¹argent) aux opérateurs 
en accélérant les opérations lorsque la situation le permet, en se rapprochant d¹un modèle de 
décision "technocratique et autoritaire", ce qui montre bien le peu de considération porté aux droits et 
libertés des populations concernées. 

"Le décideur peut désormais se référer à deux modèles de prise de décision : 

• d'une part, le modèle technocratique et autoritaire (Trustnet définit le "paradigme d'autorité") utilisé 
autour des grands choix scientifiques et techniques depuis une cinquantaine d'années 

• d'autre part le modèle de la concertation (Trustnet définit le "paradigme de confiance mutuelle") qui 
repose sur la mise en oeuvre d'une véritable démarche de concertation associant l'ensemble 
des acteurs concernés." 

Lorsqu'il n'est pas possible de passer en force, Trustnet conseille de construire alors une "confiance 
mutuelle". Celle-ci n'est donc basée sur aucune sincérité de la part de l'opérateur ou du décideur. Il 
s'agit bel et bien de tromper les citoyens par la ruse : "Chaque processus de décision est un dosage 
différent de ces deux modèles. Il appartient au décideur de définir, dans chaque cas de figure, le 
dosage le plus adapté au sujet et aux circonstances". Est-il besoin d'en rajouter ? 

Citons aussi l' "Institut Européen de Cindyniques" (IEC ; voir annexe 2), sponsorisé par des poids 
lourds des industries à risques : EDF, Cogéma, Total, SNCF : "Le mot grec kindunos, qui désigne le 
danger, a été proposé pour désigner une science émergente dans les industries suivantes : 
production d'électricité par le nucléaire, transport aérien, programmes spatiaux, grande chimie, 
grande métallurgie." L'incontournable Gilles Heriard-Dubreuil, vice-président du comité scientifique de 
l'IEC, était président du comité de Programme d'un grand colloque, "Activités à risques et 
démocratie : vers de nouvelles formes de gouvernance ?" organisé par l'IEC à Paris les 17, 18 et 19 
mars 2003, avec le parrainage de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques (OPECST). La clôture et la synthèse de ces travaux ont d'ailleurs été réalisées par le 
Président de l'OPECST, Claude Birraux, un des députés les plus engagés dans la relance du 
nucléaire en France. 

Des programmes pour faire accepter les déchets nucléaires 

Un autre programme, le projet COWAM (Community Waste Management ; voir annexe 2) a été mené 
de septembre 2000 à septembre 2003 sur le même thème de l'"acceptabilité", mais spécifiquement à 
propos des déchets nucléaires : "Une action concertée à l'échelle européenne soutenue par la 
Commission Européenne (DG Recherche) dont l'objectif est de développer des recommandations 
pratiques en vue d'améliorer la qualité des processus de décision en matière d'implantation et 
d'exploitation d'installations de gestion de déchets nucléaires." Le secrétariat de Cowam est à 
nouveau assuré par le cabinet "Mutadis consultant" qui s'avère incontournable et dont le chiffre 
d'affaire doit être impressionnant, gonflé par notre argent, qu'il provienne de subventions publiques (il 
s'agit alors de nos impôts) ou des entreprises du lobby nucléaire (principalement nourries par nos 
factures d'électricité). 

D'ailleurs, c'est encore Mutadis qui coordonne le projet COWAM2 : "La deuxième phase, dite 
"COWAM 2", va se dérouler entre 2004 et 2006 avec pour objectif de poursuivre l'activité de réseau, 
d'élargir le champ des partenaires et d'étudier les conditions de mise en oeuvre de nouveaux modes 
de gouvernance en matière de gestion de déchets radioactifs... Huit groupes de travail pluri-
institutionnels se répartiront les différents thèmes d'étude. Ce projet représente un budget de 2,3 
millions d'euros avec un financement pour moitié de la Commission européenne, et pour moitié de 
sponsors au niveau national et local (IRSN, EDF, CEA, ANDRA)." (Gilles Hériard-Dubreuil, 
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déclaration du 20 février 2003 à la CSPI (Commission Spéciale et Permanente d'Information) près de 
l'Etablissement COGEMA de La Hague [1]. 

Jusqu'au Ministère de l'environnement (favorable au nucléaire depuis juin 2002), on ne cache pas 
l'espoir de voir "COWAM 2" déminer les mobilisations : "Vote au Parlement en 2006, pour statuer sur 
le devenir des déchets nucléaires en France (...) De précédentes expériences, comme l'échec de la 
"mission Granite", peuvent faire craindre des oppositions assez vives au moment de la prise de 
décision. A ce titre, il semble particulièrement intéressant de suivre les travaux effectués dans le 
cadre d'un projet de recherche européen, appelé COWAM 2, coordonné par l'institut MUTADIS. (...) 
Ce programme de recherche présente un mode de fonctionnement lui-même innovant, dans la 
mesure ouè il s'appuie sur la participation d'un large cercle d'acteurs de la société civile, porteurs 
d'enjeux, et concernés à divers titres par la gestion des déchets nucléaires. Ces acteurs participent à 
l'orientation des recherches, et seront conviés à l'évaluation de l'ensemble des résultats. On trouve 
dans ce "cercle extérieur" des représentants des communautés locales, des élus, et des associations, 
ainsi que des experts en sciences humaines, des experts techniques, et des acteurs traditionnels du 
secteur des déchets nucléaires (opérateurs, autorités nationales, producteurs de déchets)." On voit 
bien ici l'importance fondamentale attachée à la présence d'"acteurs extérieurs", désignés aussi par 
le terme "société civile". A la limite, peu importe leur compétence, leur légitimité, leur représentativité. 
C'est leur seule présence qui va permettre de faire passer le projet pour l'aboutissement d'un 
processus démocratique et non pour ce qu'il est : un crime contre la planète, contre les générations 
actuelles et futures. De toute évidence, les enseignements de l'échec de la "mission granite" ont été 
tirés. On pouvait s'y attendre : dans le compte-rendu officiel de la "mission", on trouve par exemple un 
document [2] qui analyse en détail les raisons de l'échec de la mission. Désormais, le mouvement 
antinucléaire doit apprendre à se protéger et, certainement, à refuser de se laisser "ausculter" par les 
chercheurs qui étudient les mobilisations, l'acceptabilité du risque, les processus de "concertation". 
Même s'ils ne sont pas menés pour ça, le fait est que de tels travaux peuvent être très utiles aux 
autorités et aux industriels. 

Des programmes pour faire accepter la catastrophe nucléaire 

Le lobby nucléaire ne se contente pas d'étudier de très près les façons de faire accepter aux 
populations les futurs sites de déchets nucléaires. Le risque de catastrophe, en particulier nucléaire, 
est aussi décortiqué sous tous les angles. Et, bien entendu, quel "meilleur" exemple que Tchernobyl 
pour mener des études ? Problème : même si le nuage de Tchernobyl a traversé une grande partie 
de l'Europe, ce sont l'Ukraine et surtout la Biélorussie qui ont été les plus touchées. Or, c'est en 
Europe de l'Ouest, que le lobby nucléaire est le plus puissant, en particulier en France avec EDF, la 
Cogéma (désormais composante du groupe Areva), le Commissariat à l'énergie atomique (CEA), ou 
l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). Qu'à cela ne tienne : ces quatre 
puissantes structures sont unies dans le CEPN ("Centre d¹étude sur l’évaluation de la protection dans 
le domaine nucléaire" ; voir annexe 2) qui leur sert de véritable cheval de Troie pour s'imposer partout 
ouè leurs intérêts sont en jeu. Bénéficiant d'une manne financière d'environ 2 millions d'euros par an, 
soutenu qui plus est par des financements publics, le CEPN a mis en oeuvre plusieurs programmes 
(Ethos, Core) dont la finalité dépasse l'entendement. Michel Fernex, Professeur honoraire à la 
Faculté de Médecine de BaÎle (Suisse), a produit sur le sujet un excellent article dans le n°22 de Trait 
d’union, revue de la Criirad.. Extrait : "Le lobby nucléaire cherche à établir des directives en vue du 
prochain accident nucléaire qui serait inéluctable selon les experts. En cas d'accident, la priorité 
devrait être la réduction des dépenses. Ceci implique de considérer comme intangible le dogme de la 
non-nocivité des faibles doses de rayonnements ionisants. (...) Les responsables d'Ethos ont 
demandé au ministre biélorusse chargé des problèmes de Tchernobyl de se substituer à l'institut 
indépendant de radioprotection Belrad, dirigé par le Professeur V.B. Nesterenko, dont ils utilisaient 
les données de mesures depuis quelques années. La lettre du ministère, du 25.01.2001, 
communiquait en conséquence au directeur de Belrad, que la gestion d'une série de villages du 
district de Stolyn lui était enlevée au profit de Ethos-2, "conformément à la demande de ces 
derniers ». Michel Fernex ajoute "Si les conséquences sanitaires de Tchernobyl étaient connues, 
elles mettraient fin au programme de développement nucléaire mondial" (Politis, 13 décembre 2003). 
Sans surprise, Mutadis consultant est le coordonnateur des programmes Ethos et Core qui, 
contrairement à ce que prétendent leurs promoteurs, n'ont rien d'humanitaires. En effet, la meilleure 
défense étant l'attaque, le lobby nucléaire met en oeuvre ces programmes dans le but d'imposer dans 
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l'opinion un certain nombre de contrevérités : 

#1 -les conséquences d'un désastre nucléaire seraient bien moins graves qu'on ne le pense 
généralement 
#2 -seule une petite zone géographique devrait être évacuée 
#3 -vivre en zone contaminée serait tout à fait possible 
#4 - consommer des produits contaminés ne serait pas dangereux (à condition tout de même de 
prendre quelques précautions !) 
#5 - la plupart des maladies dans les zones contaminées sont en réalité psychosomatiques ! Elles ne 
seraient pas dues à la radioactivité mais à un choc psychologique post-catastrophe. 

 
Sur ce dernier point, Francis Sorin, directeur du pôle information de la Société Française d¹Energie 
Nucléaire (la SFEN, qui regroupe plusieurs milliers de cadres de l'industrie nucléaire), explique sans 
plaisanter le 18 novembre 2004 dans l'Yonne Républicaine : "L'accident a été un drame pour les 
populations résidentes avec l'apparition incontestable de pathologies notamment psychosomatiques 
avec troubles cardiaques, maladies digestives, anxiété." 

L'affaire est claire : pour éviter sa disparition pourtant méritée, le lobby nucléaire empêche l'opinion 
publique de découvrir les conséquences réelles de la catastrophe de Tchernobyl. Pire, il se prépare à 
renouveler cette immense manipulation : si une catastrophe nucléaire se produit en France, le 
discours ne sera pas "Nous avons eu tort, le nucléaire est vraiment trop dangereux, il faut 
programmer la fin la plus rapide de cette industrie". Ce sera : "Bien Sûr, cet évènement est 
regrettable, mais la situation n'est pas si grave. GraÎce aux études que nous avons menées après 
Tchernobyl, nous vous assurons que vous allez pouvoir continuer à vivre tout à fait normalement". 

Entrainement pour un Tchernobyl en Europe de L'ouest et en particulier en France 

Si vous pensez qu'il s'agit là d'un procès d'intention et que les gens du nucléaire n'oseront pas aller 
aussi loin dans le cynisme, sachez que vous vous trompez et que cette nouvelle étape de 
manipulation est déjà en marche, sous le nom de SAGE (Strategies And Guidance for establishing a 
practical radiation protection culture in Europe in case of long term radioactive contamination after a 
nuclear accident. En français : "Stratégies pour le développement d¹une culture de protection 
radiologique pratique en Europe en cas de contamination radioactive a long terme suite a un accident 
nucléaire"). Sur le site Internet dédié [3], on peut lire "A l'issue du Projet Ethos, la Commission 
Européenne a reconnu l'intérêt d'engager une réflexion sur les conditions et les moyens d'application 
de la démarche pour l'Europe occidentale et, à cette fin, soutient le projet Sage. Ce dernier vise à 
élaborer un cadre stratégique pour le développement d¹une culture de protection radiologique 
pratique en cas de contamination radioactive à long terme, aussi faible soit elle, suite à un accident 
nucléaire ou tout autre événement ayant entraîné une dispersion de radioactivité dans 
l'environnement." D'ailleurs, nous ne devrions pas tarder à découvrir comment vivre heureux en zone 
contaminée puisque "Le CEPN organise les 14 et 15 Mars 2005 un séminaire européen intitulé 
"Surveillance radiologique et culture pratique de radioprotection pour les populations habitant dans 
les territoires contaminés à long terme", pour présenter les résultats du projet Sage" 

D'ailleurs, des "travaux pratiques" ont d'ores et déjà été mis en oeuvre dans le département de l'Aube 
[4]. Il faut dire que c'est un département quasiment colonisé par l'industrie nucléaire avec la centrale 
nucléaire de Nogent et surtout les sites de stockage des déchets nucléaires de Soulaines et de 
Morvilliers. Extraits : "A la demande du Préfet de l'Aube, différents groupes de travail se sont 
intéressés aux conséquences et à la gestion d'un accident nucléaire fictif sur la centrale de Nogent-
sur-Seine. Le groupe "Décontamination des sols et chaîne alimentaire", animé par la Direction 
Départementale de l'Agriculture et de la Forêt et composé de représentants de la Direction 
Départementale des Services Vétérinaires, de la Chambre Départementale d'Agriculture et de 
l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) a analysé les conséquences d¹un accident 
fictif sur l¹agriculture locale afin d'élaborer des stratégies de gestion post-accidentelle des productions 
animales et végétales contaminées et de réhabilitation de l'espace agricole." (Voir document complet 
en annexe 4). Si vous pensez qu'il n'est pas inutile de repérer les productions contaminées si c'est 
pour empêcher leur consommation, sachez que ce n'est pas vraiment l'objectif des autorités et de 
leurs partenaires. 
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Ecouler les productions agricoles contaminées 

Il est tout à fait intéressant de noter que le lobby agro-productiviste, en particulier le lobby des grands 
céréaliers français, est présent dès le lancement du programme Ethos, par l'intermédiaire de l'Institut 
National d'Agronomie de Paris-Grignon (INAPG), vite rejoint par l'association Sols et civilisation : "La 
deuxième phase du projet (2000-2001), co-financée par la Commission Européenne, le Ministère 
Suisse des Affaires Etrangères, l'Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, l'association Sol et 
Civilisation, ainsi qu'Electricité de France et COGEMA" [5]. 

Sol et civilisation est une émanation des grandes structures agro-productivistes, fortement liée à la 
FNSEA [6]. D'ailleurs, le programme Core a été rejoint par le groupe FERT (Formation, 
Épanouissement, Renouveau de la Terre), dirigée par Gérard de Caffarelli, ancien président de la 
FNSEA, et dont le Directeur du développement est un dénommé Michel Mollard, ingénieur Agronome 
à l'INAPG. Sur le site web du FERT, on peut lire que "FERT s'appuie sur les ressources humaines du 
groupe Les Céréaliers de France (...) FERT confie la gestion technique des projets qu'elle appuie à 
sa filiale FERTILE, S.A. au capital de 7.500.000 FRF, principaux actionnaires : FERT, UNIGRAINS, 
Sol et Civilisation." Ces riches structures imposent en France l'agriculture productiviste, extrêmement 
polluante, fortement subventionnée et exportatrice (entre autre au détriment des productions locales 
des pays du Sud). Elles ne cachent par ailleurs pas leur soutien aux OGM (voir annexe 4) dont la 
problématique est fortement comparable à celle du nucléaire. 

Mais cette analogie ne suffit pas à expliquer que le lobby de l'agriculture productiviste prenne la peine 
(et l'argent) de financer et participer à différents programmes comme Ethos ou Core. Cet engagement 
semble clairement lié au problème de l'écoulement des productions agricoles contaminées en cas 
d'accident nucléaire en Europe de l'Ouest et particulièrement en France. D'ailleurs, comme par 
hasard, Core décrète que l'on peut consommer des produits contaminés à condition de prendre 
quelques précautions et surtout de nier les graves conséquences sur la santé de la contamination 
(ingestion de particules radioactives). Ainsi, sur son site web, FERT valorise sa participation à Core 
"depuis 2001" et explique : "Le programme d'amélioration de la qualité radiologique et de l'économie 
de la production de pommes de terre dans les territoires contaminés (...) a permis de diffuser des 
techniques qui ont contribué à l'amélioration de la qualité radiologique de 25 à 30% et à un 
accroissement des rendements de 250%." Bon appétit : vous reprendrez bien un peu de ces aliments 
contaminés à "seulement" 70%. Et vous en reprendrez bien 2,5 fois plus : c'est fou ce que ça pousse 
bien en zone contaminée ! Par ailleurs, sur le site web de l'IRSN on peut lire : "En Ukraine, sur la plus 
grande partie des territoires contaminés, les entreprises agricoles et les particuliers produisent des 
produits alimentaires conformes aux normes en vigueur depuis le 25 juin 1997 (pour le 137Cs : 100 
Bq/l pour les produits laitiers, 200 Bq/kg pour la viande, 20 Bq/kg pour les pommes de terre et le 
pain)." (Voir annexe 4). Le même texte explique que seuls 90 000 hectares sont exclus de toute 
production agricole alors qu'il y a au moins 8 millions d'hectares de terres contaminées. A peine 1% 
des terres contaminées sont donc exclues de production agricole. Voilà un rapport qui doit convenir 
aux grands producteurs agricoles dans l'hypothèse d'un accident nucléaire en France. D'ailleurs, dès 
1998, Ethos avait publié un album poétique de photos en couleurs sur papier glacé, montrant des 
paysans intemporels aux prises avec un "monde nouveau". La publication de propagande se 
terminait par cette phrase : "...vivre sous Tchernobyl, c'est réapprendre à vivre, à vivre autrement, 
intégrer au quotidien la présence de la radioactivité comme composante nouvelle de l'existence..." 

Mais, peut-être doutez encore d'une aussi machiavélique motivation à participer aux programmes sur 
les conséquences de Tchernobyl. Après tout, peut-être est-ce simplement une démarche humaniste ? 
Alors prenez connaissance de Farming (Food and Agriculture Restoration Management Involving 
Networked Groups. Il s'agit d'un programme financé par la commission européenne dont l'objectif est 
de mettre en place "un groupe de travail qui, en cas d'accident nucléaire affectant l'agriculture, 
l'alimentation et la vie rurale en France, pourrait fournir des données pour des décisions 
stratégiques", mais aussi de travailler sur "deux problèmes clé : la gestion des produits alimentaires 
contaminés après un accident ; et les stratégies pour un retour des territoires à la production agricole 
tout en minimisant les quantités de déchets générés". Ces "déchets", ce sont bien les productions 
agricoles contaminées. Il s'agit d'en "minimiser" la quantité en décrétant que la plus grande part de 
ces productions peut être consommée. Voir ici : http://www.ec-
farming.net/stakeholderpage/french_stake ; cliquer sur "Présentation de Farming" (sic !) 
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Rappelons que le Pr Bandajevski, qui a mené des recherches en Biélorussie montrant les 
conséquences dramatiques de l'ingestion de produits contaminés (même faiblement) par le césium, a 
été condamné en juin 2001 à 8 ans de réclusion, ce qui n'empêche pas les membres du programme 
Core de coopérer "fructueusement" avec les autorités de la dictature Biélorusse. Notons encore que 
l'INAPG participe à Farming par l'intermédiaire de plusieurs responsables dont Henry Ollagnon déjà 
engagé dans Core ! D'ailleurs, l'INAPG revendique la connexion entre ces différents programmes : 
"INAPG, contractor/ in charge of the French Farming group, was then relied on its experiences within 
the framework of the projects towards the "rehabilitation of the living conditions in the contaminated 
territories of Belarus following the accident of Tchernobyl" (projects Ethos 1 and 2, then project Core)" 
et avoue l'implication de la FNSEA, des grands producteurs de lait et du lobby nucléaire dont 
l'incontournable CEPN : "This process, for which the ISP/INAPG played the role of facilitor, joined 
together, in addition to the French farmers national association (FNSEA), the National Milk Producers 
Federation (FNPL), the Nuclear Protection Evaluation Centre (CEPN) and the Institute for 
Radiological Protection and Nuclear Safety (IRSN), ten institutes and technical national centers for 
agriculture." 

Enfin, notons que la liste des participants français au programme Farming est édifiante (Voir ici : 
http://www.ec-farming.net/stakeholderpage/french_stake ; cliquer sur "Farming-D16 French report"). 
On trouve des représentants : 

▪ du lobby agro-productiviste : FNSEA, INAPG, Sol et Civilisation, mais aussi la Sopexa, une 
structure spécialisée dans l'exportation des production agricoles françaises ! ; (Voir annexe 4) 

▪ du lobby nucléaire (CEPN, IRSN) ; 
▪ de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) qui se prépare à cautionner la 

consommation de produits contaminés 
▪ et bien Sûr de l'Etat avec le ministère de l'agriculture mais aussi les ministères de l'Intérieur et de la 

Défense. 
La présence de ces derniers confirme les craintes émises par diverses associations lors de la 
parution le 8 septembre 2003 d'un décret présidentiel "portant création du comité interministériel aux 
crises nucléaires ou radiologiques", attribuant un rôle prépondérant au Secrétaire général de la 
défense nationale. En cas d'accident nucléaire, il ne fera Sûrement pas bon être antinucléaire et 
tenter d'informer la population du danger de consommer des produits contaminés, même faiblement. 

Repérer et étudier de près les opposants 

Nous avons vu que, en cas de catastrophe nucléaire, les militants antinucléaires peuvent 
légitimement craindre pour leur liberté d'action et d'expression, et peut-être même pour leur liberté 
tout court. Cependant, ce n'est pas seulement dans cette hypothèse ultime qu'ils doivent se méfier. 
Ainsi, d'une certaine façon, la "mission granite" n'est pas un échec total pour le lobby nucléaire qui a 
décidé d'en tirer tous les enseignements. Après coup, la mobilisation des opposants a été 
décortiquée jusque dans les moindres détails. Les apparitions dans les médias des opposants, de 
chaque porte-parole ou représentant associatif, ont été minutées, décortiquées en détail, classées 
par registre. Un travail dont l'aspect titanesque montre bien l'importance qui lui est donnée par le 
lobby nucléaire. 

Mais, bien entendu, l'intérêt pour les entreprises et les autorités est de repérer les opposants le plus 
tôt possible, et si possible avant le début du processus de "concertation". Ainsi, la FNTP (Fédération 
nationale des travaux publics) vient d'éditer une brochure très complète sur la façon de mener et 
réussir une "concertation". (Voir [7]. Dans cette brochure, on peut lire : "Identifier les acteurs "à 
risque". Sur les dossiers "sensibles", les maîtres d'ouvrage s'adjoignent parfois les services d'un 
sociologue afin d'identifier, de repérer, en amont de la démarche, l'ensemble des acteurs susceptibles 
de prendre part à la discussion, notamment ceux qui pourraient se révéler des opposants". Il ne s'agit 
bien Sûr pas pour nous d'accuser de façon générale les chercheurs, mais ceux-ci doivent néanmoins 
se méfier de l'instrumentalisation dont ils peuvent faire l'objet. Certains doivent s'interroger sur 
l'abondance, l'origine, et les objectifs des financements de leurs travaux : il est normal de se poser 
des questions si, avant la mise en oeuvre d'un projet, une entreprise propose d'importants moyens 
pour identifier les "acteurs à risque". Quant aux associations, elles doivent réfléchir à la finalité des 
sollicitations qui leur sont faites avant de répondre à des chercheurs souhaitant étudier les 
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mobilisations citoyennes. 

Par ailleurs, il est important de savoir que le lobby nucléaire tente par diverses méthodes de diviser 
les opposants. Ainsi, en 2004, les fameux Gilles Hériard-Dubreuil et Henry Ollagon ont réussi à se 
"glisser" dans un livre sur Tchernobyl, témoignant ainsi aux côtés de militants antinucléaires estimés. 
Cela pouvait éventuellement se comprendre si l'ouvrage avait clairement présenté un "face à face" 
entre opposants et défenseurs du nucléaire. Mais il est véritablement problématique que le directeur 
de Mutadis puisse passer pour un philanthrope venant en aide aux victimes de la catastrophe de 
Tchernobyl dont, par ailleurs, il minimise méthodiquement les conséquences à travers les 
programmes Ethos, Core, Sage. De plus, lorsqu'il présentera les résultats du projet Cowam2 sur la 
meilleure façon de faire accepter un site de déchets nucléaires, rien n'empêchera M. Hériard-
Dubreuil, pour crédibiliser ses propositions et repousser toute accusation, de rappeler qu'il travaille 
"avec la société civile" sur la question de Tchernobyl. 

Manipuler et instrumentaliser les associations 

C'est bel et bien le lobby nucléaire, par l'intermédiaire du CEPN et de Mutadis, qui est à l'origine des 
programmes de désinformation "post-Tchernobyl", à commencer par le premier d'entre eux, Ethos. 
En voici la preuve. Sur le site web du CEPN, on peut lire : "Le projet Ethos a été mis en oeuvre par 
une équipe de recherche impliquant quatre organismes scientifiques : le Centre d'étude sur 
l'Evaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN), l'Institut National d'Agronomie de 
Paris-Grignon (INAPG), l'Université de Technologie de Compiègne (UTC) et le groupe d'étude 
Mutadis (gestion sociale du risque) qui assurait la coordination scientifique." [8]. L'Université de 
Technologie de Compiègne (UTC) a clairement été recrutée par Mutadis : "Nous avons été contactés 
par Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de Mutadis Consultants, spécialiste dans la gestion des risques 
qui étudiait depuis 1986 les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, pour participer à une 
mission de trois ans dans les territoires contaminés" [9]. Nous n'avons pu trouver d'information sur les 
conditions exacte de l'arrivée de l'INAPG dans Ethos, mais il apparaît clairement que ce sont le 
CEPN et Mutadis qui sont à l'origine de tout. Par contre, ces structures ont inlassablement travaillé à 
l'intégration continue de nouveaux partenaires d'horizons divers (associations, médecins, ONG, 
établissements scolaires, etc.). 

Ainsi, peu à peu, Ethos et Core n'apparaissent plus comme l'émanation du lobby nucléaire mais 
comme des programmes pluridisciplinaires, humanitaires et humanistes. Le fin du fin a été atteint à 
partir de la fin 2004 : des conférences de présentation du programme Core sont maintenant animées 
par les seules associations ou organismes "de la société civile": le lobby nucléaire n'a même plus 
besoin de se déplacer ni d'apparaître, ce qui éveillerait légitimement les soupçons. Les documents 
diffusés comportent simplement, parmi une longue liste, le sigle CEPN dont presque personne ne sait 
qui il cache. Ainsi, le 26 novembre 2004 à Bordeaux, une conférence intitulée "Tchernobyl et les 
villages oubliés" a été organisée et présentée par des associations participant au programme Core 
qui a été évoqué et vanté avec insistance, sans que jamais la responsabilité totale de l'industrie 
nucléaire, ni même sa présence dans ce programme ne soit évoquée. Cet "oubli" a été rectifié par 
des militants antinucléaires qui ont pu se rendre à cette conférence, mais on peut légitimement 
craindre que le subterfuge ne fonctionne en d'autres occasions. 

Notons aussi le rôle que joue le ministère des affaires étrangères de Suisse, qui a intégré Ethos et 
Core et les subventionne : questionnés sur leur présence dans ces programmes, plusieurs 
associations et organismes jurent qu'ils sont invités et financés par ce ministère Suisse et qu'ils n'ont 
aucun lien avec le lobby nucléaire. Pourtant, nous savons par exemple que "la deuxième phase du 
projet Ethos (2000-2001) a été co-financée par la Commission Européenne, le Ministère Suisse des 
Affaires Etrangères, l'Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, l'association Sol et Civilisation, 
ainsi qu'EDF et COGEMA." (cf [10]. Ces différentes structures sont bel et bien unies dans la mise en 
oeuvre de leurs projets et il est un peu trop facile de ne prétendre être invité que par les Suisses. 
C'est par exemple le cas de l'association "Patrimoine sans frontière", organisatrice principale de la 
conférence de Bordeaux, dont la présidente a justement tenu ce discours qu'il est encore plus 
légitime de mettre en doute lorsqu'on lit le compte-rendu de l'AG 2004 de cette association. Extraits : 

▪ arrivée d'Amelia V.K, juriste et spécialiste du droit du nucléaire, anciennement en poste à l'OCDE 
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▪ Nadzeya Y. a été chargée du suivi du projet Core depuis avril 2003 
▪ arrivée de Guillaume K., en poste depuis le 1er février 2004. Ce dernier était précédemment 

Chargé de mission près de l'Ambassade de France en Biélorussie, ce qui lui a valu de suivre 
de très près la mise en place du programme Core pour le compte du ministère des Affaires 
étrangères. 

On ne peut être qu'étonné par la présence d'une experte du droit du nucléaire, mais aussi par les 
capacités d'une modeste association à salarier de tels spécialistes. Quant au fait de ne pas avoir de 
rapport avec le lobby nucléaire, il suffit de vérifier sur le site web de Core que la Présidente de 
Patrimoine sans frontière co-anime directement un sous-programme avec le CEPN. (Voir [11]. 

Enfin, le lobby nucléaire a atteint son objectif principal : il ne ressort jamais des programmes Core et 
Ethos que la sortie du nucléaire serait, ne serait-ce que sous forme d'hypothèse, un bon moyen pour 
éviter une nouvelle catastrophe nucléaire. Le discours qui est tenu est que, quoi que l'on en pense, le 
nucléaire est là et qu'il faut faire avec. Que le risque nucléaire est là et qu'il faut l'accepter. Que la 
catastrophe nucléaire est possible, voire probable et donc qu'il faut s'y préparer ! 

Faut il se préparer à la catastrophe nucléaire ou bien empêcher qu'elle ne survienne ? 

On nous dit que le danger est là et qu'il n'est pas inutile de se préparer au pire. A cette remarque qui 
peut sembler de bon sens, nous répondons plusieurs choses : 

▪ l'expérience montre que rien ne peut vraiment limiter les conséquences d'une catastrophe 
nucléaire. La mise en oeuvres de programmes comme Sage et Farming pourra certainement 
sauver des intérêts économiques, industriels, politiques. Mais cela ne protègera en rien les 
populations. Que faire contre un nuage comme celui de Tchernobyl ? 

▪ des questions fondamentales ne reçoivent jamais de réponse : à Tchernobyl, 800 000 liquidateurs 
se sont sacrifiés pour stopper la catastrophe. Qui ira si une nouvelle catastrophe nucléaire se 
produit ? Par ailleurs, comment évacuer des millions de personnes ? Et ouè les évacuer ? 

▪ les programmes de "réhabilitation" des zones contaminées reposent sur deux graves mensonges : 
d'abord, il existerait un seuil en dessous duquel une dose de radioactivité ne serait pas 
dangereuse. Or, un tel seuil n'a jamais été démontré. Ensuite, l'ingestion de particules 
radioactives, c'est-à-dire la contamination, ne serait pas particulièrement grave. Or, nous 
l'avons déjà mentionné, le Pr biélorusse Bandajewski a démontré exactement le contraire 
auprès des enfants vivant dans les zones contaminées.. Ces enfants sont atteints de maladies 
qui n'affectent normalement que des personnes aÎgées (foie, coeur, rhumatismes, etc.), leurs 
organes étant gravement endommagés par le césium ingéré. 

▪ pire : il existe des dizaines de produits de fission contenus dans un nuage de type Tchernobyl. On 
sait bien qu'ils sont radioactifs mais la plupart sont des éléments artificiels dont on ne connaît 
pas le comportement chimique dans l'organisme et les effets en cas d'ingestion. Pour le 
Césium, Bandjevski a commencé à montrer que les conséquences sont graves. Qu'en est-il 
de l'américium ? De l'actinium ? Du Neptunium ? Etc. De fait, prétendre qu'on peut tolérer ces 
produits dans l'alimentation tant humaine qu'animale, même en quantité limités, sans en avoir 
mesuré les conséquences n'est ni plus ni moins qu'un crime. On pourrait même parler 
d'empoisonnement avec préméditation, comme dans l'affaire du sang contaminé. 

▪ de fait, les distributions de pastilles d'iode sont dérisoires : elles ne protègent que de l'Iode 
radioactif - et encore, dans certaines conditions précises qui risquent bien de ne pas être 
respectées en situation de panique. Mais les pastilles d'iode ne protègent en rien de tous les 
autres produits. Pastilles ou non, les personnes situées à proximité de l'accident nucléaire 
mourront en quelques heures ou quelques jours, et de millions d'autres seront touchées. Les 
distributions de pastilles servent surtout à abuser les citoyens en leurs faisant croire qu'ils sont 
protégés. 

▪ c'est la même chose pour les exercices et autres simulations d'accident sont ridicules : un nuage 
radioactif restera-t-il dans le périmètre de 10 kilomètres concerné par les exercices officiels 
alors que celui de Tchernobyl a, lui, traversé toute l'Europe. Il est clair que rien ne se passera 
comme prévu en cas de véritable catastrophe : les exercices ne peuvent reproduire les 
réactions de panique. La majorité des gens auront la réaction naturelle de tenter de 
s'échapper en voiture avec leur famille. Imaginez-vous dans un embouteillage gigantesque, et 
le nuage radioactif qui arrive... 
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▪ enfin, nous considérons qu'il est choquant, scandaleux, inhumain et criminel de se positionner dans 
l'hypothèse du désastre nucléaire. La seule chose sérieuse à faire est d'éviter par tous les 
moyens qu'un nouveau Tchernobyl ne se produise. Et la seule solution réelle est de fermer au 
plus vite toutes les installations nucléaires. Cela ne fera d'ailleurs pas disparaître tous les 
problèmes, en en particulier pas les déchets radioactifs, mais ce sera déjà un grand progrès 
pour la planète et pour l'humanité. 

▪  
Conclusion 

Dans les mois à venir, le lobby nucléaire va tenter d'imposer plusieurs projets indispensable à sa 
perpétuation : l'enfouissement des déchets nucléaires (à Bure dans la Meuse, pour imposer comme 
en Finlande l'idée que la question des déchets "haute activité vie longue" est réglée) ; un ou plusieurs 
réacteurs nucléaires EPR dont une tête de série à Flamanville (Basse-Normandie) ; une nouvelle 
usine de production du combustible nucléaire (usine Georges Besse 2, en remplacement de la 
première, vieillissante, située à Pierrelatte dans la Drôme). Parallèlement, les centrales nucléaires 
actuelles sont vieillissantes alors que les budgets de maintenance subissent d'importantes restrictions 
budgétaires : les risques d'accident nucléaire, voire même de catastrophe, n'ont jamais été aussi 
élevés. Le lobby nucléaire (Etat, multinationales comme EDF - ex-service public - et Areva) est prêt à 
utiliser toutes les méthodes pour arriver à ses fins mais aussi pour survivre à un nouveau Tchernobyl. 

Pour ne pas que l'irréparable se produise, il faut déjouer les pièges tendus par le lobby nucléaire et 
organiser la résistance citoyenne, en ne perdant pas de vue que le colosse nucléaire que nous avons 
face à nous a des pieds d'argile. A l'échelle mondiale, l'heure de vérité approche : plus le pétrole 
deviendra cher, et plus apparaîtra l'incapacité du nucléaire à représenter une alternative. En effet, les 
réserves planétaires d'uranium - le combustible qui "nourrit" les réacteurs nucléaires - seront 
épuisées vers 2050, et bien plus tôt encore en cas d'augmentation du nombre de réacteurs 
nucléaires sur la planète. Aucun "miracle" ne permettra à l'industrie nucléaire d'éviter cette fin 
inéluctable : après l'échec criant de Superphénix, la filière du retraitement des déchets montre son 
incapacité à relever le défi tout en démultipliant les risques. 

Le nucléaire, manifestement incapable "sauver" l'humanité du réchauffement climatique et de la 
montée du prix du pétrole, va redevenir aux yeux de l'opinion ce qu'il n'a jamais cessé d'être à nos 
yeux : une industrie injustifiable qui doit disparaître au plus vite. 

Le Réseau "Sortir du nucléaire" - Janvier 2005 

NB : Après la publication de la première version de "La désinformation nucléaire", un certain nombre 
d'associations membres du Réseau "Sortir du nucléaire" ont reçu une "réponse" du cabinet Mutadis, 
qui assure le secrétariat ou la "coordination scientifique" de divers programmes du lobby nucléaire 
dont il prétend pourtant être totalement indépendant. Nous ne reviendrons pas sur cette réponse, tant 
les éléments apportés dans "La désinformation nucléaire" sont édifiants mais nous nous contenterons 
néanmoins d'apporter deux précisions : 

▪ La "démocratie participative" a pour caractéristique principale que se sont les citoyens qui prennent 
les décisions au bout du compte. Or, ce n'est jamais le cas dans les "concertations" 
concernant le nucléaire, qui n'ont donc rien à voir avec une quelconque forme de "démocratie 
participative". 

▪ L'Etat français et l'Union européenne (en particulier à travers le traité Euratom) dépensent 
beaucoup d'argent - notre argent ! - dans la promotion et la mise en oeuvre du nucléaire. Il est 
donc proprement ridicule de prétendre être indépendant du lobby nucléaire sous prétexte de 
recevoir aussi de l'argent issu des budgets publics et d'ailleurs attribué à dessein pour 
soutenir les projets de l'industrie nucléaire. 

 
Annexes 

Annexe 1 - L'échec de la "mission granite" 
Document a) Une victoire du mouvement antinucléaire 
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Communiqué du Réseau "Sortir du nucléaire" révélant la liste des quinze sites pressentis. Ce 
communiqué a été diffusé à toutes les associations concernées, mais a aussi été repris par de 
nombreux médias. GraÎce à cette initiative les associations et populations locales ont eu le temps de 
s'organiser en prévision de la venue de la "mission granite". 

Information exclusive - Communiqué de presse du 27 janvier 2000 15 sites granitiques potentiels 
pour un "laboratoire" prélude à l'installation d'un centre d'enfouissement des déchets nucléaires 
hautement radioactifs : qu'en pensent les populations ? Le Réseau "Sortir du nucléaire" (fédération de 
487 associations basée à Lyon) a pu récupérer la liste et les cartes détaillées, jusqu'ici confidentielles 
(1), des 15 sites potentiels pour l'implantation d'un pseudo "laboratoire" prélude à l'installation d'un 
centre d'enfouissement des déchets nucléaires à haute activité et à vie longue dans un sous-sol 
granitique. Ces informations, retenues depuis plusieurs semaines, n'ont pas encore été 
communiquées aux communes concernées. Une mission de concertation collégiale avait été 
mandatée par le gouvernement pour travailler sur cette question et rien ne devait être dévoilé au 
minimum avant la mi février 2000. Les 15 sites potentiels sélectionnés par l'ANDRA (Agence 
Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs) sont : 

Le Finistère (canton de Huelgoat), les Cotes d'Armor (cantons de Plouaret, Quintin, Dinan), l'Orne 
(canton de Athis), la Mayenne (canton d'Izé), la Vienne (canton de St Barbant Port-de-Salle), la Haute 
Vienne (canton d'Auriat), la Creuse (canton de Crocq-Sernöel), la Corrèze (canton de St Julien Le 
Vendornois), le Cantal (canton de Glénat), l'Aveyron (canton de Sanvensa), la Dordogne (canton de 
Piegut-Pluviers), la Vendée (canton d'Avrillé), les Deux-Sèvres (canton de Neuvy-Boin). 

Après l'autorisation, en août 99, d'un site destiné à préparer un stockage en grande profondeur à 
Bure (site acheté aux élus de la Meuse à coup de millions); après l'accident du Blayais sur lequel la 
lumière est loin d'être faite, le gouvernement a lancé une mission de recherche d'un second "labo" 
d'enfouissement dans un site granitique, malgré une opinion publique réticente aux projets de 
stockage de déchets radioactifs. La masse et la toxicité des déchets radioactifs s'accumulant, il s'agit 
toujours pour l'industrie nucléaire de les cacher et de rendre présentable à l'opinion publique un 
nucléaire propre et exportable. Il s'agit également de préparer cette opinion à l'allongement de la 
durée de vie des réacteurs existants ainsi qu'au renouvellement du parc des centrales nucléaires. 

Les populations des sites granitiques doivent d'abord compter sur elles-mêmes, comme l'on déjà fait 
celles des départements concernés depuis dix ans, en s'opposant aux projets d'enfouissement. Pour 
le Réseau "Sortir du nucléaire", la méthode de mystification de l'ANDRA a été bien rodée : 

▪ convaincre d'abord les élus et les "décideurs" du bien fondé économique du projet de "labo", 
▪ faire miroiter une manne financière importante et acheter le silence des populations, 
▪ limiter la consultation au minimum, 
▪ et enfin imposer une prise de décision rapide des conseils généraux et municipaux en les mettant 

en concurrence. 
La volonté du lobby nucléaire d'enfouir définitivement les déchets radioactifs n'a d'égal que la volonté 
des nucléocrates d'escamoter le débat démocratique sur les choix énergétiques nationaux et sur la 
sortie du nucléaire. Le Réseau "Sortir du nucléaire" appelle les populations à refuser les projets de 
"laboratoires" d'enfouissement et à interpeller les élus. La seule solution pour les déchets radioactifs, 
c'est d'arrêter d'en produire en sortant au plus vite du nucléaire. (1) Cartes détaillées sur simple 
demande au 04 78 28 29 22 

Document b) Dépêche AFP 
Laboratoire souterrain: la "mission granite" reconnaît son échec PARIS, 28 juil 2000 (AFP) - Les trois 
sages nommés par le gouvernement pour étudier l'implantation éventuelle d'un laboratoire souterrain 
sur le stockage des déchets radioactifs reconnaissent leur échec et expliquent qu'ils se sont heurtés à 
"un refus pur et simple de la concertation", dans un rapport publié jeudi. 

La mission était chargée d'étudier l'implantation éventuelle d'un laboratoire souterrain dans un site 
granitique. Quinze sites avaient été sélectionnés, dans l'Ouest et le Massif central. Depuis le début de 
la mission, le 7 mars, de nombreuses manifestations anti-nucléaires se sont déroulées dans les 
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départements concernés, notamment en Mayenne ouè les trois hauts-fonctionnaires de la "mission 
granite" ont été symboliquement expulsés jusqu'aux limites du département. 

"La concertation voulue par le parlement et mise en oeuvre par le gouvernement avec la création de 
la mission n'a pas été comprise. Elle s'est souvent heurtée à un refus de discuter", souligne le rapport 
remis jeudi aux trois ministres concernés (environnement, recherche et industrie). Sur seize 
départements envisagés, quinze ont dit leur refus du laboratoire et un a refusé de recevoir la mission. 

Selon les trois hauts-fonctionnaires, "deux motifs principaux expliquent ce refus pur et simple de la 
concertation": d'une part l'action des opposants au nucléaire qui veulent démontrer qu'il n'y pas de 
solution au problème des déchets et qu'il faut renoncer à ce type d'énergie; d'autre part, le fait que "la 
solution du stockage en profondeur a semblé déjà acquise et avoir les faveurs de l'Etat". 

La mission regrette également que la solution du stockage géologique soit perçue comme une 
dissimulation des déchets --"une gestion par l'oubli"--, sans que le moindre élément de comparaison 
soit avancé avec les autres modes de gestion. Une gageure - La mission relève également qu'en tête 
des arguments avancés pour dire non au projet figure le problème d'image de la région, notamment 
sur les plans touristique et agricole. Pourtant, sur quatre sites examinés et sur lesquels figurent 
d'importantes installations nucléaires (La Hague, Bure, Chinon et Soulaines), "aucun impact négatif 
durable et mesurable n'a été enregistré sur l'activité agricole ou touristique", selon la mission. 

En filigrane, les trois sages se montrent critiques sur la façon dont cette mission leur a été confiée. 
"Nous avons la conviction, écrivent-ils, que sur un sujet aussi complexe que la meilleure solution pour 
gérer des déchets radioactifs, il faut du temps et de la méthode pour arriver à une vision 
suffisamment partagée des recherches entreprises, des enjeux et des risques". La mission estime 
également "qu'engager une procédure lourde (de concertation) sur quinze sites est une gageure", et 
qu'il vaudrait mieux, "après des contacts préalables, n'engager la phase de concertation que sur 
quelques sites". 

De leur côté, les trois ministres auxquels a été remis ce rapport "réaffirment l'attachement du 
gouvernement à toutes les voies de recherche" sur les déchets nucléaires, notamment sur le 
"stockage réversible en profondeur sur deux sites géologiques différents". Un laboratoire est en cours 
de construction sur un site argileux, à Bure (Meuse). Un deuxième site reste donc à trouver pour 
mener des recherches dans le granite. 

"Une réflexion plus générale sera menée sur les conditions et les modalités de la concertation, ainsi 
que sur l'information de l'opinion", conclut le communiqué. 

Document c) Extraits du bilan officiel de la "mission granite" 
Mission Granite - MUTADIS - Groupe Méthode - Version 4 (définitive) - 23/06/00 Participants 
associatifs du Groupe de travail : M. David Boiley, ACRO; Mme Bérengère Chambon, Gers Action 
Ecologie; M. Pierre Gut, Poitou Charente Nature; M. Vincent Perrot, CLCV; M. Bernard Schockaert, 
UFC-Que Choisir; M. Francis Thube, Graine Poitou Charente; Mme Monique Sene, GSIEN 

Propositions (groupe de travail associatif) -résumé- 

Contribution des associations à la concertation : 

▪ indemnisation des participants associatifs (frais, temps passé, congé représentation) dans les 
structures de concertation, 

▪ renforcement du statut des participants associatifs dans les instances de concertation, 
▪ reconnaissance de la participation à des actions d¹intérêt public dans le statut des chercheurs, 
▪ création de moyens (taxes) pour développer le recours à l’expertise contradictoire dans les 

instances de concertation locales (budgets gérés de façon paritaire par ces instances de 
concertation), 

▪ groupe de travail (Etat, opérateurs, collectivité, associations) pour préciser les limites de la 
confidentialité (faire appliquer le principe de justification de la confidentialité) 
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▪ réflexions sur le fonctionnement des instances et dispositifs locaux de concertation (CLIS, Enquête 
publique, etc.) en vue d¹une participation plus effective des citoyens et des associations 

"La Mission a constitué un groupe de travail avec des interlocuteurs associatifs qui l¹ont accepté (...) 
Les trois premières réunions, tenues les 5, 13 et 25 avril, ont porté sur l¹apport associatif et 
l¹organisation de la concertation. La Mission Granite a tenu une dernière réunion associative le 31 
mai 2000 pour recueillir les propositions des associations citées plus haut sur le projet de laboratoire 
et sur la contribution possible de ces mêmes associations à la concertation. Pour l¹animation de ce 
groupe de travail, la Mission Granite a reçu le soutien technique et logistique de Mutadis 
Consultants". 

Annexe 2 : organismes et programmes destinés à faire accepter par les populations les 
installations nucléaires et les risques associés 
a) Le CEPN : Centre d¹étude sur l¹évaluation de la protection dans le domaine nucléaire. 
Présentation officielle sur http://www.cepn.asso.fr/fr/present.html : 

"Le CEPN est une association à but non lucratif créée en 1976 pour constituer un pôle de recherche 
et d'études dans les domaines de l'évaluation des risques pour la santé et l'environnement associés 
au cycle électronucléaire et l'optimisation de la protection radiologique." 

Les membres actuels du CEPN sont au nombre de quatre : 

▪ Electricité de France (EDF), 
▪ Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) 
▪ Commissariat à l'Energie Atomique (CEA ) 
▪ Compagnie Générales des Matières Nucléaires (COGEMA) 
Conseil d'Administration du CEPN : 

▪ Président : D. Quéniart (IRSN) 
▪ Vice-Président : H. Bernard (CEA) 
▪ Secrétaire : A. Sugier (IRSN)* 
▪ Trésorier : Y. Garcier (EDF) 
Placé sous la direction de Jacques Lochard, le Groupe de Recherche est composé essentiellement 
d'économistes, d'ingénieurs et de physiciens. Il accueille régulièrement des stagiaires étudiants et 
des thésards. L'effectif est toujours resté de l'ordre d'une vingtaine de personnes. 

Implication des acteurs dans la gouvernance du risque radiologique - Principales études 2002 - 
2003 : 

▪ Contribution au développement de recommandations pratiques pour la protection radiologique des 
populations de sites et de territoires contaminés (IRSN). L'objectif de cette étude est de tirer 
les enseignements du projet EHTOS sur le plan de la radioprotection pratique. Il vise à 
proposer les bases pour le développement d'un dispositif de mesure de la radioactivité et 
d'une culture radiologique pratique pour les populations vivant dans un environnement 
durablement contaminé. 

▪ Participation au réseau européen sur la gouvernance des activités à risques : TRUSTNET 
(Commission Européenne - DG-Recherche) 

▪ Analyse comparative des modes de gouvernance des rejets radioactifs et chimiques des 
installations industrielles - RISKGOV (Commission Européenne - DG-Recherche) 

▪ Projet européen SAGE : développement de procédures pratiques en cas de contamination 
radioactive durable de l'environnement après un accident nucléaire (Commission Européenne) 

▪ Projet CORE : coopération pour la réhabilitation durable de la qualité de vie pour les habitants des 
territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl (Ministère des Affaires Etrangères) 

▪ Mme Annie Sugier est aussi présidente du Groupe Radioécologie Nord Cotentin (GRNC) 
 

b) Le programme européen TRUSTNET 
http://www.trustnetgovernance.com/inshort.htm 
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Le programme européen Trustnet est un " processus de réflexion collective concernant la gestion 
sociale des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe " qui s'est déroulé de 1997 à 1999 
dans le cadre du quatrième Programme de Recherche de la Commission Européenne. 80 
participants (fonctionnaires, chercheurs, industriels, associatifs) ont élaboré, à partir d'une étude de 
cas, le concept de "gouvernance des activités à risque", et défini un modèle de décision reposant sur 
la construction d'une confiance mutuelle. 

Composition du Comité de pilotage : 

▪ Vincenzo CAVICCHIA, ENEL, member of E7, Italy 
▪ Jacques DESARNAUTS, Atofina, France 
▪ Eva DIETRICHSON, KEMI, Sweden 
▪ Gilles HERIARD DUBREUIL, TRUSTNET Coordinator, France 
▪ Neale KELLY, DG Research , European Commision 
▪ Notis LEBESSIS, Forward Studies Unit, European Commision 
▪ Jean LE GUEN, Health and Safety Executive, UK 
▪ Jacques LOCHARD, Centre d'Evaluation de la Protection dans le domaine nucléaire (CEPN), 

France 
▪ Ortwinn RENN, Centre of Technology Assessment, Germany 
▪ Annie SUGIER, IPSN, France 
Le secrétariat est à nouveau assuré par la société Mutadis Consultants : TRUSTNET SECRETARIAT 
c/o MUTADIS CONSULTANTS 3 rue de la fidélité - 75010 Paris - France - Tél: +33 1 48 01 88 77 - 
Fax: +33 1 48 01 00 13 

La liste des membres français de Trustnet www.trustnetgovernance.com/network/members2.htm Elle 
comprend : 

▪ des représentants de structures étatiques ou institutionnelles : CNRS, Institut Français de 
l'Environnement, Agence du médicament, Ecole Polytechnique, Université de Technologie de 
Compiègne, Mairie de Dunkerque. 

▪ des composantes du système nucléaire français : IPSN, DRIRE Nord Pas de Calais, Mutadis 
▪ des chercheurs en sciences humaines : Laboratoire de Psychologie de l'Environnement, EHESS 
▪ Michel Turpin, Vice-Président de l'ERAP et membre du Conseil Scientifique de l'Institut Européen 

de Cindyniques (IEC) 
▪ une entreprise (Péchiney) 
▪ et une association de protection de l¹environnement 

 
Commentaire Réseau "Sortir du nucléaire" : Nous avons déjà évoqué plus haut ce programme dont le 
seul objectif est de parvenir, par des stratégies adaptées, à faire accepter une activité ou une 
installation à risque par les populations, les associations, les élus. 

c) Le "projet européen COWAM" (sept 2000- sept 2003) 
http://cowam.com/present_fr.htm 

Le ton est donné dès la page de présentation : " Résultat attendu du projet COWAM : des 
recommandations concrètes destinées à améliorer la qualité des processus de décision en matière 
d'implantation de sites de gestion des déchets nucléaires " 

En d'autres termes : " Les populations se mobilisent lorsqu¹on veut leur imposer un site de stockage 
des déchets nucléaires. Comment s'y prendre pour empêcher le développement de telles 
mobilisations ? " 

Composition du Comité de pilotage du " Projet Cowam " : (http://cowam.com/committee.htm ) 

▪ Mr Harald ÅHAGEN, Oskarshamn municipality 
▪ Mr Detlef APPEL, AKend, German Working group on Site Selection Procedure 
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▪ Mr Gilles HERIARD DUBREUIL, Mutadis, Cowam Co-ordinator 
▪ Mr George-Neale KELLY, European Commission, DG RTD 
▪ Mr Yves LE BARS, Andra , Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, France 
▪ Mrs Shelly MOBBS, National Radiation Protection Board (NRPB), Leader of the Waste 

Management Group, UK 
▪ Mr Bertrand NEERDAEL, SCK.CEN, Head of Waste Disposal Department 
▪ Dr Serge PRETRE, Former Director of HSK (Swiss Radiation Protection Authority) 
▪ Mr Thierry SCHNEIDER, CEPN (Centre d'études sur l'évaluation de la Protection dans le domaine 

nucléaire) 
▪ Mr Olof SÖDERBERG, Special Adviser for Nuclear Waste Disposal 
▪ Mr Mariano VILA D'ABADAL, AMAC, Organisation of Spanish Municipalities with Nuclear Power 

Plants 
▪ Mr Magnus WESTERLIND, SKI (Swedish Nuclear Safety Authority) 
Le secrétariat est assuré par la société Mutadis Consultants : COWAM SECRETARIAT c/o MUTADIS 
CONSULTANTS 3 rue de la fidélité - 75010 Paris - France - Tél: +33 1 48 01 88 77 - Fax: +33 1 48 
01 00 13 

Commentaire Réseau "Sortir du nucléaire" : On peut noter en particulier la présence de 

▪ Mutadis et du CEPN, protagonistes principaux de notre enquête, 
▪ L'Andra qui a sur les bras d¹immenses quantités de déchets nucléaires, du fait de l'imposant parc 

nucléaire français. 
▪ La Commission européenne qui souhaite imposer à tous les pays nucléarisés de l'Union 

européenne un site d'enfouissement profond des déchets nucléaires. 
 
d) L'Institut Européen de Cindyniques - www.cindynics.org 
La liste des sponsors est édifiante '(cf http://www.cindynics.org/iec-sponsors.htm) : EDF, Cogéma, 
Total, SNCF, l¹AMRAE*, le CNPP**. Gilles Heriard-Dubreuil est vice-président du comité scientifique 
de l'Institut Européen de Cindyniques ( cf : http://www.cindynics.org/iec-historique.htm ) 

Le mot grec KINDUNOS qui désigne le danger a été proposé par la Sorbonne pour désigner une 
science émergente dont attestaient les efforts convergents des méthodes des Risk Managers dans 
les industries suivantes : production d'électricité par le nucléaire, transport aérien, programmes 
spatiaux, grande chimie, grande métallurgie. Les industries, en état de choc en 1987 du fait de la 
série "Tchernobyl, Bhopal, Challenger" faisaient état de calculs, de programmes informatiques, de 
systèmes élaborés de retour d'expérience. Ces inventaires ont permis la publication de l'Archipel du 
Danger comme monographie des laboratoires de recherches Cindyniques et des concepts utilisés 
transversalement par les industries les plus avancées. Une concertation avec l'association américaine 
RIMS (Risk and Insurance Management Society) qui groupe les 6000 Risk Managers d'Amérique du 
Nord a conduit à la publication de Latest Advances in Cindynics (Ed. Economica 1994). Ce livre a été 
traduit en français sous la forme d'Eléments Fondamentaux de Cindyniques (Ed. Economica 1995) 
avec des compléments tenant compte de l'avance française dans cette discipline. ( 
www.cindynics.org/iec-approche.htm ) 

▪ L'Association pour le Management des Risques et des Assurances de l'Entreprise, est une 
association régie par la Loi 1901, créée en 1993. Elle rassemble environ 350 Membres, 
gestionnaires de risques, bénévoles au sein de l'association représentant plus de 200 
entreprises françaises publiques et privées. www.amrae.asso.fr 

▪ Centre national de prévention et de protection. Expert en prévention et en maîtrise des risques, 
développe, diffuse et évalue les connaissances et le savoir-faire en sécurité des personnes, 
du patrimoine matériel et immatériel, de l'environnement, dans toutes les activités et tous les 
milieux. www.cnpp.com 

 
e) RISKGOV : un autre exemple de programme d'étude du risque et de la façon de le faire 
accepter par les populations. Coordonné par le CEPN. 
RISKGOV - COMPARATIVE ANALYSIS OF RISK GOVERNANCE FOR RADIOLOGICAL AND 
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CHEMICAL DISCHARGES OF INDUSTRIAL INSTALLATIONS (http://www.riskgov.com ) It is 
coordinated by the Centre d'Étude sur l'Évaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire 
(CEPN). Presentation of the Consortium The approach adopted in this project being based on an 
interdisciplinary approach, the Project Team relies on a Consortium under the leadership of the 
Nuclear Protection Evaluation Centre - CEPN. The Consortium is composed of the following 
organisations: CEPN (Nuclear Protection Evaluation Centre - France). MUTADIS Research Group 
(France), which expertise is mainly in the fields of sociology and social risk management and which is 
co-ordinator of TRUSTNET. IRSN (Nuclear Protection and Safety Institute - France). HSL/HSE 
(Health and Safety Laboratory/Health and Safety Executive - UK). University of Westminster (UoW - 
UK), and more particularly the School of Law, which carries out highly rated research, especially from 
a socio-legal perspective, in a range of field, including risk governance issues. KTH-Royal Institute of 
Technology, Stockholm (Sweden), and more particularly the Philosophy Department, which is 
specialised in the philosophy of risk and in interdisciplinary risk studies. 

Annexe 3 : Comment le lobby nucléaire "démontre" qu'il est somme toute possible de bien 
vivre en zone contaminée 
 
a) Le projet ETHOS en Biélorussie (1996-2001) 
http://www.cepn.asso.fr/fr/ethos.html 

Présentation officielle : 

Le projet européen ETHOS avait pour but d'améliorer durablement les conditions de vie des habitants 
des villages dont la vie quotidienne a été fortement affectée par la présence à long terme de 
contamination radioactive à la suite de l¹accident de Tchernobyl. Il s¹agissait d¹une nouvelle 
démarche pluridisciplinaire basée sur une implication forte de la population dans l¹évaluation et la 
gestion du risque radiologique en concertation avec les autorités locales, régionales et nationales et 
des experts biélorusses. Le projet ETHOS a été mis en ¦uvre par une équipe de recherche impliquant 
quatre organismes scientifiques : le Centre d¹étude sur l¹Evaluation de la Protection dans le domaine 
Nucléaire - CEPN (radioprotection, économie), l¹Institut National d¹Agronomie de Paris-Grignon - 
INAPG (agronomie, gestion patrimoniale), l¹Université de Technologie de Compiègne - UTC 
(communication, sécurité) et le groupe d¹étude Mutadis (gestion sociale du risque) qui assurait la 
coordination scientifique. Dans une première phase (1996-1998), financée par la Commission 
Européenne, la démarche ETHOS a été mise en ¦uvre dans le village d¹Olmany (District de Stolyn), 
situé au sud-est de la Biélorussie, à 200 km environ de Tchernobyl. Des améliorations très 
significatives des conditions de vie, notamment sur le plan de la protection radiologique et de la 
qualité des productions agricoles privées, ont été obtenues graÎce à une forte implication de la 
population du village. Le projet a créé les conditions d¹une prise en charge de la protection 
radiologique des enfants par les mères de famille et a permis le développement d¹une culture 
radiologique pratique en lien avec les activités de la vie quotidienne au village. La diffusion de cette 
culture a été parallèlement réalisée par l¹école du village dans le cadre de modules pédagogiques 
pratiques. 

Cette première phase ayant démontré la faisabilité à l¹échelle d¹un village d¹une implication active de 
la population dans le processus de réhabilitation des conditions de vie, les autorités biélorusses 
(locales et nationales) ont souhaité que soient étudiées les conditions d¹une diffusion de cette 
démarche basée sur un transfert d¹expérience et de méthodologie vers l¹administration locale 
biélorusse opérant dans les territoires contaminés. Au cours de l¹année 1999, un nouveau projet a 
été préparé en collaboration avec les autorités biélorusses pour étendre la démarche ETHOS à 
l¹échelle du district de Stolyn. La deuxième phase du projet (2000-2001), co-financée par la 
Commission Européenne, le Ministère Suisse des Affaires Etrangères, l¹Institut de Protection et de 
Sûreté Nucléaire, l'association Sol et Civilisation, ainsi qu' Electricité de France et COGEMA, s'est 
déroulée dans 5 villages du District de Stolyn (90 000 habitants) en coopération avec des instituts 
scientifiques biélorusses : le Centre Régional de Pinsk pour la Recherche sur la Réhabilitation 
Radiologique, l'Institut de Recherche Biélorusse en Science des Sols et en Agrochimie et l'Université 
de Brest. 
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Le projet ETHOS s'est achevée par l¹organisation d¹un Séminaire International les 15 et 16 novembre 
2001 à Stolyn en présence des autorités nationales biélorusses et de nombreuses organisations 
internationales gouvernementales et non gouvernementales. Les objectifs du séminaire étaient de 
présenter les résultats du projet et de discuter les enjeux d'une réhabilitation durable des territoires 
contaminés et de la prise en charge des problèmes sanitaires qui restent une préoccupation majeure 
de la population. En effet le projet a montré que la protection radiologique est un objectif qui ne peut 
être atteint isolément des autres dimensions d'une amélioration globale des conditions de vie des 
territoires qui sont affectés par une forte crise économique. La qualité radiologique n'a de sens que 
dans un contexte de redéploiement de la qualité de vie et de prise en charge de la santé. Les 150 
participants du Séminaire ont adopté une déclaration qui recommande aux organisations 
internationales de poursuivre la coopération avec les autorités locales et nationales et les instituts 
scientifiques biélorusses dans le cadre de nouveaux projets visant à favoriser le développement 
économique durable et la réhabilitation radiologique des territoires contaminés et tenant compte de 
l'expérience du Projet ETHOS. 

b) Le projet CORE en Biélorussie 
 
b1) La propagande 
CORE : coopérer pour réhabiliter et améliorer les conditions de vie dans les territoires contaminés 

" Le programme CORE s¹inscrit dans la continuité du projet ETHOS qui, reposant sur une démarche 
pluridisciplinaire et participative, a permis d¹améliorer la situation radiologique d¹un, puis de cinq 
villages du district de Stolyn. Il repose sur une déclaration de principe qui souligne la nécessité d¹une 
prise en charge globale du problème de la contamination et fixe comme objectif d¹améliorer 
durablement les conditions de vie des habitants de 4 districts : Stolyn, Tchetchersk, Slavgorod et 
Braguin. En janvier 2004, 23 parties prenantes, institutions, autorités, organisations non 
gouvernementales, avaient approuvé cette déclaration, autorisant pour la première fois la mise en 
place d¹une gouvernance locale, nationale et internationale pour la réhabilitation des conditions de 
vie. " (http://www.patrimsf.org/brochure%20CORE.pdf ) 

b2) la réalité de CORE 
Extrait d'un texte de Wladimir Tchertkoff, secrétaire de l'Association "Les enfants de Tchernobyl-
Belarus" - 18 juin 2003 " Que veut dire concrètement REHABILITATION d'un territoire imbibé de 
césium137 ? Quelle peut être la liberté de CHOIX alors qu'on est contraint de continuer à vivre dans 
un tel territoire ? Choix entre quoi et quoi ? Les choix concrets de "réhabilitation", effectués par CORE 
et financés par les contribuables européens, ne constituent-ils pas une prédétermination et un 
conditionnement en amont des choix de la population ? En 1998, ETHOS publie un album poétique 
de photos en couleurs sur papier glacé, montrant des paysans intemporels aux prises avec un 
"monde nouveau". Sa publication de propagande se termine par cette phrase : "...vivre sous 
Tchernobyl, c'est réapprendre à vivre, à vivre autrement, intégrer au quotidien la présence de la 
radioactivité comme composante nouvelle de l'existence...". En 1958, l'OMS écrivait déjà que : "... du 
point de vue de la santé mentale, la solution la plus satisfaisante pour l'avenir des utilisations 
pacifiques de l'énergie atomique serait de voir monter une nouvelle génération qui aurait appris à 
s'accommoder de l'ignorance et de l'incertitude..." [Rapport Oms N°151, 1958] En effet, la censure 
des travaux scientifiques de la Faculté de médecine de Gomel, dirigée par le Recteur Bandazhevsky 
et de l'Institut indépendant "Belrad" du Professeur Nesterenko, alliée à cette gestion virtuelle des 
conséquences de "l'accident", financée par l'Union Européenne, garantit "l'ignorance et l'incertitude" 
dans un monde nouveau, c'est à dire un monde auquel on est condamné, auquel on devra 
"s'accommoder" 

c) le programme SAGE : application à l'Europe de l'Ouest en cas de catastrophe 
Présentation officielle - http://www.ec-sage.net/D03_01.pdf 

SAGE - Stratégies pour le développement d¹une culture de protection radiologique pratique en 
Europe en cas de contamination radioactive a long terme suite à un accident nucléaire Introduction - 
Le projet ETHOS en Biélorussie (1996-2001) [1], soutenu par la Commission Européenne, a montré 
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que la capacité de la population et des professionnels locaux à s¹impliquer dans la gestion 
quotidienne des problèmes soulevés par la contamination radioactive de l¹environnement, était une 
condition nécessaire dans le processus de réhabilitation et de redéploiement, à long terme, des 
territoires affectés. (Š) Le concept de " culture de protection radiologique pratique " repose d¹une part, 
sur quelques savoirs élémentaires concernant les différents mécanismes à travers lesquels les 
personnes se trouvent exposées à une contamination de l¹environnement et, d¹autre part, sur un 
accès direct à des moyens pratiques de mesure de la contamination des produits alimentaires et du 
corps humain. Cela nécessite la mise en place d¹une infrastructure spécifique de moyens de mesure 
et de diffusion de " l¹information radiologique ", en lien direct avec le système de santé et d¹éducation. 
Pour être fiable et crédible au sein de la population, et reconnue légitime aux niveaux local, national 
et international, cette infrastructure doit s¹appuyer sur une expertise pluraliste, à travers une 
contribution complémentaire d¹organismes gouvernementaux et non gouvernementaux. 

Le projet SAGE - A l'issue du Projet ETHOS, la Commission Européenne a reconnu l¹intérêt 
d¹engager une réflexion sur les conditions et les moyens d¹application de la démarche pour l¹Europe 
occidentale et, à cette fin, soutient le projet SAGE. Ce dernier vise à élaborer un cadre stratégique 
pour le développement d¹une culture de protection radiologique pratique en cas de contamination 
radioactive à long terme, aussi faible soit elle, suite à un accident nucléaire ou tout autre événement 
ayant entraîné une dispersion de radioactivité dans l¹environnement. Ce projet constitue une plate-
forme d¹échange et de réflexion dans le domaine du suivi de la situation radiologique d'une 
population devant vivre dans un territoire contaminé durablement. Démarré en novembre 2002 pour 
une durée de deux ans et demi, il est coordonné par le Centre d¹étude sur l¹Evaluation de la 
Protection dans le domaine Nucléaire - CEPN. Il réunit en outre deux instituts d¹Europe occidentale : 
le " Forschunzszentrum für Umwelt und Gesundheit " - GSF en Allemagne et le " National 
Radiological Protection Board " - NRPB au Royaume Uni, ainsi que deux instituts biélorusses : le " 
Brest Branch of the Research Institute of Radiology " - BB RIR et le " Belarussian Institute of 
Radiation Safety " BELRAD. L¹Institut de radioprotection et Sûreté nucléaire - IRSN - (France) et le 
Comité Tchernobyl (Biélorussie) ont exprimé leur volonté de s¹engager dans le projet. 

Un guide à l¹usage des professionnels de la santé - Concrètement, l¹objectif du projet SAGE est de 
réaliser un guide pratique destiné en premier lieu aux professionnels de la santé susceptibles d¹être 
sollicités en cas de situation post-accidentelle. (Š) Une synthèse de l¹expérience acquise dans ce 
domaine au cours des 17 années qui ont suivi l¹accident de Tchernobyl, notamment en ce qui 
concerne l¹implication de la population et des professionnels locaux dans la gestion, au quotidien, de 
la situation radiologique dans les territoires contaminés, est réalisée. Ces synthèses serviront à 
l¹élaboration d¹une version préliminaire du guide, présentant les principes généraux d¹un système 
opérationnel de mesure radiologique et d¹information des professionnels de la santé et de la 
population. 

Références  

[1] HERIARD DUBREUIL G. et al, The ETHOS project in Belarus, Rapport final, 2000.  

[2] Site CEPN - http://www.cepn.asso.fr 

Annexe 4 : Ecouler des productions agricoles contaminées 
a) Le groupe "Les céréaliers de France" 
"Les Céréaliers de France" : AGPB, AGPM, ITCF et UNIGRAINS, "plus de 500 cadres, ingénieurs et 
économistes" ( www.cerealiers-france.com ) : 

▪ Créée dans les années 1960 par les céréaliers français, "UNIGRAINS est une société financière 
spécialisée dont l'activité d'investisseur s'exerce spécifiquement dans les entreprises 
agroalimentaires et agro-industrielles, dans les biotechnologies et dans les services 
connexes". ( www.unigrains.fr/fr/presentation ). 

▪ L'AGPB et l'AGPM sont respectivement l'Association générale des producteurs de Blé et autres 
céréales ( www.agpb.fr ) et l'Association générale des producteurs de maïs  
( www.agpm.com ). 
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▪ L'ITCF, aussi appelé Arvalis, est l'Institut technique des céréales et du fourrage  
( www.arvalisinstitutduvegetal.fr ) qui fait la promotion des innovations technologiques 
commeŠ les OGM. 

Commentaires Réseau "Sortir du nucléaire" : 

Le Directeur général délégué d'UNIGRAINS est M. Philippe Ducroquet, par ailleursŠ membre du 
Conseil d'administration de la FNSEA. L'AGPM et l'ITCF sont présidés par M. Christophe Terrain qui 
estŠ lui aussi membre du Conseil d'administration de la FNSEA. De nombreux autres éléments 
montrent l'étonnante confusion entre les activités du syndicat FNSEA et celles des organisations 
professionnelles. 

Exemple : "Dans le cadre des négociations de l¹OMC qui débutent dans quelques jours à Seattle, 
Christophe TERRAIN, Président de l'Association générale des producteurs de maïs (AGPM) et de la 
Confédération européenne des producteurs de maïs (CEPM) a assuré Luc GUYAU, Président de la 
FNSEA, du soutien indéfectible des organisations qu¹il représente". Dans le même texte 
(www.fnsea.fr/actualites/actu_suite.asp?IdArticle=433 ), on peut lire "Les producteurs européens 
sont, dans leur ensemble, très favorables aux organismes génétiquement modifiés (OGM) qui 
représentent, à leurs yeux, une incontestable source de progrès à long terme, tant pour eux-mêmes 
que pour les consommateurs". 

Sont liés au groupe "Les céréaliers de France" : 

▪ FERT (Formation Épanouissement, Renouveau de la Terre www.fert.fr), dirigée par Gérard de 
Caffarelli, ancien président de la FNSEA. "FERT s'appuie sur les ressources humaines du 
groupe Les Céréaliers de France. FERT confie la gestion technique des projets qu'elle appuie 
à sa filiale FERTILE (S.A. au capital de 7.500.000 FRF, principaux actionnaires : Association 
FERT, UNIGRAINS, Sol et Civilisation." 

▪ FERT et Sol et civilisation participent aux programmes Ethos et Core. 
▪ France Export Céréales ( http://www.franceexportcereales.org ), une association constituée et 

financée par les producteurs français de céréales pour promouvoir leurs productions sur les 
marchés internationaux. 

A connaître aussi, la Sopexa. "Spécialiste du marketing et de la communication alimentaire, Sopexa 
intervient en tant que conseil de l'Etat en matière de promotion des produits agricoles et alimentaires 
français. Par ailleurs, elle conçoit et met en place pour le compte de ses clients - entreprises et filières 
agroalimentaires- des campagnes de communication valorisant leurs produits et leurs marques 
"made in France" sur tous les marchés" (www.e-sopexa.com). Comme par hasard, Sopexa fait partie 
du programme Farming : il s'agit d'exporter coût que coûteŠ même des productions contaminées ! Il 
faut dire que la Sopexa a un chiffre d'affaire (chiffres 2003) de 65 millions d'euros réalisé à 80% à 
l'exportationŠ 

En fin de compte, rien d'étonnant à ce que des structures qui veulent faire le "bonheur" de l'humanité 
avec les OGM soient prêtes à en faire de même en écoulant des produits agricoles contaminés. 

b) Ce qu'en dit l'IRSN 
http://www.irsn.org/vf/05_inf/05_inf_1dossiers/05_inf_17_tcherno/pdf/Tcherno17_chap3.pdf 

Extrait : Contamination des produits agricoles en Ukraine. Une grande partie des produits agricoles 
cultivés dans les territoires contaminés est en dessous des limites de contamination fixées par les 
autorités ukrainiennes, graÎce aux contre-mesures appliquées. Toutefois, une partie de la production 
de lait, de viande, de légumes, provenant principalement de petits producteurs, reste supérieure aux 
limites fixées. En Ukraine, sur la plus grande partie des territoires contaminés, les entreprises 
agricoles et les particuliers produisent des produits alimentaires conformes aux normes en vigueur 
depuis le 25 juin 1997 (pour le 137Cs : 100 Bq/l pour les produits laitiers, 200 Bq/kg pour la viande, 
20 Bq/kg pour les pommes de terre et le pain). Depuis 1986, la contamination des végétaux a été 
divisée par un facteur de 2 à 4 suivant le type de sol et la nature des végétaux. 

C¹est la capacité du sol à fixer le césium qui est le principal paramètre dans le processus de 
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contamination d¹un végétal. C¹est ce même processus que l¹on retrouve dans la contamination du lait 
qui dépend de la contamination de l¹herbe consommée par les bovins. La gestion des terres agricoles 
contaminées doit être extrêmement rigoureuse. Le facteur de transfert du césium d¹un sol à la plante 
peut en effet varier considérablement (de 1 à 20) suivant la composition, la teneur organique, l¹acidité 
et l¹humidité du sol. En Ukraine, 8,4 millions d¹hectares de terres agricoles contaminées par le 
césium font l¹objet de mesures agronomiques : 

▪ 54 900 hectares dans la zone d¹exclusion et 35 600 hectares dans les zones contaminées au delà 
de 555 kBq/m2 sont exclus de toute activité agricole, soit un total de 90 500 hectares ; 

▪ 30 800 hectares sont situés dans des zones contaminées entre 185 et 555 kBq/m2, dont 15 000 
hectares de tourbières ouè le transfert du sol à la plante est plus élevé pour le césium ; 

▪ 1,1 millions d¹hectares sont situés dans des zones contaminées entre 37 et 185 kBq/m2 dont 99 
500 hectares de tourbières ; 

▪ 7 238 millions d¹hectares sont situés dans des zones contaminées entre 3,7 et 37 kBq/m2. 
Depuis 1991, la moitié des doses délivrées par irradiation interne est due à la consommation de lait. 
Les contre-mesures ont permis de réduire les doses d¹un facteur 10. La principale contre-mesure 
consiste à diminuer l¹acidité du sol. Entre 1986 et 1998, 617 400 hectares ont été amendés afin de 
réduire les transferts de césium et de métaux lourds. Toutefois, ce traitement diminue également la 
qualité nutritive de l¹herbe, et en définitive la qualité du lait. De 1986 à 1994, plus de 1,5 million 
d¹hectares ont été amendés, permettant de diviser la contamination des produits végétaux cultivés 
par un facteur de 2,5 à 5. Depuis 1994, les difficultés économiques ont entraîné une diminution de 
l¹effort d¹amendement et la contamination des produits a, en conséquence, augmenté à cause d¹une 
carence des sols en potassium, entraînant une plus grande disponibilité du césium. 

Commentaires Réseau "Sortir du nucléaire" : 

▪ Il est absolument criminel de considérer que l'on peut consommer des produits qui contiennent du 
Césium 137 à hauteur de 100 Bq/l pour les produits laitiers, 200 Bq/kg pour la viande, 20 
Bq/kg pour les pommes de terre et le pain. Les Pr Bandajevski et Nesterenko ont montré que 
le Césium s'accumule dans les organes et causent de graves maladies dont sont en particulier 
atteints des dizaines milliers d'enfants. Le lobby nucléaire prétend que ces maladies sont 
psychosomatiques. 

▪ La conclusion ("la contamination des produits a augmenté" ! ! ) est limpide : la situation, déjà 
inacceptable, s'aggrave au fil du temps. On nous parle de difficultés économiques mais, en 
réalité, il est tout simplement impossible de faire disparaître les conséquences d'une 
catastrophe nucléaire. Et, même si de l'argent pouvait permettre d'y arriver, on se demande 
bien qui voudrait dépenser des sommes pharaoniques pour sauver les populations vivant en 
zones contaminées. Pas les entreprises du nucléaire ou de l'agro-buisness, pas les 
gouvernementsŠ Et il ne faut pas croire que cela se passera mieux en France si un accident 
nucléaire se produit. 
 

c) Le programme Farming 
Présentation officielle sur  

http://www.ec-farming.net  

FARMING est un projet de recherche financé par la commission européenne dont l'objectif est de 
créer un réseau européen de groupes d'acteurs en vue de contribuer au développement de stratégies 
concrètes et pratiques pour la restauration et la gestion des zones rurales contaminées durablement. 
Des liens seront établis entre les organisations qui n¹ont pas jusqu¹à présent collectivement 
considéré les implications de la contamination de la chaîne alimentaire. Ce projet est conduit dans le 
cadre d'un programme de l'EURATOM intitulé "Préserver l'écosystème II - "Energie nucléaire"", 
programme d'aide à l'enseignement et à la recherche auquel a vocation à participer tout institution 
d'enseignement et de recherche appartenant à un Etat membre. Des termes de références, inspirés 
du groupe de travail anglais, ont été validés par le comité de pilotage de FARMING (regroupant les 
quatre équipes européennes du projet) en mars 2001 : 
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1. Mettre en place des lieux, langages et procédures de rencontre et de négociation entre les 
organisations qui, en cas d¹accident nucléaire, seraient impliqués dans les décisions 
d¹intervention et leur application sur les systèmes agricoles, l¹alimentation et la vie rurale sur 
le moyen et long terme. 

2. Créer un forum pour la diffusion d¹informations pertinentes sur les stratégies en matière agricole et 
alimentaire. 

3. Débattre et juger de la faisabilité des différentes stratégies, comme partie d¹un plan pré-accidentel, 
et en tirer les implications pour les pouvoirs publics, l¹agriculture et l¹industrie agro-
alimentaire; identifier les points à travailler. 

4. Chercher les conditions et les moyens pour la création d¹un groupe de travail qui, en cas d¹accident 
nucléaire affectant l'agriculture, l¹alimentation et la vie rurale en France, pourrait fournir des 
données pour des décisions stratégiques. 

Les participants français :  

Henry Ollagnon (ISP/ INAPG),  

Alain Dassonville (CGGREF/ MAAPAR),  

Vincent Pupin (ISP/ INAPG),  

Thomas Jullien (ISP/ INAPG),  

Ambroise de Montbel (ISP/ INAPG),  

Stanislas Moreau (MININT/ Marn),  

Serge Dragna (AFSSA),  

Bruno Dufer (IRSN),  

André Oudiz (IRSN),  

Florence Gallay (IRSN),  

Brunon Cessac (IRSN),  

Nicolas Reales (IRSN),  

Jean-michel Metivier (IRSN),  

Eric Giry (DGAL/ MAAPAR),  

Isabelle Tapie (DGAL/ MAAPAR),  

Dominique Maison (MININT/ DGSNR),  

Gareth Stace (Dairy Industry association limited, DIAL/ UK),  

Catherine Baudoin (ACTA),  

Alain Mouchart (ACTA),  

Dorothée Briaumont (FNSEA),  

Caroline Lataste (ITV France),  
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Jocelyne Fouasssier (SOPEXA),  

Samuel Lepicard (CEPN),  

Jacques Lochard (CEPN),  

Alain Le Jan (CGGREF/ MAAPAR),  

Paul Anthony (UNAF),  

Luc Champolivier (CETIOM),  

François Grosjean (Arvalis - Institut du végétal),  

Michel Leuillet (Arvalis - Institut du végétal),  

Frédéric Giro (ITL),  

Annick Delaby (FNPL), J 

ean-Pierre Gerondeau (CGGREF/ MAAPAR),  

Elisabeth Pelekhine (CGGREF/ MAAPAR),  

André Manfredi (DSV/ MAAPAR),  

André Carré (CGGREF/ MAAPAR),  

Michel Chazaud (Mission défense/ MAAPAR),  

Jean-Roch Gaillet (ONCFS),  

Claude Aubert (ITAVI), Michel Mollard (Sol et Civilisation),  

Eric Allain (DDAF Aube),  

Bernard Fostier (ITP) 

Quelques sigles :  

ACTA : Association de coordination technique agricole -  

AFSSA : Agence française de Sécurité Sanitaire des Aliments ;  

Arvalis-ITCF : Institut du Végétal-Institut Technique des Céréales et des Fourrages ;  

CETIOM : Centre technique interprofessionnel des oléagineux métropolitain ;  

CGGREF : Conseil Général du Génie Rural, des Eaux et Forêts ;  

CNIEL : Centre National Interprofessionnel de l¹Economie Laitière ;  

DDAF : Directeur Départemental de l¹Agriculture et de la Forêt ;  

DGAL : Direction Général de l¹alimentation du MAAPAR ; MAAPAR : Ministère de l¹Agriculture, de 
l¹Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales ;  
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FNPL : Fédération Nationale des producteurs de Lait ;  

FNSEA : Fédération Nationale des Syndicats d¹Exploitants Agricoles ;  

ICTA : Instituts et Centres Techniques Agricoles ;  

IDPA : Identification, Diagnostic, Prospective, propositions d¹Actions ;  

ISP : Institut de Stratégies Patrimoniales ;  

ITAVI : Institut Technique de l¹Aviculture ;  

ITL : Institut Technique du Lin ;  

ITP : Institut Technique du Porc ;  

ITV France : Institut Technique du Vin et de la Vigne ;  

MARN : Mission d¹Appui à la gestion du Risque Nucléaire du MININT ;  

MININT : Ministère de l¹Intérieur ;  

NRPB : National Radiological Protection Board ;  

ONCFS : Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  

SOPEXA : Conseil en marketing et communication alimentaire, spécialisé dans la promotion des 
produits français en France et à l'international ;  

STRATEGY : Sustainable Restoration and Long-Term Management of Contaminated Rural, Urban 
and Industrial Ecosystems. 

Commentaires Réseau "Sortir du nucléaire" : Nous avons évoqué largement ce programme dans le 
texte. Il est néanmoins intéressant de noter la présence en force des organisations de l'agriculture 
productiviste et de différents ministères dont le Ministère de l'intérieur. 

d) Premiers entraînements en France, dans l'Aube 
www.cc-pays-de-gex.fr/assoc/atsr-ri/c_grenoble/conf15.pdf Association pour les techniques et les 
Sciences de Radioprotection 22ème Congrès - Grenoble - 6,7, et 8 octobre 2004 "Gestion d'une 
situation d'urgence radiologique" 

ABSTRACT : Résultats du groupe de travail " Décontamination des sols et chaîne alimentaire " mis 
en place par le Préfet de l¹Aube en 2002 - 2003 

A la demande du Préfet de l¹Aube, différents groupes de travail se sont intéressés aux conséquences 
et à la gestion d¹un accident nucléaire fictif sur la centrale de Nogent-sur-Seine. Le groupe 
"Décontamination des sols et chaîne alimentaire", animé par la Direction Départementale de 
l¹Agriculture et de la Forêt et composé de représentants de la Direction Départementale des Services 
Vétérinaires, de la Chambre Départementale d¹Agriculture et de l¹Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire (IRSN) a analysé les conséquences d¹un accident fictif sur l¹agriculture locale afin 
d¹élaborer des stratégies de gestion post-accidentelle des productions animales et végétales 
contaminées et de réhabilitation de l¹espace agricole. Le scénario d¹accident a été défini pour que les 
participants soient confrontés à un large panel de problématiques : 

▪ hypothèse d¹une contamination radioactive sur plusieurs dizaines de kilomètres (contamination des 
départements de l¹Aube et de la Marne), le pronostic initial d¹évolution possible de l¹accident 
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conduisant à organiser la mise à l¹abri des populations riveraines sur quelques kilomètres ; 
 

▪ dépôt composé de radionucléides à vie courte (iode 131) et à vie plus longue (césium 134 et 137) ; 
 

▪ choix de dates d¹accident permettant de considérer les productions animales et végétales dans des 
situations différentes (grandes cultures quasi à maturité ou sols nus, cheptels au paÎturage ou 
en stabulation). 
 

Les critères décisionnels retenus pour l¹appréciation de la contamination des productions agricoles et 
la délimitation des territoires concernés sont les Niveaux Maximaux Admissibles (NMA) pour la 
commercialisation des denrées alimentaires issus de la réglementation européenne. Sur cette base, 
le calcul de la dispersion des rejets dans l¹atmosphère et des transferts aux différentes productions 
agricoles a permis la visualisation cartographique des zones affectées et le suivi, dans le temps, des 
niveaux de contamination des différentes productions agricoles. Le croisement de ces informations 
avec les données agricoles locales a permis d'identifier la nature des produits affectés et d¹estimer 
les quantités concernées. 

Les contre-mesures étudiées pour les productions végétales (céréales, oléo-protéagineux, 
betteraves, pommes de terres et vigne) sont de trois types : 

▪ celles applicables aux cultures présentes au moment du dépôt ; 
▪ celles destinées à limiter la contamination du sol ; 
▪ celles modifiant les transferts " sol-plante ". 
Concernant les productions animales, deux types de productions ont été envisagés : la filière "lait" et 
la filière "viande". Enfin, étant donné le caractère rural de la zone potentiellement touchée par les 
rejets au cours de l¹accident, ces travaux se sont également attachés à étudier les stratégies pour 
certaines denrées alimentaires non commercialisables, telles que les produits issus de la chasse, de 
la cueillette ou des jardins privés. 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
 
En France, on a déjà commencé à nous préparer à la perspective d’une catastrophe et à la 
nécessité de faire accepter ce risque par l'opinion. « Justifier le risque en justifiant l'activité (à 
risque)"  tel est le mot d'ordre de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de "Mutadis consultant", un 
cabinet fortement financé, depuis des années, par les industriels mais aussi l'argent public. Une fois 
imposée l'idée que nous ne pouvons pas nous passer du nucléaire, on en accepte le risque...  Cette 
notion est insidieusement distillée dans l'opinion publique, et c'est le bureau d'études Mutadis 
Consultant qui travaille activement pour le lobbye depuis 91 qui a défini des stratégies pour cela. La 
première est de rendre le nucléaire indispensable.  

 
On impose l'idée que vivre en zone contaminée est possible.  
Et pour cela la France soutenue par la Commission européenne, a lancé des études en  zones 
contaminées par Tchernobyl, études dont l'objet officiel est  d'améliorer les conditions de vie dans ces 
zones, et dont sans surprise c’est Mutadis consultant qui en est le coordonnateur, avec le soutien de 
ministères, de structures agricoles françaises, de l'université de Compiègne, et avec un financement 
de l'Etat, de l'Europe, et du lobbie. Ce sont en fait des programmes pour nous préparer à la 
catastrophe nucléaire: « Ethos », « Core », « Sage », depuis 96, initiés par le lobbye nucléaire 
français (CEPN, Centre d'etudes sur l'évaluation de la protection, qui regroupe EDF, Areva-Cogéma, 
l'Irsn -Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire- et le CEA Commissariat à l'énergie 
atomique). Ils permettent de prétendre que sur une grande partie des territoires contaminés, on se 
trouve en-dessous des normes admissibles (normes qu'il suffit de relever), et que la vie y est 
possible. Le but est de montrer la possibilité d'y vivre en responsabilisant les habitants  

 
Des programmes pour nous préparer à la catastrophe nucléaire: « Justifier le risque en 
justifiant l'activité (à risque)"  tel est le mot d'ordre de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de 
"Mutadis consultant", un cabinet fortement financé, depuis des années, par les industriels 
mais aussi l'argent public. Une fois imposée l'idée que nous ne pouvons pas nous passer du 
nucléaire, on en accepte le risque...  En y mettant les moyens, en faisant mine aussi d' y 
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associer des représentants de la « société civile » dans une parodie de démocratie (lire pages 
18 -19), cette notion est insidieusement distillée dans l'opinion publique. 

 
Dans le camp des pro-nucléaires, un personnage est bien placé pour analyser l'échec de la "mission 
granite". Il s'agit de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de "Mutadis consultant" : un cabinet 
fortement financé depuis des années – par les industriels mais aussi l'argent public - pour travailler 
sur les façons de faire accepter le nucléaire. La participation de Mutadis à la "mission granite" était 
limitée mais d'une grande importance stratégique : il s'agissait d'organiser et d'animer un groupe de 
travail avec des associations. Gilles Hériard-Dubreuil est un véritable magicien : dans un contexte 
troublé extrêmement défavorable, il est parvenu à convaincre des associations de participer à son 
groupe de "concertation" (Voir annexe 1, document c), même si cela n'a heureusement pas suffit à 
changer le cours des choses. 

 
M. Hériard-Dubreuil considère certainement que l'échec global de la "mission granite" 
conforte ses thèses. De 1997 à 1999, il a coordonné le programme européen Trustnet 
( www.trustnetgovernance.com ; voir annexe 2) : un "processus de réflexion collective 
concernant la gestion sociale des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe" qui a 
rassemblé "quatre-vingt participants (fonctionnaires, chercheurs, industriels, associatifs)" 
pour élaborer, "le concept de gouvernance des activités à risque, et définir un modèle de 
décision reposant sur la construction d'une confiance mutuelle".  

 
La revue "Environnement & Technique" de Janvier-Février 2000 (N° 193) a publié les premiers 
résultats du programme Trustnet sous le titre "En débat : acceptabilité - Justifier le risque en 
justifiant l'activité (à risque)". Ce que ce titre laisse craindre est confirmé dans le document : à 
aucun moment il n’est question de remettre en cause l'existence de l’activité à risque. L’hypothèse 
que cette activité soit jugée trop dangereuse, et abandonnée, n’est jamais évoquée. Le seul objectif 
est de parvenir, par des stratégies adaptées, à faire accepter cette activité par les populations, les 
associations, les élus : "La construction collective d'une prise de décision autour d'une activité à 
risque donne plus de chance à l'activité en question d'être durablement acceptée" ou encore 
"L’opérateur doit accepter d'aborder la justification de l'activité introduisant un risque pour ne pas se 
mettre dans une situation défensive : il augmente ainsi ses chances de parvenir à définir le risque et 
de rendre ainsi acceptable l'activité à risque." Trustnet se met de toute évidence du côté des 
opérateurs auxquels elle apporte des conseils pour arriver à leurs fins, même lorsque l’affaire est mal 
engagée : "La construction collective d'une prise de décision permet aussi, dans certains cas, de 
débloquer des situations délicates." Trustnet se propose même de faire gagner du temps (et donc de 
l’argent) aux opérateurs en accélérant les opérations lorsque la situation le permet, en se rapprochant 
d’un modèle de décision "technocratique et autoritaire", ce qui montre bien le peu de considération 
porté aux droits et libertés des populations concernées : 

 
"Le décideur peut désormais se référer à deux modèles de prise de décision :  

 
- d'une part, le modèle technocratique et autoritaire (Trustnet définit le "paradigme d'autorité") utilisé 
autour des grands choix scientifiques et techniques depuis une cinquantaine d'années 

 
- d'autre part le modèle de la concertation (Trustnet définit le "paradigme de confiance mutuelle") 
qui repose sur la mise en oeuvre d'une véritable démarche de concertation associant l'ensemble des 
acteurs concernés." 

 
Lorsqu'il n'est pas possible de passer en force, Trustnet conseille de construire alors une "confiance 
mutuelle". Celle-ci n’est donc basée sur aucune sincérité de la part de l’opérateur ou du décideur. Il 
s’agit bel et bien de tromper les citoyens par la ruse : "Chaque processus de décision est un dosage 
différent de ces deux modèles. Il appartient au décideur de définir, dans chaque cas de figure, le 
dosage le plus adapté au sujet et aux circonstances". Est-il besoin d'en rajouter ? 

 
Citons aussi l' "Institut Européen de Cindyniques" (IEC ; www.cindynics.org ; voir annexe 2), 
sponsorisé par des poids lourds des industries à risques : EDF, Cogéma, Total, SNCF : "Le 
mot grec kindunos, qui désigne le danger, a été proposé pour désigner une science 
émergente dans les industries suivantes : production d'électricité par le nucléaire, transport 
aérien, programmes spatiaux, grande chimie, grande métallurgie." (voir sur 
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www.cindynics.org ). L'incontournable Gilles Heriard-Dubreuil, vice-président du comité 
scientifique de l'IEC, était président du comité de Programme d'un grand colloque, "Activités à 
risques et démocratie : vers de nouvelles formes de gouvernance ?" organisé par l'IEC à Paris 
les 17, 18 et 19 mars 2003, avec le parrainage de l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques (OPECST). La clôture et la synthèse de ces travaux ont 
d'ailleurs été réalisées par le Président de l'OPECST, Claude Birraux, un des députés les plus 
engagés… dans la relance du nucléaire en F 

 
DES PROGRAMMES POUR FAIRE ACCEPTER LES DECHETS NUCLEAIRES… 

 
Un autre programme, le projet COWAM (Community Waste Management ;  http://cowam.com ; voir 
annexe 2) a été mené de septembre 2000 à septembre 2003 sur le même thème de l' "acceptabilité", 
mais spécifiquement à propos des déchets nucléaires : "Une action concertée à l'échelle européenne 
soutenue par la Commission Européenne (DG Recherche) dont l'objectif est de développer des 
recommandations pratiques en vue d'améliorer la qualité des processus de décision en matière 
d'implantation et d'exploitation d'installations de gestion de déchets nucléaires." Le secrétariat de 
Cowam est à nouveau assuré par le cabinet "Mutadis consultant" qui s'avère incontournable et dont 
le chiffre d'affaire doit être impressionnant, gonflé par notre argent, qu'il provienne de subventions 
publiques (il s'agit alors de nos impôts) ou des entreprises du lobby nucléaire (principalement nourries 
par nos factures d'électricité). 

 
D'ailleurs, c'est encore Mutadis qui coordonne le projet COWAM2 : "La deuxième phase, dite 
«COWAM 2», va se dérouler entre 2004 et 2006 avec pour objectif de poursuivre l’activité de réseau, 
d’élargir le champ des partenaires et d’étudier les conditions de mise en œuvre de nouveaux 
modes de gouvernance en matière de gestion de déchets radioactifs. Huit groupes de travail 
pluri-institutionnels se répartiront les différents thèmes d’étude. Ce projet représente un budget de 2,3 
millions d'euros avec un financement pour moitié de la Commission européenne, et pour moitié de 
sponsors au niveau national et local (IRSN, EDF, CEA, ANDRA)." (Gilles Hériard-Dubreuil, 
déclaration du 20 février 2003 à la CSPI (Commission Spéciale et Permanente d’Information) près de 
l’Etablissement COGEMA de La Hague ; cf 
www.commissionhague.unicaen.fr/cspi/reunion_20fevrier2003.htm ).  

 
Jusqu'au Ministère de l'environnement (favorable au nucléaire depuis juin 2002), on ne cache 
pas l'espoir de voir "COWAM 2" déminer les mobilisations :"Vote au Parlement en 2006, pour 
statuer sur le devenir des déchets nucléaires en France (...) De précédentes expériences, 
comme l'échec de la "mission Granite", peuvent faire craindre des oppositions assez vives au 
moment de la prise de décision. A ce titre, il semble particulièrement intéressant de suivre les 
travaux effectués dans le cadre d'un projet de recherche européen, appelé COWAM 2, 
coordonné par l'institut MUTADIS. (...) Ce programme de recherche présente un mode de 
fonctionnement lui-même innovant, dans la mesure ouè il s'appuie sur la participation d'un 
large cercle d'acteurs de la société civile, porteurs d'enjeux, et concernés à divers titres par la 
gestion des déchets nucléaires. Ces acteurs participent à l'orientation des recherches, et 
seront conviés à l'évaluation de l'ensemble des résultats. On trouve dans ce "cercle extérieur" 
des représentants des communautés locales, des élus, et des associations, ainsi que des 
experts en sciences humaines, des experts techniques, et des acteurs traditionnels du secteur 
des déchets nucléaires (opérateurs, autorités nationales, producteurs de déchets)." On voit 
bien ici l'importance fondamentale attachée à la présence d' "acteurs extérieurs", désignés 
aussi par le terme "société civile". A la limite, peu importe leur compétence, leur légitimité, 
leur représentativité… C'est leur seule présence qui va permettre de faire passer le projet pour 
l'aboutissement d'un processus démocratique et non pour ce qu'il est : un crime contre la 
planète, contre les générations actuelles et futures. De toute évidence, les enseignements de 
l'échec de la "mission granite" ont été tirés. On pouvait s'y attendre : dans le compte-rendu 
officiel de la "mission", on trouve par exemple un document (voir ici : 
www.tchernoblaye.org/echec-granite.htm ) qui analyse en détail les raisons de l'échec de la 
mission. Désormais, le mouvement antinucléaire doit apprendre à se protéger et, 
certainement, à refuser de se laisser "ausculter" par les chercheurs qui étudient les 
mobilisations, l'acceptabilité du risque, les processus de "concertation". Même s'ils ne sont 
pas menés pour ça, le fait est que de tels travaux peuvent être très utiles aux autorités et aux 
industriels… 
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…ET DES PROGRAMMES POUR FAIRE ACCEPTER LA CATASTROPHE NUCLEAIRE 

 
Le lobby nucléaire ne se contente pas d'étudier de très près les façons de faire accepter aux 
populations les futurs sites de déchets nucléaires. Le risque de catastrophe, en particulier nucléaire, 
est aussi décortiqué sous tous les angles. Et, bien entendu, quel "meilleur" exemple que Tchernobyl 
pour mener des études ? Problème : même si le nuage de Tchernobyl a traversé une grande partie 
de l'Europe, ce sont l'Ukraine et surtout la Biélorussie qui ont été les plus touchées. Or, c'est en 
Europe de l'Ouest, que le lobby nucléaire est le plus puissant, en particulier en France avec EDF, la 
Cogéma (désormais composante du groupe Areva), le Commissariat à l'énergie atomique (CEA), ou 
l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). Qu'à cela ne tienne : ces quatre 
puissantes structures sont unies dans le CEPN ("Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans 
le domaine nucléaire" ; www.cepn.asso.fr ; voir annexe 2) qui leur sert de véritable cheval de Troie 
pour s'imposer partout ouè leurs intérêts sont en jeu. Bénéficiant d'une manne financière d'environ 2 
millions d'euros par an, soutenu qui plus est par des financements publics, le CEPN a mis en œuvre 
plusieurs programmes Ethos, Core) dont la finalité dépasse l'entendement. Michel Fernex, 
Professeur honoraire à la Faculté de Médecine de BaÎle (Suisse), a produit sur le sujet un excellent 
article dans le n°22 de Trait d’union, revue de la Criirad. Extrait : "Le lobby nucléaire cherche à établir 
des directives en vue du prochain accident nucléaire qui serait inéluctable selon les experts. En cas 
d'accident, la priorité devrait être la réduction des dépenses. Ceci implique de considérer comme 
intangible le dogme de la non-nocivité des faibles doses de rayonnements ionisants. (...) Les 
responsables d'Ethos ont demandé au ministre biélorusse chargé des problèmes de Tchernobyl de 
se substituer à l'institut indépendant de radioprotection Belrad, dirigé par le Professeur V.B. 
Nesterenko, dont ils utilisaient les données de mesures depuis quelques années. La lettre du 
ministère, du 25.01.2001, communiquait en conséquence au directeur de Belrad, que la gestion d'une 
série de villages du district de Stolyn lui était enlevée au profit de Ethos-2, « conformément à la 
demande de ces derniers. »" Michel Fernex ajoute "Si les conséquences sanitaires de Tchernobyl 
étaient connues, elles mettraient fin au programme de développement nucléaire mondial" (Politis, 13 
décembre 2003). Sans surprise, Mutadis consultant est le coordonnateur des programmes Ethos et 
Core qui, contrairement à ce que prétendent leurs promoteurs, n'ont rien d'humanitaires. En effet, la 
meilleure défense étant l'attaque, le lobby nucléaire met en œuvre ces programmes dans le but 
d'imposer dans l'opinion un certain nombre de contrevérités : 

 
- les conséquences d'un désastre nucléaire seraient bien moins graves qu'on ne le pense 
généralement 
- seule une petite zone géographique devrait être évacuée 
- vivre en zone contaminée serait tout à fait possible 
- consommer des produits contaminés ne serait pas dangereux (à condition tout de même de prendre 
quelques précautions !) 
- la plupart des maladies dans les zones contaminées sont en réalité… psychosomatiques ! Elles ne 
seraient pas dues à la radioactivité mais à un choc psychologique post-catastrophe… 

 
Sur ce dernier point, Francis Sorin, directeur du pôle information de la Société Française d’Energie 
Nucléaire (la SFEN, qui regroupe plusieurs milliers de cadres de l'industrie nucléaire), explique sans 
plaisanter le 4 décembre 2004 dans l'Yonne Républicaine : "L’accident a été un drame pour les 
populations résidentes avec l’apparition incontestable de pathologies notamment psychosomatiques 
avec troubles cardiaques, maladies digestives, anxiété." 

 
L'affaire est claire : pour éviter sa disparition pourtant méritée, le lobby nucléaire empêche l'opinion 
publique de découvrir les conséquences réelles de la catastrophe de Tchernobyl. Pire, il se prépare à 
renouveler cette immense manipulation : si une catastrophe nucléaire se produit en France, le 
discours ne sera pas "Nous avons eu tort, le nucléaire est vraiment trop dangereux, il faut 
programmer la fin la plus rapide de cette industrie". Ce sera : "Bien Sûr, cet évènement est 
regrettable, mais la situation n'est pas si grave. GraÎce aux études que nous avons menées après 
Tchernobyl, nous vous assurons que vous allez pouvoir continuer à vivre tout à fait normalement".  

 
Par ailleurs, il est important de savoir que le lobby nucléaire tente par diverses méthodes de diviser 
les opposants. Ainsi, en 2004, les fameux Gilles Hériard-Dubreuil et Henry Ollagon ont réussi à se 
"glisser" dans un livre sur Tchernobyl, témoignant ainsi aux côtés de militants antinucléaires estimés. 
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Cela pouvait éventuellement se comprendre si l'ouvrage avait clairement présenté un "face à face" 
entre opposants et défenseurs du nucléaire. Mais il est véritablement problématique que le directeur 
de Mutadis puisse passer pour un philanthrope venant en aide aux victimes de la catastrophe de 
Tchernobyl dont, par ailleurs, il minimise méthodiquement les conséquences à travers les 
programmes Ethos, Core, Sage. De plus, lorsqu'il présentera les résultats du projet Cowam2 sur la 
meilleure façon de faire accepter un site de déchets nucléaires, rien n'empêchera M. Hériard-
Dubreuil, pour crédibiliser ses propositions et repousser toute accusation, de rappeler qu'il travaille 
"avec la société civile" sur la question de Tchernobyl. 

 
MANIPULER ET INSTRUMENTALISER  

 
C'est bel et bien le lobby nucléaire, par l'intermédiaire du CEPN et de Mutadis, qui est à l'origine des 
programmes de désinformation "post-Tchernobyl", à commencer par le premier d'entre eux, Ethos. 
En voici la preuve. Sur le site web du CEPN, on peut lire : "Le projet Ethos a été mis en œuvre par 
une équipe de recherche impliquant quatre organismes scientifiques : le Centre d’étude sur 
l’Evaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN), l’Institut National d’Agronomie de 
Paris-Grignon (INAPG), l’Université de Technologie de Compiègne (UTC) et le groupe d’étude 
Mutadis (gestion sociale du risque) qui assurait la coordination scientifique." 
(www.cepn.asso.fr/fr/ethos.html ). L’Université de Technologie de Compiègne (UTC) a clairement été 
recrutée par Mutadis : "Nous avons été contactés par Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de Mutadis 
Consultants, spécialiste dans la gestion des risques qui étudiait depuis 1986 les conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, pour participer à une mission de trois ans dans les territoires contaminés" 
(www.utc.fr/evenements/utc-infos/n1107.pdf ). Nous n'avons pu trouver d'information sur les 
conditions exacte de l'arrivée de l'INAPG dans Ethos, mais il apparaît clairement que ce sont le 
CEPN et Mutadis qui sont à l'origine de tout. Par contre, ces structures ont inlassablement travaillé à 
l'intégration continue de nouveaux partenaires d'horizons divers (associations, médecins, ONG, 
établissements scolaires, etc.).  

 
Ainsi, peu à peu, Ethos et Core n'apparaissent plus comme l'émanation du lobby nucléaire 
mais comme des programmes pluridisciplinaires, humanitaires et humanistes. 
 
 
15 mars 2005 
 
http://www.dissident-media.org/infonucleaire/action_antinuc.html 
 
Le Figaro, 15 mars 2005: 
 
La France toujours malade de Tchernobyl 
Une conférence à Paris violemment perturbée 
 
(A propos du Figaro, lire: "Le Figaro et la santé au Bélarus") 
 
Indignation, stupéfaction, incompréhension, hier matin, dans l'amphithéaÎtre du Cnam (Conservatoire 
national des arts et métiers). Plusieurs individus se sont introduits dans la salle au début du séminaire 
européen Sage consacré à la surveillance radiologique et à la radioprotection dans les territoires 
contaminés. A peine rentrés, ils ont lancé des oeufs pourris et aspergé d'encre rouge la centaine de 
personnes qui venaient de s'asseoir. Au cri de «Nucléocrates !», ils ont sali les vêtements de 
plusieurs Biélorusses qui s'efforcent sur le terrain de limiter les risques de contamination radioactive, 
dix-neuf ans après l'explosion de la centrale de Tchernobyl. Le Cnam a porté plainte : les locaux ont 
été souillés et du matériel électronique a été endommagé. 
 
Le groupuscule ne s'est pas fait connaître. Il est reparti en lançant des tracts anonymes stigmatisant 
le projet Sage, l'accusant «d'aider les populations à faire comme si elles pouvaient vivre normalement 
dans des conditions qui les tuent». Reprenant les arguments du réseau Sortir du nucléaire qui a 
condamné du bout des lèvres cette opération, ils accusent le Centre d'étude sur l'évaluation de la 
protection dans le domaine nucléaire (CEPN), principal animateur du projet, d'être financé par le 
«lobby nucléaire» : EDF, Areva, le CEA (Commissariat à l'énergie atomique) et l'IRSN (Institut de 
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radioprotection et de Sûreté nucléaire). «Si on soutient les populations des territoires contaminés, on 
est accusé de banaliser le risque nucléaire. Si on ne fait rien, on les abandonne. On est de toute 
façon piégé», dénonce Jacques Lochard, directeur du CEPN et un des initiateurs programmes Ethos 
et Core (Coopération pour la réhabilitation) qui appuie toute prévention sanitaire sur l'implication 
directe des populations (Lire: Des structures écrans au service du nucléaire). 
«C'est horrible. Je ne trouve pas les mots», confie, bouleversé, Aliaksandr Kutsy, médecin dans le 
district de Stolyn, l'une des zones plus contaminées de Biélorussie. «Je ne pensais pas que l'on serait 
une deuxième fois victime de Tchernobyl, ici, en France», tonne Vladimir Ageyets, un solide gaillard 
responsable de l'Institut radiologique de Gomel. 
«Je condamne cette action. C'est des trucs de riches. Ils n'aident pas les Biélorusses en faisant ça», 
analyse Vasily Nesterenko, directeur de l'institut indépendant BELRAD. Fhumaine 
 
 
Considéré comme un héros par le mouvement antinucléaire français, ce scientifique a été parmi les 
premiers à dénoncer le mauvais état sanitaire des enfants vivant dans les territoires contaminés. 
Nombre d'entre eux ont des pathologies rares pour leur aÎge et différentes des cancers liés à la 
radioactivité : ulcères, complications cardio-vasculaires, gastrites, problèmes thyroïdiens...  
 
La question de savoir si ces symptômes pourraient être dus ou non à une contamination à long terme 
à des faibles doses radioactives est au coeur de la problématique de la vie en zone contaminée. «On 
ne peut pas réhabiliter si on ne connaît pas la réalité sanitaire. Que font les scientifiques depuis dix-
huit ans ?», s'insurge Gilles Hériard-Dubreuil, un des initiateurs du programme Core. 
 
Allemands, Belges, Britanniques, Norvégiens (plusieurs zones de ce pays ont été contaminées par le 
nuage de Tchernobyl) se sont tous montrés ébahis par la violence du commando anti-Sage. «J'ai du 
mal à donner tort à ce type d'action, analyse pour sa part Pascal Froidevaux, de l'Institut de 
radiophysique de Lausanne (Suisse), qui connaît bien notre pays. Les erreurs se paient cash.» La 
gestion de Tchernobyl en France a été tellement calamiteuse à ses yeux (le fameux nuage...) que les 
autorités n'ont que ce qu'elles méritent. La confiance s'est volatilisée pour longtemps. «En Suisse, si 
quelqu'un manque à ses res ponsabilités, il est remplacé. Dans un Etat non centralisé, ça ne pose 
pas de problème.» 
 
Yves Miserey 
 
  
mars 2005 
 
Libération 
 
La vie contaminée, mode d'emploi 
 
A partir de l'expérience de Tchernobyl, des scientifiques tentent d'élaborer des règles pour 
gérer la radioactivité au quotidien. Au grand dam d'antinucléaires français. 
 
Giclées de faux sang et oeufs pourris en guise de petit-déjeuner. Hier, les médecins de Biélorussie, 
de Norvège ou du pays de Galles, venus partager pendant deux jours leur expérience de vie, et 
parfois de survie, dans les territoires contaminés par les retombées radioactives de Tchernobyl, se 
souviendront longtemps de l'accueil que leur ont réservé quelques virulents antinucléaires français. 
Ces scientifiques participaient à un atelier de travail sur le projet Sage. Ce programme européen, 
basé sur les retours d'expérience de professionnels et de populations (les Lapons de Norvège, mais 
surtout les Biélorusses qui vivent depuis dix-neuf ans sur des terres radioactives pour les trois siècles 
à venir), vise à produire une sorte de mode d'emploi de la vie en territoire contaminé après une 
catastrophe nucléaire. Il est coordonné par le Centre d'étude sur l'évaluation de la protection dans le 
domaine nucléaire, qui regroupe tous les acteurs de la filière française : la Cogema, EDF, l'Institut de 
radioprotection et de Sûreté nucléaire et le Commissariat à l'énergie atomique. Autant dire quatre 
institutions très intéressées par les retours d'expérience sur Tchernobyl. 
 
Stress invoqué 
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Sur la forme, l'action des anars antinucléaires est contre-productive. Sur le fond, elle pose une 
délicate question :  
- doit-on aider les populations à vivre sur des zones contaminées  
- ce qui sous-entend qu'on peut vivre avec la radioactivité  
- ou doit-on les évacuer ?  

 
Pour le réseau Sortir du nucléaire, qui déplore les méthodes employées par les anars, la réponse est 
claire : «On doit reloger les populations dans des zones propres. Il est inacceptable de dire aux gens 
de manger un produit contaminé. C'est dangereux et meurtrier.» Aujourd'hui encore, les problèmes 
de santé imputables à l'accident sont niés par les partisans du nucléaire qui invoquent le stress pour 
expliquer les multiples malformations congénitales, les insuffisances cardio-vasculaires ou les 
cataractes constatées par les médecins chez les enfants biélorusses. A ce jour, les études sur l'effet 
des faibles doses ne sont pas prises en compte par la communauté scientifique internationale. 
 
«Comment reloger les gens quand il n'y a pas d'argent ?» interroge Vassili Nesterenko, directeur de 
l'Institut Belrad, un organisme indépendant basé à Minsk (Biélorussie) qui aide les villageois à réaliser 
leurs propres mesures radiologiques. La majorité des 2 millions de personnes qu'il faudrait évacuer vit 
à la campagne et s'appuie sur une agriculture de subsistance. Nesterenko ne se pose plus la 
question du relogement : «Nous devons élaborer des schémas de protection simples pour que les 
gens, avec leurs moyens, puissent assurer une nourriture saine à leurs enfants.» C'est ce que défend 
Sage : l'appropriation, par les populations concernées, d'habitudes quotidiennes de protection 
radiologique. «En Biélorussie, la mise en place d'un réseau de mesures a modifié les comportements, 
entraînant directement une baisse de la contamination», explique Jean-Claude Autret, de 
l'Association pour le contrôle de la radioactivité dans l'Ouest. Dans le cadre des programmes de 
«réhabilitation des conditions de vie» démarrés en 1996, les Biélorusses ont appris à faire baisser les 
quantités de césium présentes dans leurs aliments. Par exemple, en amenant leurs bêtes paître sur 
une parcelle moins touchée, en retournant les sols pour enfouir les particules radioactives déposées 
en surface, en plantant des légumes radiophobes, ou en distinguant les champignons les plus 
radiophiles... Des actions que les antinucléaires dénoncent comme «un guide de conduite pour 
apprendre à crever en comptant des becquerels». 
 
Intransigeant. 
 
«Nous devons utiliser la triste expérience de Tchernobyl pour que les autorités occidentales 
disposent de mesures à prendre en cas d'accident», soutient Nesterenko.  
 
Les antinucléaires, eux, reprochent à Sage de prétendre «qu'on peut vivre dans des territoires 
contaminés, que ce n'est pas si grave que ça...». Si Nesterenko participe au projet Sage pour 
préparer l'avenir, il reste intransigeant sur le présent : «On peut vivre dans les territoires contaminés, 
mais pas en bonne santé du tout.» 

 
Laure NOUALHAT  
 
 
14 mars 2005 
  
Samizdat, mis en ligne le lundi 14 mars 2005, par aktivulo : 
 
SAGE, le séminaire européen des nucléocrates interrompu par des activistes 
 
"Retour d'expérience" 
Aujourd'hui 14 mars, nous avons interrompu dès son ouverture le séminaire européen SAGE. Les 
nucléocrates ont été copieusement arrosés d'oeufs pourris, de purin et de peinture. Juste retour 
d'expérience, évidemment trop symbolique, pour répondre à leur travail de défense de l'industrie 
nucléaire. 
 
Le tract ci-joint "Retour d'expérience" (PDF) , a été laissé sur place. Lonesome cobaye not so far 
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away from Belarus. 
  
 
« Retour d'expérience » 
 
Aux experts nucléaristes européens et à leurs supplétifs réunis au CNAM pour finaliser le programme 
SAGE (« Stratégies pour une culture de protection radiologique pratique en Europe en cas de 
contamination radioactive suite à un accident nucléaire. » ETHOS (1996-2001) et CORE (lancé en 
2002) sont des projets de réhabilitation des conditions de vie dans les territoires contaminés par 
l'accident de Tchernobyl. Tous ces projets sont coordonnés par le CEPN, émanation d'EDF, du CEA, 
de la COGÉMA, d'ARÉVA et de l'IRSN.) 
 
Parce qu'il est inconcevable pour tout pouvoir d'assurer l'évacuation des zones contaminées, la 
catastrophe de Tchernobyl a produit 8 millions de cobayes condamnés à survivre sur des territoires 
dévastés à jamais. Mais elle a aussi produit une nouvelle génération de nucléocrates, VOUS, tout 
entiers dédiés au contrôle social. Vous déclarez : « (...) vivre sous Tchernobyl, c'est réapprendre à 
vivre, à vivre autrement, intégrer au quotidien la présence de la radioactivité comme composante 
nouvelle de l'existence »... et vous organisez l'invisibilité du désastre. Avec les programmes ETHOS* 
et CORE*, conduits par l'industrie nucléaire, vous avez, en Biélorussie, « aidé » les populations à 
faire comme si elles pouvaient vivre normalement dans des conditions qui les tuent. Vous appelez 
cela « le développement durable sous contrainte radiologique ».  
 
Armés de compteurs Geiger et puant la bonne conscience, vous êtes allés jusqu'à expliquer aux 
femmes enceintes qu'elles devraient se « réapproprier leur environnement ». Riche de votre 
expérience, la Commission européenne a maintenant besoin de vous pour en appliquer les 
conclusions ici. Car les États européens se sont rendus à l'évidence : le développement actuel du 
nucléaire « impose d'envisager l'éventualité d'un tel accident ». Le projet SAGE que vous finalisez 
vise à anticiper une telle « surprise » en formant les habituels relais du pouvoir (professionnels de 
l'éducation et de la santé) à « une culture de protection radiologique », véritable guide de conduite 
pour apprendre à crever en comptant les becquerels. 
 
Votre sale boulot prend tout son sens une fois mis en relation avec les dernières décisions de l'État : 
en effet, les illusoires mesures de seuils de radioactivité viennent d'être revues à la hausse, 
normalisant une alimentation et une agriculture irradiées. Vous n'êtes qu'un rouage de cette vaste 
entreprise de camouflage qui consiste à accoutumer les esprits au fait accompli.  
 
Et, dans cette scénographie, il ne manque pas d'écologistes collabos (ACRO...), de scientifiques 
marginalisés (Belrad), pour jouer les faire-valoir de ce projet négationniste.  
 
Toute cette affaire vise à organiser l'acceptation et la « confiance sociale » nécessaires à la relance 
actuelle des programmes nucléaires, civil et militaire (EPR, ITER, uranium appauvri, laser 
megajoule...). Pour être pleinement efficace, votre travail de dissimulation experte se double d'un 
spectacle télégénique ouè figurent girophares, blouses blanches et tenues NRBC, la simulation.  
 
Aujourd'hui, dans une station de RER, dans la cour d'un hôpital, sur une base militaire, dans le 
« périmètre » d'une centrale, dans les champs, les simulations sont partout. La mise en scène 
militaire de la défaillance et de sa résolution par des praticiens « efficaces » sont les deux faces d'un 
même projet de domination. Fardée d'images et bardée d'experts, la catastrophe peut alors s'effacer 
dans un quotidien ininterrompu « d'incidents significatifs », de « disparitions [de sources radioactives] 
dans le nucléaire de proximité », d'« actes de malveillance », de « retours d'expérience », 
d'« accidents domestiqués », de distribution de pastilles d'iode et d'« amélioration des méthodes 
d'interaction avec les populations ». Bien Sûr, cette habituation à laquelle vous travaillez n'a pas pour 
finalité d'empêcher une catastrophe que l'armée est désormais officiellement la seule « habilitée » à 
gérer. 
En réalité, elle est là pour ajuster les rapports sociaux au désastre existant et aux suites des 
catastrophes à venir. Comme le conseille l'illusionniste prestigieux Jacques Lochard, « nous devons 
occuper le terrain ». Nous avons tenu cette fois à suivre son conseil et à venir couronner, comme il se 
doit, votre travail de maquillage en faisant notre « retour d'expérience ». 
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Paris, les 14 et 15 mars 2005 
 
Lonesome cobaye not so far away from  
 
 
9 mars 2006 

Réseau "Sortir du nucléaire" Fédération de 725  

Tchernobyl : enquête exclusive  

Comment le lobby nucléaire français enterre la vérité en zones contaminées  

Le groupe FNSEA s'allie au lobby nucléaire pour écouler des productions agricoles qui 
seraient contaminées par un accident nucléaire  

Enquête 

Le Réseau "Sortir du nucléaire" publie ce jour une enquête exclusive qui démontre comment 
l'industrie nucléaire française, pour cacher les véritables conséquences de la catastrophe de 
Tchernobyl, a mis en place des programmes de désinformation sur le conséquences de la 
catastrophe en zones contaminées.  

Présentés comme scientifiques, humanistes et humanitaires, internationalisés au fil des mois, ces 
programmes ont en réalité été montés de toute pieàce par le CEPN, un organisme aussi discret que 
puissant : il rassemble EDF, Areva, le CEA et l'IRSN.  

Révélation 

Le lobby de l'agriculture productiviste (FNSEA et Cie) est fortement impliqué dans ces programmes 
pour écouler des productions agricoles qui seraient contaminées après un accident nucléaire. 
Pourtant, 20 ans après Tchernobyl, et pour encore des décennies, l'ingestion de nourriture 
contaminée cause des ravages dans la population des zones les plus touchées, et particulieàrement 
chez les enfants.  

L'industrie nucléaire française, dont les theàses sont contredites par les travaux du Professeur 
biélorusse Bandazhevsky, s'est accommodée de l'emprisonnement de ce dernier.  

La "gestion post-accidentelle des productions animales et végétales contaminées" est discreàtement 
étudiée dans l'Aube en cas d'accident nucléaire en France.  

Vingt ans après le drame, le Réseau "Sortir du nucléaire" fait des propositions concrètes pour faire 
émerger la vérité sur les conséquences réelles de la catastrophe de Tchernobyl et pour éviter qu'un 
tel drame ne se reproduise.  

9 mars 2006 - Enquête exclusive du Réseau "Sortir du nucléaire"  

L'après Tchernobyl  

ou  

Vivre "heureux" en zone contaminée  
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Introduction  

La catastrophe de Tchernobyl (26 avril 2006) a durablement marqué l'opinion publique mondiale et, à 
juste titre, porté un coup très dur au développement du nucléaire sur la planète. L'enjeu est donc de 
taille pour l'industrie de l'atome qui a bien compris qu'elle jouait sa survie dans cette affaire.  

Elle s'est donné comme objectif, pour inverser la tendance, d'imposer par tous les moyens possibles 
l'idée que, somme toute, les conséquences de Tchernobyl n'étaient pas aussi graves que l'on avait pu 
le dire.  

Et, tant qu'à faire, elle s'est préparée à l'avance à minimiser les conséquences d'un éventuel nouveau 
désastre nucléaire. Ainsi, le lobby de l'atome a mis en œuvre, en particulier dans les zones 
contaminées par le drame de Tchernobyl, divers programmes d'études...et surtout de communication.  

Or, c'est en France que le nucléaire est le plus puissant : ce sont donc des français (EDF, la Cogéma, 
le CEA, etc.) qui ont pris les commandes des études dans les zones contaminées autour de 
Tchernobyl. Pour arriver aà leurs fins, ils n'ont par exemple pas hésité aà s'allier avec les régimes 
autoritaires d'Ukraine et de Biélorussie.  

Grâce à eux, nous allons pouvoir... "vivre heureux en zone contaminée".... 

Le CEPN : émanation puissante et discrète du lobby nucléaire français  

Vous ne connaissez certainement pas le CEPN, Centre d'étude sur l'évaluation de la protection dans 
le domaine nucléaire. 

www.cepn.asso.fr 

 Il s'agit effectivement d'une structure discrète qui, d'ailleurs, ne compte que quatre membres. Mais... 
pas n'importe lesquels : EDF, la Cogéma (membre du groupe Areva), le Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA), et l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). C'est donc précisément 
une émanation du lobby nucléaire français uni et d'ailleurs, sur son propre site web, le CEPN nous 
apprend qu'il dispose chaque année de la confortable somme de d'environ 1,8 millions d'euros. 
Assurément de quoi agir !  

Et c'est effectivement le CEPN qui est à l'origine d'un certain nombre de programmes de 
désinformation "post-Tchernobyl", Ethos 

www.cepn.asso.fr/fr/ethos.html 

et ses successeurs Ethos2 et Core, 

www.core-chernobyl.org/eng 

pour lesquels des partenaires ont été recrutés les uns apreàs les autres.  

Objectif : donner une caution "scientifique" à ces initiatives et les faire passer pour des démarches 
pluridisciplinaires, humanitaires, voire humanistes. D'ailleurs, au premier abord, on ne peut que 
souscrire aux objectifs annoncés : "Améliorer durablement les conditions de vie des habitants des 
villages dont la vie quotidienne a été fortement affectée par la présence à long terme de 
contamination radioactive à la suite de l’accident de Tchernobyl". 

www.cepn.asso.fr/fr/ethos/resume.html 

Qui pourrait être contre un tel projet ? Poursuivons l'enquête...  
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Qui est à l'origine des projets Ethos et Core ?  

Même si la liste des partenaires est aujourd'hui conséquente, c'est bien le lobby nucléaire et ses 
proches alliés qui sont à l'origine de tout. D'ailleurs, sur le site web du CEPN,on peut lire : "Le projet 
ETHOS a été mis en œuvre par une équipe de recherche impliquant quatre organismes scientifiques 
: le Centre d’étude sur l’Evaluation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN), l’Institut 
National d’Agronomie de Paris-Grignon (INAPG), 

www.inapg.fr 

 l’Université de Technologie de Compiègne (UTC) 

www.utc.fr 

 et le groupe d’étude Mutadis (gestion sociale du risque) qui assurait la coordination scientifique." 
Pour le CEPN, nous savons désormais à quoi nous en tenir. Mais, qu'est-ce donc que Mutadis 
Consultants

 

?  

www.mutadis.org 

 Cette structure assure la coordination ou le secrétariat de nombreux programmes mis en place par 
l'industrie nucléaire et/ou les autorités nationales ou internationales. Ses activités principales 
consistent à développer des stratégies pour désamorcer les risques de manifestations et le refus des 
populations face à des projets d'activités "à risque". Ainsi, Mutadis a assuré la coordination ou le 
secrétariat des programmes Ethos 1 et 2 et Core, mais aussi de Cowam 1 et 2 (mise au point de 
stratégies pour faire accepter un site de stockage ou d'enfouissement des déchets nucléaires), 

www.cowam.org 

 Trustnet (stratégie pour obtenir la "confiance" de la population avant l'implantation d'une activité à 
risque), 

www.trustnetinaction.com 

 etc.  

Autre exemple : Mutadis, par l'intermédiaire de son directeur, Gilles Hériard-Dubreuil, a activement 
participé à la "Commission granite" 

www.industrie.gouv.fr/energie/nucleair/pdf/annexea.pdf - voir page 13 

 qui, au premier semestre 2000, a tenté de trouver dans l'ouest de la France un site pour 
l'enfouissement des déchets nucléaires. Les mobilisations populaires ont néanmoins mis en déroute 
cette commission. Il est donc évident que Mutadis n'a pas pour objectif de rendre service à la 
population mais, au contraire, de faciliter les projets de l'industrie nucléaire comme par exemple avec 
les programmes "post-Tchernobyl", Ethos et Core. 

 

Des alliés précieux et puissants  

L’Université de Technologie de Compiègne (UTC) a directement été recrutée par Mutadis : « Nous 
avons été contactés par Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de Mutadis Consultants, spécialiste dans la 
gestion des risques qui étudiait depuis 1986 les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, pour 
participer à une mission de trois ans dans les territoires contaminés. » - Déclaration de Gilles Le 
Cardinal, professeur de communication aà l'UTC, voir : 

www.utc.fr/evenements/utc- infos/n1107.pdf  
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 Il s'agissait de toute évidence de donner au projet une caution scientifique. En effet,: l'UTC est un 
organisme de recherche spécialisé dans un certain nombre de domaines... tout à fait compatibles 
avec l'idéologie scientiste du lobby nucléaire: biotechnologie, mécanique, systèmes socio-techniques 
complexes, génie biomédical, sciences et technologies pour l'information et la communication, génie 
des procédés, modélisation et calcul, etc. Objectif  

atteint sans surprise : dans le magazine UTC-Infos du 24 janvier 2002, on peut lire : "L’après 
Tchernobyl à Olmany avec Gilles Le Cardinal. La confiance reconstruite. D’abord cantonnée au 
village d’Olmany, puis étendue au district de Stolyn, la méthode ETHOS, fondée sur l’implication de la 
population dans la gestion de son environnement, mise au point “chemin faisant” en Biélorussie, est 
transposable à la gestion post-accidentelle à long terme." Sous une photo du chercheur, on peut 
même lire "Gilles Le Cardinal, professeur de communication, à l’origine de la méthode Ethos". Bigre : 
voici qu'il s'attribue même la paternité de l'entreprise ! Voilà de quoi plaire au Président de Conseil 
d'administration de l'UTC, Rémy Carle, qui brandit avec entrain son parcours atomique : "20 ans de 
CEA, 20 ans d'EDF !"

 

 

www.utc.fr/evenements/utc-infos/n1106.pdf 

Enfin, la présence de l'INAPG (Institut National d’Agronomie de Paris-Grignon), dès le lancement 
d'Ethos, est d'une importance fondamentale : cette structure est le pion avancé du lobby de 
l'agriculture productiviste qui est, désormais, un poids lourd des programmes "post accident 
nucléaire" auxquels il contribue fortement, en particulier sur le plan financier. L'explication de cet 
investissement est très simple : il s'agit de continuer à produire et vendre des productions agricoles... 
même si elles sont contaminées. Nous allons voir comment...  

Qui finance les programmes Ethos et Core ?  

Outre sa mise initiale, le lobby nucléaire est parvenu assez rapidement à se faire attribuer des fonds 
publics ce qui a pour double avantage de ne rien coûter (hormis aux citoyens !) et de crédibiliser la 
démarche en l'institutionnalisant. Voici quelques informations que nous avons pu recueillir :  

- Programme Ethos : "Une première phase (1996-1998), financée par la Commission Européenne"; 
"La deuxième phase du projet (2000-2001), co-financée par la Commission Européenne, le Ministère 
Suisse des Affaires Etrangères, l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, l'association Sol et 
Civilisation, ainsi qu'Electricité de France et COGEMA."

 

 

www.cepn.asso.fr/fr/ethos.html 

- Programme Core : "Pour le programme de l’année 2003, 1.145.000 € ont pu être dégagés grâce à 
l’intervention du Ministère français des Affaires Etrangères, de l’Association des Producteurs 
Agricoles de France, et de la Direction pour le Développement et la Coopération du Département 
Fédéral des Affaires Etrangères de Suisse."

 

http://belembassy.org/belgium/eng/index.php?d=humanitarian&id=5  

Nous verrons par la suite que les Suisses, forts de leur image historique de neutralité, sont très utiles 
pour divers nouveaux partenaires qui, questionnés sur leur participation à ces programmes, se 
défendent en disant "Nous ne travaillons pas avec les gens du nucléaire, c'est le ministère suisse qui 
nous a invités". Nous n'avons pas pu savoir ce que faisaient les suisses dans cette affaire, mais il est 
fort possible qu'ils aient été de bonne foi, croyant véritablement venir en aide aux Biélorusses.  

Sol et civilisation est une émanation des grandes structures agro-productivistes, fortement liée à la 
FNSEA. Voir : 

www.soletcivilisation.fr 
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D'ailleurs, le programme Core a été rejoint par le groupe FERT (Formation, Épanouissement, 
Renouveau de la Terre),  

www.fert.fr  

dirigée par Gérard de Caffarelli, ancien président de la FNSEA, et dont le Directeur du 
développement est un dénommé Michel Mollard, ingénieur agronome aà... l'INAPG. Comme par 
hasard !  

Sur son site web, on peut lire que "FERT s'appuie sur les ressources humaines du groupe Les 
Céréaliers de France (...) FERT confie la gestion technique des projets qu'elle appuie à sa filiale 
FERTILE, S.A. dont les principaux actionnaires sont : FERT, UNIGRAINS, Sol et Civilisation." Ces 
riches structures imposent en France l'agriculture productiviste, extrêmement polluante, fortement 
subventionnée et exportatrice (entre autre au détriment des productions locales des pays du Sud). 
Elles ne cachent par ailleurs pas leur soutien aux OGM dont la problématique est fortement 
comparable aà celle du nucléaire.  

Mais, nous l'avons déjà évoqué, leur but principal en participant aux programmes Ethos et Core est 
de préserver leurs intérêts en cas d'accident nucléaire. Pour cela, ils sont heureux de trouver des 
gens qui "démontrent" que l'on peut vivre assez correctement en zone contaminée et, surtout, que 
l'on peut "sans risque" consommer des produits contaminés. Cf. ci-dessous.  

La "malbouffe radioactive"  

Sur son site web, FERT valorise sa participation à Core "depuis 2001" et explique : "Le programme 
d'amélioration de la qualité radiologique et de l'économie de la production de pommes de terre dans 
les territoires contaminés (...) a permis de diffuser des techniques qui ont contribué aà l'amélioration 
de la qualité radiologique de 25 aà 30% et aà un accroissement des rendements de 250%. 

www.fert.fr/missions/fiches/bielorussie_tchernobyl.htm 

"Bon appétit : vous reprendrez bien un peu de ces aliments contaminés à "seulement" 70%. Et vous 
en reprendrez bien 2,5 fois plus : c'est fou ce que ça pousse bien en zone contaminée ! C'est d'autant 
plus grave que, sans appareil de détection, il est impossible de se rendre compte qu'on est en train 
de s'empoisonner en ingérant de la nourriture contaminée.  

Continuons. Sur le site web de l'IRSN on peut lire : "En Ukraine, sur la plus grande partie des 
territoires contaminés, les entreprises agricoles et les particuliers produisent des produits alimentaires 
conformes aux normes en vigueur depuis le 25 juin 1997 (pour le 137Cs : 100 Bq/l pour les produits 
laitiers, 200 Bq/kg pour la viande, 20 Bq/kg pour les pommes de terre et le pain)."

 

 

www.irsn.fr/vf/05_inf/05_inf_1dossiers/ 05_inf_17_tcherno/pdf/dp_complet_arret_tcherno.pdf  

Le même texte explique que seuls 90 000 hectares sont exclus de toute production agricole alors qu'il 
y a au moins 8 millions d'hectares de terres contaminées. Voilaà un rapport qui doit convenir aux 
grands producteurs agricoles dans l'hypotheàse d'un accident nucléaire en France : aà peine 1% des 
terres contaminées sont donc exclues de production agricole !  

Le point crucial de toute cette affaire est celui-ci : la consommation de produits contaminés est- elle 
oui ou non dangereuse? L'IRSN, et de façon générale les autorités nationales et internationales, 
considèrent que le danger disparaît lorsque la contamination est en dessous de certains seuils : par 
exemple, nous venons de le voir avec l'IRSN, 100 Bq/l pour les produits laitiers, 200 Bq/kg pour la 
viande, 20 Bq/kg pour les pommes de terre et le pain.  

Problème : l'existence de ces seuils n'a jamais été démontrée. Ils ont été fixés arbitrairement et, 
comme par hasard, ils permettent de ne condamner qu'une infime partie des productions issues des 
zones touchées par la catastrophe du 26 avril 1986.  
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Le seul "avantage" (si on ose dire) du drame de Tchernobyl est que l'on doit pouvoir vérifier en 
situation qui a raison : il suffit de voir si les gens qui consomment des produits contaminés ont des 
problèmes de santé, et si ces problèmes n'existent pas en dessous d'un certain seuil. Bien sûr, ceux 
qui ne veulent pas que la vérité soit connue sont preàs aà tout pour arriver aà leurs fins, y compris 
prétendre que les maladies rencontrées en zones contaminées sont... psychosomatiques.  

Youri Bandazhevski : un chercheur gênant  

Les "experts" du lobby nucléaire français arrivent bien entendu à la conclusion, pour résumer, qu'il fait 
bon vivre en zone contaminée. Mais leurs déclarations rassurantes sont battues en brèche par les 
travaux d'un courageux scientifique biélorusse, Youri Bandazhevski (ou Bandajevsky, les deux 
orthographes sont possibles). En 1990, à 33 ans, il prend la direction du nouvel Institut de médecine 
de Gomel, en pleine zone contaminée, qu'il spécialise dans les recherches sur les conséquences de 
l'ingestion de produits contaminés, en particulier par le césium 137.  

Mais, les travaux des Bandajevsky ne vont pas tarder à déranger car les conclusions qui en 
découlent contredisent les thèses que le pouvoir autoritaire biélorusse préfèrerait voir émerger. 
Galina Bandajevskaya, épouse de Youri, dans un entretien donné aà la Criirad, explique :  

"Nous avons pu montrer qu'entre 0 et 5 Becquerels par kilo de poids (plus ou moins, en tenant 
compte des marges d'erreur de l'instrument) un peu plus de 80% des enfants ne présentent aucune 
altération de l'électrocardiogramme. Nous pouvons garantir à 85% une évolution plus ou moins 
normale, une croissance normale. Mais si le césium s'accumule, le pourcentage d'enfants sains 
diminue proportionnellement suivant ces paramètres... Et si l'on mesure plus de 70 Becquerels par 
kilo de poids de cet élément radioactif, on peut prévoir seulement 10% de coeurs plus ou moins 
normaux."  

Nous sommes là au centre du problème : le régime biélorusse, qui reçoit de fortes aides 
internationales, ne souhaite pas dépenser trop d'argent pour essayer d'atténuer les conséquences de 
Tchernobyl. Il trouve des alliés naturels aupreàs des entreprises du nucléaire qui, elles, veulent 
"montrer" qu'un accident nucléaire n'a pas de conséquences irrémédiables.  

Les corrompus emprisonnent un incorruptible  

Youri Bandazhevski va encore plus loin en dénonçant le détournement d'une grande partie des aides 
internationale. Corinne Castanier, directrice de la Criirad, explique : "Membre d’une commission 
spéciale chargée de vérifier l’efficacité de l’utilisation des fonds pour Tchernobyl, Youri Bandazhevski 
entreprend de contrôler l’utilisation des 17 milliards de roubles confiés en 1998 à l’Institut de 
recherche scientifique et clinique des radiations. La conclusion est sans appel : sur les 17 milliards, 
seulement 1,1 milliards ont été utilisés pour des études utiles".  

Insensible aux menaces, aux lettres anonymes, aux calomnies, le Pr Bandajevsky multiplie les 
interventions sur les médias, au Parlement... Il fait état de ses travaux et appelle à l’aide : "Si on 
n’entreprend pas des mesures permettant d’éviter la pénétration des radionucléides dans l’organisme 
des adultes et des enfants, l’extinction menace la population d’ici quelques générations".  

La meilleure défense étant l'attaque, les corrompus ont fait tomber le Pr. Bandazhevsky sous prétexte 
de... corruption ! La sentence, venue d'un tribunal militaire (!), est tombée le 18 juin 2001 : huit 
années de prison à régime sévère, confiscation de tous les biens et interdiction de tout poste aà 
responsabilité pendant une durée de 5 ans aà l’issue de la sortie de prison. Des soutiens venus du 
monde entier n'ont pas suffit aà faire libérer le courageux Youri Bandazhevsky.  

Le nucléaire français collabore avec le régime biélorusse  

Sans surprise, cette affaire n'empêche pas les Français de continuer à collaborer avec le régime de 
fer qui sévit en Biélorussie : "Une collaboration fructueuse s'est établie entre les autorités biélorusses 
et l'IRSN, le ministère français de l'agriculture, notamment, ainsi qu'avec l'INAPG (Institut National 
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d’Agronomie de Paris-Grignon), pour l'élaboration et la mise en œuvre du programme CORE". 
(Alexandre Istomin, ambassade de Biélorussie en France

 

). 

www.irsn.fr/vf/04_act/04_act_1/04_act_communiques_irsn/04_act_communiques_irsn_2003/pdf/Retr
anscription_24_04_03.pdf  

Voilà qui a le mérite d'être clair. Mais cela ne suffit pas, car un autre chercheur gêne la belle 
machination : il s'agit de Vassili Nesterenko, ancien haut responsable du nucléaire biélorusse qui, 
après Tchernobyl, a créé Belrad, un institut indépendant. Michel Fernex, Professeur honoraire à la 
Faculté de Médecine de Bâle (Suisse), a produit sur le sujet un excellent article dans le n°22 de Trait 
d’union, revue de la Criirad.  

Extrait : "Le lobby nucléaire cherche à établir des directives en vue du prochain accident nucléaire (...) 
Ceci implique de considérer comme intangible le dogme de la non-nocivité des faibles doses de 
rayonnements ionisants. (...) Les responsables d'Ethos ont demandé au ministre biélorusse chargé 
des problèmes de Tchernobyl de se substituer à l'institut indépendant de radioprotection Belrad, 
dirigé par le Professeur Nesterenko, dont ils utilisaient les données de mesures depuis quelques 
années. La lettre du ministère, du 25 janvier 2001, communiquait en conséquence au directeur de 
Belrad, que la gestion d'une série de villages du district de Stolyn lui était enlevée au profit de Ethos-
2, « conformément à la demande de ces derniers. »  

Depuis, Nesterenko doit composer avec les nucléocrates français. Il avoue en privé qu'il s'allie "avec 
le diable" pour pouvoir continuer ses travaux, en espérant pouvoir faire éclater un jour la vérité. Car, 
pour Nesterenko aussi, il n'y a aucun doute : le césium, même ingéré en quantité modeste, 
s'accumule dans les organes et entraîne des maladies graves. Pour lutter contre l'incorporation du 
césium, il promeut un traitement à base de pectine, un produit tout simplement tiré de la pomme.  

Comme par hasard, les "responsables" des programmes Ethos et Core dénigrent cette solution : 
reconnaître l'utilité de la pectine serait avouer que le césium est dangereux parce qu'il s'accumule 
dans les organes. Et donc qu'il n'est pas possible de vivre en zone contaminée. Et donc que 
l'éventualité d'une catastrophe nucléaire est intolérable. Et donc que la meilleure chose aà faire est 
de fermer au plus vite les centrales nucléaires.  

Dès lors, on conçoit aisément que le lobby de l'atome ne souhaite pas que l'opinion publique 
connaisse la vérité et en tire les conclusions qui s'imposent. Voici bien la réalité des indignes 
méthodes du CEPN (EDF, Cogéma, CEA, IRSN), des programmes Ethos et Core, alliés au régime 
biélorusse. Comme toujours, l'industrie nucléaire étouffe la vérité pour essayer d'imposer ses propres 
conclusions.  

D'ailleurs, un véritable système d'opacité a été mis en place au niveau international dès 1959, 
empêchant l'OMS (Organisation mondiale de la santé) de s'intéresser de trop preàs aux 
conséquences du nucléaire (voir ci-dessous)  

Comment cacher la vérité sur Tchernobyl  

Depuis le jour de la catastrophe (26 avril 1986), l'industrie nucléaire a manœuvré pour empêcher 
l'établissement de la vérité. Ainsi, en vertu d'un incroyable accord de 1959,  

www.sortirdunucleaire.org/rezo2001/petition_aiea_oms.htm 

l'Organisation mondiale de la santé (OMS) doit obtenir l'autorisation de l'Agence internationale pour 
l'énergie atomique (AIEA) pour mener des travaux qui touchent au nucléaire. Aucune enquête 
épidémiologique sérieuse n'a été mise en œuvre concernant les populations touchées ni même 
concernant les 800 000 "liquidateurs" qui ont stoppé la catastrophe, construit le sarcophage, travaillé 
en zones gravement contaminées.  
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Par ailleurs, nous l'avons vu, les autorités fort peu démocratiques d'Ukraine et de Biélorussie, pays 
les plus touchés, ont minimisé le plus possible les conséquences de la catastrophe pour s'éviter de 
problématiques opérations d'évacuation... et pour utiliser à leur façon les aides financières 
internationales. Enfin, le Pr Biélorusse Youri Bandazhevsky, dont les travaux remettaient en cause la 
théorie officielle, a été condamné en 2001 aà 8 ans de réclusion.  

Il y a cependant des gens qui sont malades dans les zones contaminées, et c'est quand même 
compliqué de nier leur existence. Le lobby nucléaire a trouvé une explication toute simple : ce sont 
des maladies... psychosomatiques !  

Francis Sorin, dirigeant de la Société Française d’Energie Nucléaire (la SFEN, qui regroupe plusieurs 
milliers de cadres de l'industrie nucléaire), explique sans plaisanter : "L’accident a été un drame pour 
les populations résidentes avec l’apparition incontestable de pathologies notamment 
psychosomatiques avec troubles cardiaques, maladies digestives, anxiété." Déclaration faite aà de 
nombreuses reprises. Par exemple, le 4 décembre 2004, Yonne Républicaine. 

Cette présentation littéralement négationniste est treàs souvent réitérée par les tenants de l'atome.  

Une curieuse "société civile"...  

La forte médiatisation prévisible des 20 ans de Tchernobyl a poussé le lobby de l'atome à ne pas 
relâcher son effort pour présenter devant l'opinion des résultats rassurants, et surtout pour les faire 
présenter par des personnes ou organisations a priori non suspectes de parti pris pronucléaire. On a 
donc assisté à l'intégration continue de nouveaux partenaires d'horizons divers (associations, 
médecins, ONG, établissements scolaires, etc.).  

Ainsi, peu à peu, les programmes Ethos et Core ne sont plus apparus comme l'émanation du lobby 
nucléaire mais comme des programmes pluridisciplinaires, humanitaires et humanistes. D'ailleurs, 
des conférences de présentation du programme Core sont parfois animées par les seules 
associations ou organismes : les industriels du nucléaire n'ont même plus besoin de se déplacer ni 
d'apparaître, ce qui susciterait bien logiquement la méfiance. Les documents diffusés comportent 
simplement, au milieu d'une liste d'organisations et d'associations, le sigle CEPN dont presque 
personne ne sait qu'il cache EDF, la Cogéma, le Commissariat aà l'énergie atomique...  

Mais, que penser des associations et organismes qui participent aux programmes Ethos et Core ? Il 
est évident que certains sont de bonne foi et n'ont pas conscience de participer à une entreprise de 
désinformation. D'ailleurs, si les premiers organismes ont été recrutés par le lobby nucléaire (CEPN, 
Mutadis), les suivants sont invités par des organismes qui n'attirent pas la méfiance. Nous avons déjà 
évoqué le rôle du ministère suisse des Affaires Etrangères, qui semble extrêmement "utile" : plusieurs 
organismes - auxquels nous avons demandé pourquoi ils participaient à Core - prétendent n'avoir 
affaire et/ou n'être financés que par ce ministère suisse. La lecture du site web officiel de Core

 

 

www.core-chernobyl.org/eng/partners  

ne semble pas accréditer une telle "sectorisation".  

Par ailleurs, le lobby nucléaire est parvenu a son objectif principal : il ne ressort jamais des 
programmes Core et Ethos que la sortie du nucléaire serait, ne serait-ce que sous forme d'hypothèse, 
un bon moyen pour éviter une nouvelle catastrophe nucléaire. Le seul message véhiculé par ces 
programmes est, en fin de compte, qu'il faut accepter de vivre avec le nucléaire, et le cas échéant en 
zone contaminée.  

C'est d'ailleurs le discours tenu par l'association Patrimoine sans frontière,  

www.patrimsf.org 
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par exemple le 2 décembre 2004 à Bordeaux lors d'une conférence au cours de laquelle, avec divers 
intervenants, elle est venue faire la promotion du programme Core, et expliquer très tranquillement : 
"Le nucléaire est là, il n'y a pas à être pour ou contre, il faut vivre avec". Etrange raisonnement car, le 
nucléaire étant "là", ne pas être contre, c'est l'accepter, et c'est donc y être favorable. C'est 
exactement le discours qui est attendu par les tenants de l'atome. Drôle de "société civile" qui permet 
au lobby nucléaire de ne pas même avoir aà s'afficher pour faire passer son idéologie...  

La malbouffe radioactive (bis)  

Peut-être doutez-vous encore que l'organisation de programmes sur les conséquences de 
Tchernobyl soit motivée par ces machiavéliques raisons : cacher la vérité sur la catastrophe et se 
préparer à en faire de même si un nouveau désastre nucléaire se produisait. Alors prenez 
connaissance de Farming, c'est à dire Food and Agriculture Restoration Management Involving 
Networked Groups.  

www.ec-farming.net 

Il s'agit d'un programme financé par la Commission européenne dont l'objectif est de mettre en place 
"un groupe de travail qui, en cas d’accident nucléaire affectant l’agriculture, l’alimentation et la vie 
rurale en France, pourrait fournir des données pour des décisions stratégiques", mais aussi de 
travailler sur "deux problèmes-clé : la gestion des produits alimentaires contaminés après un accident 
; et les stratégies pour un retour des territoires à la production agricole tout en minimisant les 
quantités de déchets générés". Ces "déchets", ce sont bien les productions agricoles contaminées. Il 
s'agit d'en "minimiser" la quantité... en décrétant que la plus grande part de ces productions peut être 
consommée.  

www.ec-farming.net/stakeholderpage/french_stake ; cliquer sur "Prisentation de Farming" (sic !)  

Comme par hasard, on retrouve l'INAPG, qui participe en force à Farming par l'intermédiaire de 
plusieurs responsables dont Henry Ollagnon... déjà engagé dans Core ! D'ailleurs, l'INAPG 
revendique la connexion entre ces différents programmes : "L'INAPG, en charge du groupe français 
du programme Farming, fait le lien avec son expérience dans le cadre des projets de "réhabilitation" 
des conditions de vie dans les territoires du Belarus contaminés par l'accident de Tchernobyl (projets 
Ethos 1 et 2, puis projet Core)" ("INAPG, contractor/ in charge of the French Farming group, was then 
relied on its experiences within the framework of the projects towards the "rehabilitation of the living 
conditions in the contaminated territories of Belarus following the accident of Tchernobyl" (projects 
Ethos 1 and 2, then project Core)").  

L'INAPG cite l'implication de la FNSEA, des grands producteurs de lait et du lobby nucléaire dont 
l'incontournable CEPN : "Ce processus, dans lequel l'INAPG a joué le rôle d'intermédiaire, a été 
rejoint, en plus de la FNSEA, de la Fédération nationale des producteurs de lait, du CEPN et de 
l'IRSN, par dix instituts et centres techniques nationaux de l'agriculture" ("This process, for which the 
ISP/INAPG played the role of facilitor, joined together, in addition to the French farmers national 
association (FNSEA), the National Milk Producers Federation (FNPL), the Nuclear Protection 
Evaluation Centre (CEPN) and the Institute for Radiological Protection and Nuclear Safety (IRSN), ten 
institutes and technical national centers for agriculture.")  

Sans surprise, la liste des participants français au programme Farming est édifiante.  

www.ec-farming.net/stakeholderpage/french_stake ; cliquer sur "Farming-D16 French report"  

On trouve des représentants :  

- du lobby nucléaire (CEPN, IRSN) ;  
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- de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) dont la présence dans ce 
programme laisse craindre qu'elle se prépare aà cautionner la consommation de produits contaminés 
;  

- de l'Etat avec le ministère de l'Agriculture mais aussi les ministères... de l'Intérieur et de la Défense. 
Nous y reviendrons : il apparaît que les libertés seraient fortement remises en cause en cas 
d'accident nucléaire ;  

- du lobby agro-productiviste : FNSEA, INAPG, Sol et Civilisation, mais aussi la Sopexa, 

www.e-sopexa.com/francais/index.html  

structure spécialisée dans... l'exportation des productions agricoles françaises ; 

 

Ce dernier point est loin d'être subalterne : demandez-vous ce que peut bien faire dans un 
programme "post accident nucléaire" une société spécialisée dans les exportations agricoles...  

Préparation à un Tchernobyl en France  

Autre programme qui montre le réel cynisme des gens du nucléaire et de leurs alliés : SAGE 
(Strategies And Guidance for establishing a practical radiation protection culture in Europe in case of 
long term radioactive contamination after a nuclear accident.  

En français : "Stratégies pour le développement d’une culture de protection radiologique pratique en 
Europe en cas de contamination radioactive à long terme suite à un accident nucléaire").  

Sur le site web dédié, 

www.ec-sage.net  

on peut lire : "A l'issue du projet Ethos, la Commission Européenne a reconnu l’intérêt d’engager une 
réflexion sur les conditions et les moyens d’application de la démarche pour l’Europe occidentale 
et, à cette fin, soutient le projet Sage. Ce dernier vise à élaborer un cadre stratégique pour le 
développement d’une culture de protection radiologique pratique en cas de contamination radioactive 
à long terme, aussi faible soit-elle, suite à un accident nucléaire ou tout autre événement ayant 
entraîné une dispersion de radioactivité dans l’environnement."  

Le CEPN a d'ailleurs organisé les 14 et 15 mars 2005 un séminaire européen, "Surveillance 
radiologique et culture pratique de radioprotection pour les populations habitant dans les 
territoires contaminés à long terme", pour présenter les résultats du projet Sage.  

Empoisonnement programmé en cas d'accident nucléaire à Nogent/Seine  

Autre exemple : des "travaux pratiques" ont d'ores et déjà été mis en œuvre dans le département de 
l'Aube. Il faut dire que ce département est quasiment colonisé par l'industrie nucléaire avec la 
centrale nucléaire de Nogent - très proche de Paris - et les sites de stockage des déchets nucléaires 
de Soulaines et de Morvilliers.  

Extraits de ce document édifiant : "A la demande du Préfet de l’Aube, différents groupes de travail se 
sont intéressés aux conséquences et à la gestion d’un accident nucléaire fictif sur la centrale de 
Nogent-sur-Seine. Le groupe «Décontamination des sols et chaîne alimentaire», animé par la 
Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt et composé de représentants de la Direction 
Départementale des Services Vétérinaires, de la Chambre Départementale d’Agriculture et de 
l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) a analysé les conséquences d’un accident 
fictif sur l’agriculture locale afin d’élaborer des stratégies de gestion post-accidentelle des productions 
animales et végétales contaminées et de réhabilitation de l’espace agricole."  
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www.cc-pays-de-gex.fr/assoc/atsr-ri/c_grenoble/conf15.pdf  

Ces entraînements n'ont pas pour but de repérer les productions contaminées afin d'empêcher leur 
consommation : il ne faut pas oublier l'implication dans les programmes "post-accident nucléaire" de 
la FNSEA, des grandes organisations de l'agriculture productiviste, et de la Sopexa, spécialisée dans 
les exportations des produits agricoles français.  

Il ne faut pas oublier les "enseignements" des programmes Ethos et Core, les communications 
triomphalistes comme par exemple celles de FERT - "Des techniques qui ont contribué à 
l'amélioration de la qualité radiologique de 25 à 30% et à un accroissement des rendements de 
250%" - et de l'IRSN - "Sur la plus grande partie des territoires contaminés, les entreprises agricoles 
et les particuliers produisent des produits alimentaires conformes aux normes en vigueur."  

Il ne faut avoir aucune illusion : en cas d'accident nucléaire, la population n'aura plus qu'à consommer 
des produits contaminés. Et, nous allons le voir, les antinucléaires ne seront peut- être plus laà pour 
informer leurs concitoyens des dangers...  

Société nucléaire, société policière... et militaire !  

Le slogan des années 70, "Société nucléaire, société policière", est certainement plus que jamais 
d'actualité. On peut même le compléter : "Société nucléaire, société policière... et militaire !" 
Revenons par exemple sur la présence dans le programme Farming des ministères de l'Intérieur et 
de la Défense. Il est assez logique de penser que ces institutions auraient pour mission, en cas 
d'accident nucléaire, de "maintenir l'ordre". Après tout, c'est leur raison d'être.  

Cela semble d'ailleurs cohérent avec les craintes émises par diverses associations lors de la parution 
le 8 septembre 2003 d'un décret présidentiel "portant création du comité interministériel aux crises 
nucléaires ou radiologiques". 

http://admi.net/jo/20030910/PRMX0306819D.html  

Ce décret attribue un rôle prépondérant au... Secrétaire général de la défense nationale.  

En cas d'accident nucléaire, il ne fera sûrement pas bon être antinucléaire et tenter d'informer les 
citoyens sur la réalité des contaminations ou sur le danger de consommer des produits contaminés. 
Les motifs d'arrestation ne manqueront pas : il ne faut pas affoler la population, répandre des 
"rumeurs", gêner les autorités qui, après avoir imposé le nucléaire, imposeront l' "unité nationale" face 
à l'accident nucléaire. Le risque d'une société autoritaire, mise en place suite à un accident nucléaire, 
a été bien expliqué par Roger Belbéoch dans divers écrits.

 

 

www.dissident-media.org/stop_nogent/95_pub.html  

Beaucoup de gens croient qu'un Tchernobyl en Europe de l'Ouest, et particulièrement en France, 
sonnerait le glas de l'industrie nucléaire, les autorités reconnaissant enfin qu'elles n'auraient jamais 
dû s'engager dans cette voie, et mettant en place un plan rapide de sortie du nucléaire. Il y a fort à 
craindre que rien ne se passerait ainsi. On nous expliquerait que, grâce aux enseignements obtenus 
par les programmes comme Ethos et Core autour de Tchernobyl, il est possible de surmonter le 
drame, de vivre correctement en zone contaminée, de manger des produits "faiblement" radioactifs, 
etc.  

Non, de toute évidence, ce n'est pas un nouveau Tchernobyl qui poussera le lobby nucléaire à 
reconnaître ses erreurs et à programmer sa propre disparition. En vérité, il vaudrait véritablement 
mieux... qu'il n'y ait pas d'accident nucléaire. Cela parait évident mais, nous l'avons vu, la population 
est soigneusement préparée à accepter une éventualité aussi dramatique, à grand renfort de 
distributions de pastilles d'iode, de ridicules simulations d'accident, de déclarations lénifiantes comme 
le célèbre "Le risque zéro n'existe pas".  
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Il se trouve justement que, en matieàre de nucléaire, le risque zéro existe : il suffit de fermer les 
centrales  

Le laboratoire Criirad-Bandazhevsky  

Face à la désinformation mise en place par le lobby nucléaire dans les zones contaminées autour de 
Tchernobyl, un homme poursuit son combat : Youri Bandazhevsky. Du fond de sa prison, malgré les 
menaces, les brimades, les privations, il se prépare, réfléchit, travaille. Et il n'est pas seul. Du monde 
entier, des courriers de soutien affluent. Mais, surtout, il noue une relation fructueuse avec la Criirad 
et son laboratoire indépendant. Cette association, basée à Valence (Drôme), a révélé en 1986 que le 
nuage de Tchernobyl avait bien touché la France. Depuis, elle a continué son combat, malgré les 
tentatives de déstabilisation.  

Logiquement, la Criirad a fini par croiser le chemin de Youri et de sa femme Galina Bandazhevskaïa, 
qui prépare courageusement le retour de son mari, malgré les huit ans de prisons qui lui ont été 
infligés. Le 2 mars 2005, la Criirad annonce par communiqué  

www.criirad.com/criirad/actualites/LaboratoireBandajevsky/LaboBandajevsky.doc 

qu'elle va créer en Biélorussie un laboratoire indépendant "Criirad-Bandazhevsky" et qu'elle 
commence par embaucher Mme Bandazhevskaïa. Le 5 août 2005, Youri Bandazhevsky est enfin 
libéré.  

Une liberté sous haute surveillance, certes, mais le courageux professeur est en passe de réussir son 
pari. Il signe son premier contrat de travail avec la Criirad qui avance, sur ses fonds propres, les 
13806 euros d'amende exigée par la "justice" biélorusse.  

Deux souscriptions populaires sont en cours, lancées par la Criirad pour rembourser l'amende 

www.criirad.com/criirad/actualites/LaboratoireBandajevsky/AmendeYBparticipation.html  

et pour financer

  

www.criirad.com/criirad/actualites/LaboratoireBandajevsky/Financement.html  

le laboratoire qui nécessite 150 000 euros. C'est un pari presque insensé : en effet, la Criirad ne 
reçoit aucune subvention et ne vit elle-même que par les dons de ses adhérents et sympathisants 
(hormis les expertises et études qu'elle fait pour des associations, des collectivités territoriales).  

Mais le "miracle" est en cours : début 2006, les 3/4 de l'amende et les 2/3 du laboratoire étaient 
couverts par les dons. Et, le 6 janvier 2006, grâce au paiement de l'amende, et surtout grâce à son 
courage, le Pr Bandazhevsky recouvrait enfin sa pleine liberté. Ou, du moins, celle que l'on peut avoir 
en Biélorussie. Le combat pour la vérité continue...  

Conclusion : quelques propositions qui découlent de la présente enquête  

1) Démantèlement du CEPN. Cette structure quasi mafieuse regroupe EDF, Areva, le CEA et 
l'IRSN, structures qui dépendent de l'Etat français : ce dernier peut (et doit) prendre ses 
responsabilités. A défaut, l'IRSN doit quitter le CEPN : il est injustifiable que l'IRSN, institut supposé 
contrôler les exploitants (EDF, Areva et CEA), soit acoquiné avec eux, qui plus est pour cacher la 
vérité concernant les accidents nucléaires.  

2) Arrêt de toute participation d'organismes français aux programmes CORE et FARMING et à 
toute initiative ayant pour but de cacher ou minimiser les vraies conséquences d'un accident 
nucléaire.  
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3) Commission d'enquête indépendante sur les conséquences de Tchernobyl, chargée en 
particulier d'auditionner les Pr Bandazhevsky et Nesterenko, et faire connaître leurs travaux.  

4) Excuses de l'Etat français aux Pr Bandazhevsky et Nesterenko:  

- au Pr Bandazhevsky car l'Etat français porte une part de responsabilité dans son emprisonnement 
pendant 5 ans en Biélorussie, avec la caution implicite d'organismes pronucléaires français ; 
- au Pr Nesterenko qui s'est vu retiré la gestion de plusieurs centres indépendants au profit du 
programme Ethos mené par l'industrie nucléaire française.  

5) Information pluraliste de la population sur les conséquences réelles d'un accident 
nucléaire, en particulier en France, sur les scénarios qui en découleraient sur le plan alimentaire, 
ainsi que quelques autres données comme le fait qu'aucune assurance ne couvre les dommages dus 
aux "radiations ionisantes". Un aveu.  

Sortir du nucléaire, la seule solution pour éviter un nouveau Tchernobyl  

Il faut que l'Etat français prenne une décision immédiate de sortie du nucléaire, laquelle devrait être 
mise en œuvre dans les délais les plus courts possibles.  

Dans le même temps, la France doit d'adresser aà ses voisins nucléarisés pour leur demander de 
sortir eux aussi du nucléaire.  

Enfin, la France et plus largement l'Union européenne doivent mettre immédiatement en œuvre un 
plan énergétique décliné en trois parties complémentaires :  

- efficacité énergétique (utiliser moins d'énergie pour obtenir un même résultat) 
- économies d'énergie (repérer les consommations inutiles et qu'il faut donc éliminer) 
- énergies renouvelables : les seules qui resteront, tôt ou tard.  

Réseau "Sortir du nucléaire" - Fédération de 725 associations www.sortirdunucleaire.org - Contact : 
04.78.28.29.22  

 
 
4 novembre 2006 
 
http://www.alternativelibertaire.org/?Mutadis-Consultants-La 
 
MUTADIS 

Mutadis Consultants : La désinformation nucléaire 

Accepter les risques nucléaires et s’y préparer, ou tout mettre en oeuvre pour les éliminer ? 
Deux questions que n’ont plus besoin de se poser les autorités ni, cela va de soi, le lobby 
nucléaire, car des deux éventualités, c’est évidemment la première qui a été choisie, au mépris 
de notre santé, de notre vie, et de l’avenir de notre planète. 

Mais les opposants au nucléaires refusant de se laisser museler, leurs adversaires industriels et 
institutionnels cherchent à diminuer leur audience que la catastrophe de Tchernobyl a accentuée, et à 
faire accepter aux populations les installations nucléaires et les risques qui y sont associés. 

Le tour est joué en deux mots : Mutadis consultants. 

Avec Mutadis consultants, plus besoin de faire appel, comme autrefois, à la force brutale ni aux 
lacrymos des CRS : on a choisi « la concertation » qui en toute perversité fera accepter « en 
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douceur » les projets assassins du lobby nucléaire et des gouvernements. On préfère s’attaquer 
subrepticement aux esprits. 

L’échec de la « mission granite » 

En 1999, le site de Bure est acheté à grands coups de millions aux élus de la Meuse. Ce sera le 
premier « laboratoire » d’enfouissement des déchets nucléaires à haute toxicité radioactive en sous-
sol argileux. Un second laboratoire est programmé en sous-sol granitique. Trois hauts fonctionnaires 
sont chargés de mener les recherches du meilleur site dans le plus grand secret : c’est la « mission 
granite ». 

Mais coup de théaÎtre : avant même que les communes concernées ne soient averties par les 
autorités, le Réseau Sortir du nucléaire réussit à se procurer les cartes détaillées et le nom des 15 
sites potentiels retenus par l’ANDRA (Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) pour 
l’enfouissement des déchets nucléaires à vie longue et à haute activité. Victoire éclatante pour les 
anti-nucléaires. 

Mais la contre-attaque du lobby nucléaire est déjà à portée de main : c’est Mutadis consultants, déjà 
en place dans la « mission granite » et dont le rôle encore mineur a été d’organiser la concertation 
(traduire par mystification !) avec les associations pour donner un costume démocratique aux 
décisions du lobby nucléaire. C’est ce rôle qui va être renforcé. 

Nouvelles méthodes... pour renforcer le nucléaire 

Plusieurs groupes de recherche ont été mis en place pour faire accepter aux populations les 
installations nucléaires et les risques qui y sont associés. 

Les principaux sont : 

# - Le CEPN (Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire) : créé en 
1976, il a pour rôle l’évaluation des risques pour la santé et l’environnement face à l’électronucléaire, 
et l’optimisation de la protection radiologique. Notre santé et notre environnement sont entre des 
mains expertes : EDF, Institut de radioprotection et de Sûreté nucléaire, Centre de l’énergie 
atomique, Cogema ! 

# - Au niveau européen, le Programme européen Trustnet, dont le secrétariat est assuré par... 
Mutadis consultants : 80 participants (fonctionnaires, associatifs, chercheurs, industriels...) dont le 
rôle est la réflexion sur la gestion sociale des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe. On 
réfléchit sur les risques et leur gestion, mais on ne parle nulle part de les éviter ! En fait, le seul 
objectif de Trustnet est de parvenir à faire accepter une activité ou une installation à risque par la 
population, les associations, les élus, en faisant appel à des stratégies adaptées : la concertation 
(mystification) appelée sans ironie « confiance mutuelle », qui va démontrer que l’implantation d’une 
activité à risque se justifie (emploi, manne financière, participation citoyenne à la décision ).  

# - Le projet européen COWAM. Le souci de COWAM : « les populations se mobilisent quand on veut 
leur imposer un site de stockage des déchets nucléaires. Comment s’y prendre pour empêcher le 
développement de telles mobilisations ? » 

Eh bien, c’est simple puisque c’est encore Mutadis : il suffit de s’appuyer sur « la société civile » et 
sur tous les acteurs concernés par la gestion des déchets nucléaires : représentants des 
communautés locales, élus, associations, experts en sciences humaines, autorités nationales, 
producteurs de déchets... Peu importe leurs compétences ou leur légitimité. Ce qui compte, c’est de 
les rassembler pour faire croire que la réalisation d’un projet est l’aboutissement d’un processus 
démocratique et cacher qu’elle n’est rien d’autre qu’un crime organisé qui engraisse le lobby 
nucléaire, soutenu par la Commission européenne qui souhaite imposer à tous les pays nucléarisés 
de l’Union un site d’enfouissement profond de ces déchets. 
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Le piège de la concertation 

Cette stratégie perverse doit inciter le mouvement antinucléaire à redoubler de vigilance et à se 
méfier des concertations-manipulations. 

Celles-ci permettent en effet le repérage systématique des opposants au nucléaire, et plus 
particulièrement leur classement selon le risque qu’ils représentent pour le lobby. Les militants anti-
nucléaires sont déjà pour la plupart soigneusement identifiés et répertoriés. Travail de titan pour 
CEPN et Mutadis, mais fort utile puisqu’il leur permet d’éviter toute erreur dans l’organisation de leurs 
concertations : selon son profil, le militant associatif jugé comme « acteur à risque » sera écarté, et 
celui qui est jugé comme potentiellement manipulable sera retenu et utilisé. 

Ces méthodes ont pour grand avantage de diviser les mouvements d’opposition. Quant aux 
scientifiques, aux ONG, aux associations, aux écoles spécialisées, gare à leur instrumentalisation ! 
Ainsi, l’Université de technologie de Compiègne et l’Institut national d’agronomie de Paris-Grignon ont 
été recrutés par Mutadis. 

Tchernobyl, pas si grave que ça ! 

Mutadis, payé grassement par les deniers publics, les nôtres, et avec l’aval du ministère de 
l’Environnement, se charge de banaliser le problème de l’enfouissement des déchets nucléaires et de 
le faire passer pour un risque « minimisable ». 

Mais il y a un gros grain de sable qui est venu enrayer la machine à désinformer : Tchernobyl. Et 
Tchernobyl est durablement incrusté dans les esprits. Qu’à cela ne tienne, on va procéder au lavage 
des cerveaux qui s’impose pour laisser le champ libre aux projets monstrueux, mais riches de profits 
à engranger, des autorités et des industriels du nucléaire. Dédramatiser les conséquences de 
Tchernobyl, nier leur caractère catastrophique (c’est un accident !), quitte à imposer dans l’opinion 
d’aberrantes contrevérités, c’est faisable. Et l’Europe de l’Ouest, France en tête de peloton avec son 
puissant lobby s’y est déjà engagée : ce sont les programmes Ethos et Core, financés par l’argent 
public et soutenus par la Commission européenne. 

Michel Fernex, professeur honoraire de la Faculté de médecine de BaÎle, a beau affirmer (Politis, 13-
12-03) que « si les conséquences sanitaires de Tchernobyl étaient connues, elles mettraient fin au 
programme nucléaire mondial », on nous assène sans pudeur que « les conséquences d’un désastre 
nucléaire seraient bien moins graves qu’on ne le pense généralement. » 

Pour nous cacher l’étendue des conséquences de Tchernobyl et ainsi réussir à nous faire accepter, 
en la minimisant, l’éventualité d’un nouvel « accident » nucléaire, il fallait un masque et des 
garanties : le lobby nucléaire les a trouvés en faisant accepter à la Biélorussie de démettre de ses 
fonctions l’institut indépendant de radioprotection Belrad, dirigé par le professeur Nesterenko. Pour le 
remplacer par les experts français de son programme Ethos ! 

Les vérités du professeur Nesterenko auraient gêné les industries nucléaires dans leur recherche de 
profit. Les mensonges des experts d’Ethos, eux ont l’effet contraire. 

Ethos sert à démontrer qu’il est possible de bien vivre dans les zones contaminées, que les 
conditions de vie peuvent y être améliorées, que les habitants doivent simplement apprendre à vivre 
au quotidien avec la radioactivité comme « une composante nouvelle de l’existence ». En clair, si on 
peut vivre à Tchernobyl, cela veut dire qu’on pourra aussi s’habituer à vivre en Europe dans un 
territoire imbibé de césium 137 en cas de défaillance d’une autre centrale nucléaire ! 

Nous savons bien que la seule protection contre les risques nucléaires est l’abandon pur et simple de 
l’industrie nucléaire. Mais l’Union europénne et le lobby nucléaire y ont trop de marchés juteux à 
perdre. 
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Bon appétit ! 

Est-ce un hasard si le lobby agroproductiviste fait son apparition dans le programme du lobby 
nucléaire Ethos ? 

Les grands céréaliers Français, l’association Sol et Civilisation, étroitement liés à la FNSEA, y sont 
aux côtés de EDF et Cogema. Qui se ressemble s’assemble, mais dans quel but ? 

C’est limpide : le profit ! Des productions agricoles sont contaminées ? Pour ne pas perdre d’argent, 
on va tout de même les écouler et les faire ingérer aux populations. Certes, on connaît parfaitement 
les dangers que cela représente pour l’humanité : du sol imbibé de césium 137 au lait que les mômes 
en particulier vont consommer, via la plante que la vache a broutée, c’est toute la chaîne alimentaire 
qui est contaminée. En Ukraine seuls 90 000 hectares (à peine 1% des terres contaminées !) sont 
exclus de toute production agricole, sur 8 millions d’hectares au moins qui ont été soumis à la 
contamination. Voilà des chiffres qui doivent convenir aux grands producteurs agricoles dans 
l’hypothèse d’un accident nucléaire en France. 

Faut-il se préparer à la catastrophe nucléaire ou bien empêcher qu’elle ne survienne ? 

L’expérience montre que rien ne peut limiter les conséquences d’une catastrophe nucléaire. Les 
programmes de réhabilitation des zones contaminées sont des mensonges : l’existence d’un seuil en 
dessous duquel la radioactivité n’est pas dangereuse n’a jamais été démontrée. La dangerosité de 
l’ingestion de produits alimentaires contaminés est évidente. Nous ne connaissons pas encore les 
effets sur l’organisme et l’environnement des autres produits de fission que sont l’actinium ou le 
neptunium. Les distributions de pastilles d’iode sont faîtes pour abuser les populations. Elles ne 
protègent en rien des autres produits qui seront disséminés. Pastilles ou pas, les populations les plus 
proches du lieu de l’accident mourront. 

Nous continuons donc à dire STOP ! Fermons au plus vite toutes les installations nucléaires. 
Refusons tous les projets que tente de nous imposer le lobby nucléaire : l’enfouissement des déchets 
à Bure dans la Meuse, le réacteur nucléaire EPR de Flamanville en Basse Normandie, l’usine de 
combustible nucléaire qui doit remplacer Pierrelatte. 

Le nucléaire ne peut en rien représenter une alternative à la crise de l’énergie. Les réserves 
planétaires d’uranium seront épuisées vers 2050. Alors, pourquoi continuer à multiplier les risques ? 

Le nucléaire est une industrie injustifiable qui doit disparaître au plus vite. 

Réseau Sortir du nucléaire 

Résumé par Maïté (AL Alsace)  

 
 
2006 
 
http://tchernoblaye.free.fr/desinf.htm 

La désinformation pronucléaire  

Menace sur les associations antinucléaires 
et de protection de l'environnement 

Concertation, démocratie dite "participative", Commission nationale du débat public, Débat national 
sur l'énergie… depuis quelques temps, les autorités et les multinationales du nucléaire invitent les 
associations, groupes et autres collectifs à participer à des diverses formes de débats supposés 
démocratiques. Attention : il ne s'agit pas là de quelques tentatives expérimentales ou désordonnées, 
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mais bien d'un processus, cohérent, coordonné, bénéficiant de puissants moyens, dont le seul 
objectif est de faire accepter par les populations le nucléaire et ses risques. Toutes les méthodes sont 
"bonnes" : faire main basse sur les données montrant les véritables conséquences de la catastrophe 
de Tchernobyl ; préparer à l'avance la minimisation des conséquences d'une nouvelle catastrophe 
nucléaire, y compris si elle a lieu en France ; diviser les opposants au nucléaire ; tenter d'associer des 
associations à la gestion du nucléaire pour désamorcer la vigilance ou la colère des populations 
mises en danger… 
 

 "Vous ne voulez pas de déchets nucléaires près de chez vous ? Venez discuter avec nous et, vous 
verrez, vous finirez par nous donner votre accord". Voici, à peine caricaturée, la façon dont se 
préparent aujourd’hui les nouveaux investissements de l’industrie nucléaire.  

 
En effet, pendant des décennies, le pouvoir ne s’est pas embarrassé de consultations et autres 
processus supposés démocratiques : les compagnies de CRS ont systématiquement réprimé les 
populations locales qui manifestaient leur refus et leurs colère. Aujourd’hui, les données sont 
différentes : la diffusion de l'information et l'organisation de la mobilisation citoyenne peuvent se faire 
rapidement et efficacement sans grands moyens financiers, notamment graÎce à Internet. Ensuite, 
dans les pays riches comme la France, les entreprises soignent particulièrement leur image dans 
l’opinion, et préfèrent éviter de construire leurs installations à grand renfort de charges de CRS et de 
gaz lacrymogènes : ce qui est mauvais pour l’image est mauvais pour les profits ! Cela ne signifie pas 
que les méthodes autoritaires et répressives ne sont plus utilisées (les faucheurs d'OGM en ont fait la 
triste expérience) mais, avant d'en arriver là, les multinationales et le pouvoir tentent de faire accepter 
leurs projets "en douceur", en particulier par la "concertation". 

En France, l’épopée de la "mission granite", au premier semestre 2000, marque certainement la fin 
d’une époque "bénie" ouè le lobby nucléaire pouvait faire à peu près ce qu’il voulait, sans se soucier 
des populations. Cette "mission", composée de trois hauts-fonctionnaires, était chargée d'étudier 
l'implantation éventuelle dans un site granitique d'un "laboratoire souterrain" pour le stockage des 
déchets nucléaires. Quinze sites avaient été sélectionnés, dans l'Ouest et le Massif central. Dès le 
début de la mission, le 7 mars 2000, de nombreuses manifestations anti-nucléaires se sont déroulées 
dans les départements concernés, notamment en Mayenne ouè la "mission granite" a été 
symboliquement mais fermement reconduite jusqu'aux limites du département par de milliers de 
manifestants ! 

Dans un rapport publié fin juillet 2000, la "mission granite" reconnaissait son échec (voir annexe 1, 
document b). A priori, une belle victoire pour les opposants au nucléaire qui, dès le 27 janvier 2000 
s'étaient procurés et avaient rendue publique la liste, alors confidentielle, des quinze sites pressentis 
(Voir communiqué du Réseau "Sortir du nucléaire", annexe 1, document a). Pourtant, en lisant avec 
attention le communiqué final de la "mission granite", on peut voir que le lobby nucléaire envisage 
déjà sa contre-attaque : "Sur un sujet aussi complexe que la meilleure solution pour gérer des 
déchets radioactifs, il faut du temps et de la méthode pour arriver à une vision suffisamment partagée 
des recherches entreprises, des enjeux et des risques (…) Une réflexion plus générale sera menée 
sur les conditions et les modalités de la concertation, ainsi que sur l'information de l'opinion"  

Dans le camp des pro-nucléaires, un personnage est bien placé pour analyser l'échec de la "mission 
granite". Il s'agit de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de "Mutadis consultant" : un cabinet 
grassement financé depuis des années pour travailler sur les façons de faire accepter le nucléaire. 
Mutadis a participé à la "mission granite", mais seulement pour animer un groupe de travail avec les 
quelques associations qui ont accepté de collaborer. Le savoir faire de Mutadis a d'ailleurs 
rapidement fait ses preuves comme le montre la première revendication élaborée par ce groupe : 
"indemnisation des participants associatifs (frais, temps passé, congé représentation) dans 
les structures de concertation" (Voir annexe 1, document c). Gilles Hériard-Dubreuil est un 
véritable magicien : dans un contexte troublé extrêmement défavorable, il parvient néanmoins à ce 
que des associations demandent à être financées et apporter ainsi une caution aux projets les plus 
inacceptables. M. Hériard-Dubreuil considère certainement que l'échec global de la "mission" conforte 
ses thèses. De 1997 à 1999, il a coordonné le programme européen Trustnet ( 
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www.trustnetgovernance.com   ; voir annexe 2) : un "processus de réflexion collective concernant la 
gestion sociale des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe" qui a rassemblé "quatre-vingt 
participants (fonctionnaires, chercheurs, industriels, associatifs)" pour élaborer, "le concept de 
gouvernance des activités à risque, et définir un modèle de décision reposant sur la construction 
d'une confiance mutuelle".  

La revue "Environnement & Technique" de Janvier-Février 2000 (N° 193) a publié les premiers 
résultats du programme Trustnet sous le titre "En débat : acceptabilité - Justifier le risque en 
justifiant l'activité (à risque)". Ce que ce titre laisse craindre est confirmé dans le document : à 
aucun moment il n’est question de remettre en cause l'existence de l’activité à risque. L’hypothèse 
que cette activité soit jugée trop dangereuse, et abandonnée, n’est jamais évoquée. Le seul objectif 
est de parvenir, par des stratégies adaptées, à faire accepter cette activité par les populations, les 
élus : "La construction collective d'une prise de décision autour d'une activité à risque donne plus de 
chance à l'activité en question d'être durablement acceptée" ou encore "L’opérateur doit accepter 
d'aborder la justification de l'activité introduisant un risque pour ne pas se mettre dans une situation 
défensive : il augmente ainsi ses chances de parvenir à définir le risque et de rendre ainsi 
acceptable l'activité à risque." 
Trustnet se met de toute évidence du côté des opérateurs auxquels elle apporte des conseils pour 
arriver à leurs fins, même lorsque l’affaire est mal engagée : "La construction collective d'une prise de 
décision permet aussi, dans certains cas, de débloquer des situations délicates." Trustnet se propose 
même de faire gagner du temps (et donc de l’argent) aux opérateurs en accélérant les opérations 
lorsque la situation le permet, en se rapprochant d’un modèle de décision "technocratique et 
autoritaire", ce qui montre bien le peu de considération porté aux droits et libertés des populations 
concernées :  
"Le décideur peut désormais se référer à deux modèles de prise de décision :  
- d'une part, le modèle technocratique et autoritaire (Trustnet définit le "paradigme d'autorité") 
utilisé autour des grands choix scientifiques et techniques depuis une cinquantaine d'années 
- d'autre part le modèle de la concertation (Trustnet définit le "paradigme de confiance mutuelle") 
qui repose sur la mise en oeuvre d'une véritable démarche de concertation associant l'ensemble des 
acteurs concernés." 

Lorsqu'il n'est pas possible de passer en force, Trustnet conseille de construire alors une "confiance 
mutuelle". Celle-ci n’est donc basée sur aucune sincérité de la part de l’opérateur ou du décideur. Il 
s’agit bel et bien de tromper les citoyens par la ruse : "Chaque processus de décision est un dosage 
différent de ces deux modèles. Il appartient au décideur de définir, dans chaque cas de figure, le 
dosage le plus adapté au sujet et aux circonstances". Est-il besoin d'en rajouter ? 

Un autre programme, le projet COWAM (Community Waste Management ;  http://cowam.com ; voir 
annexe 2) a été mené de septembre 2000 à septembre 2003 sur le même thème de l' "acceptabilité", 
mais spécifiquement a propos des déchets nucléaires : "une action concertée à l'échelle européenne 
soutenue par la Commission Européenne (DG Recherche) dont l'objectif est de développer des 
recommandations pratiques en vue d'améliorer la qualité des processus de décision en matière 
d'implantation et d'exploitation d'installations de gestion de déchets nucléaires." Le secrétariat de 
Cowam est à nouveau assuré par le cabinet "Mutadis consultant" qui s'avère incontournable et dont 
le chiffre d'affaire doit être impressionnant : gonflé par notre argent, qu'il provienne de subventions (il 
s'agit alors de nos impôts) ou des entreprises du lobby nucléaire (principalement nourries par nos 
factures d'électricité). 

Citons aussi l' "Institut Européen de Cindyniques" (IEC ; www.cindynics.org ; voir annexe 2), 
sponsorisé par des poids lourds des industries à risques : EDF, Cogéma, Total, SNCF : "Le mot grec 
kindunos, qui désigne le danger, a été proposé pour désigner une science émergente dans les 
industries suivantes : production d'électricité par le nucléaire, transport aérien, programmes spatiaux, 
grande chimie, grande métallurgie." (voir sur www.cindynics.org ). L'incontournable Gilles Heriard-
Dubreuil, vice-président du comité scientifique de l'IEC, était président du comité de Programme d'un 
grand colloque, "Activités à risques et démocratie : vers de nouvelles formes de gouvernance ?" 
organisé par l'IEC à Paris les 17, 18 et 19 mars 2003. 
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Le lobby nucléaire ne se contente pas d'étudier de très près les façons de faire accepter aux 
populations les futurs sites de déchets nucléaires. Le risque de catastrophe, en particulier nucléaire, 
est aussi décortiqué sous tous les angles. Et, bien entendu, quel "meilleur" exemple que Tchernobyl 
pour mener des études ? Problème : même si le nuage de Tchernobyl a traversé une grande partie 
de l'Europe, ce sont l'Ukraine et la Biélorussie qui ont été les plus touchées. Or, c'est en Europe de 
l'Ouest, que le lobby nucléaire est puissant, en particulier en France avec EDF, la Cogéma 
(désormais composante du groupe Areva), le Commissariat à l'énergie atomique (CEA), ou 
l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). Qu'à cela ne tienne : ces quatre 
puissantes structures sont unies dans le "Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le 
domaine nucléaire" (CEPN ; www.cepn.asso.fr ; voir annexe 2) qui leur sert de véritable cheval de 
Troie pour s'imposer partout ouè leurs intérêts sont en jeu. Animé par un dénommé Jacques Lochard, 
bénéficiant d'une manne financière d'environ 2 millions d'euros par an, le CEPN a mis en œuvre 
plusieurs programmes (Core, Ethos) dont la finalité dépasse l'entendement. 

Michel Fernex, Professeur honoraire à la Faculté de Médecine de BaÎle (Suisse), a produit sur le sujet 
un excellent article dans le n°22 de Trait d’union, revue de la Criirad (1er semestre 2002). Extrait : "Le 
lobby nucléaire cherche à établir des directives en vue du prochain accident nucléaire qui serait 
inéluctable selon les experts. En cas d'accident, la priorité devrait être la réduction des dépenses. 
Ceci implique de considérer comme intangible, le dogme de la non-nocivité des faibles doses de 
rayonnements ionisants. (...) Les responsables d'Ethos ont demandé au ministre biélorusse 
chargé des problèmes de Tchernobyl, de se substituer à l'institut indépendant de 
radioprotection Belrad, dirigé par le Professeur V.B. Nesterenko, dont ils utilisaient les 
données de mesures, depuis quelques années. La lettre du ministère, signée par Valéry 
Shevchouk le 25.01.2001, communiquait en conséquence au directeur de Belrad, que la 
gestion d'une série de villages du district de Stolyn lui était enlevée au profit de Ethos-2, « 
conformément à la demande de ces derniers. »" Michel Fernex ajoute "Si les conséquences 
sanitaires de Tchernobyl étaient connues, elles mettraient fin au programme de développement 
nucléaire mondial" (Politis, 13 décembre 2003). 

L'affaire est claire : pour éviter sa disparition pourtant méritée, le lobby nucléaire empêche l'opinion 
publique d'accéder aux données sur les conséquences réelles de la catastrophe de Tchernobyl. 
Pire, il se prépare à renouveler cette immense manipulation : si une catastrophe nucléaire se produit 
en France, le lobby nucléaire et les autorités de l'Etat ne diront pas "Nous avons eu tort, le nucléaire 
est vraiment trop dangereux, il faut programmer la fin la plus rapide de cette industrie". Ils diront : 
"Bien Sûr, cet évènement est regrettable, mais la situation n'est pas si grave. GraÎce aux 
études que nous avons menées après Tchernobyl, nous vous assurons que vous allez pouvoir 
continuer à vivre tout à fait normalement".  

La meilleure défense étant l'attaque, le lobby nucléaire ne se contente pas de cacher la vérité pour 
préserver son existence. Il prépare aussi soigneusement la mise en œuvre de ses projets en 
travaillant à la déstabilisation des opposants par deux biais principaux : en les divisant, et en 
apprenant à les connaître le plus précisément possible.  

Pour diviser les opposants, la première chose à faire est d'en amener certains à collaborer avec les 
autorités. Ce fut ainsi le cas lors de la "mission granite" : "La Mission a constitué un groupe de travail 
avec des interlocuteurs associatifs qui l’ont accepté (...) Les trois premières réunions, tenues les 5, 13 
et 25 avril, ont porté sur l’apport associatif et l’organisation de la concertation. La Mission Granite a 
tenu une dernière réunion associative le 31 mai 2000 pour recueillir les propositions des associations 
citées plus haut sur le projet de laboratoire et sur la contribution possible de ces mêmes associations 
à la concertation. Pour l’animation de ce groupe de travail, la Mission Granite a reçu le soutien 
technique et logistique de Mutadis Consultants". Nous pouvons constater que, pour une mission aussi 
sensible et stratégique, c'est l'inévitable Gilles Heriard-Dubreuil et son cabinet Mutadis qui sont à 
l'œeuvre. 

Le fin du fin, pour les stratèges du lobby nucléaire, est de faire "d'une pierre deux coups" en obtenant 
la collaboration d'organisations connues : en plus de diviser les opposants, il s'agit de donner le plus 
possible de légitimité à la procédure de "concertation". Ce n'est d'ailleurs pas pour rien que certaines 
organisations sont grassement subventionnées par l'Etat et bénéficient de budgets importants, 
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éventuellement abondés par les entreprises pollueuses. Sans surprise, on peut constater que ces 
organisations participent quasi systématiquement aux procédures organisées par les autorités, les 
opérateurs et autres exploitants, lesquels se gargarisent alors de ne rien décider sans l'aval de la 
"société civile" ou sans s'être concerté avec "les associations de protection de l'environnement". Cette 
dernière formule, fréquemment utilisée, est suffisamment précise pour faire croire à un consensus et 
suffisamment floue pour ne pas révéler la supercherie : de quelles association s'agit-il ? Quelle est 
leur légitimité ? Leur représentativité ? Leur indépendance ? Pourquoi ont-elles accepté de jouer le 
rôle de caution du pouvoir ? 

Depuis quelques années, la loi prévoit que les grands projets d'aménagement du territoire sont 
précédés d'une "concertation" organisée par la Commission nationale du débat public (CNDP). C'est 
une véritable institutionnalisation de la stratégie visant à trouver des cautions et à simuler un 
processus démocratique. Ainsi, dans un texte intitulé "Expériences françaises et internationales 
sur la concertation autour des sites industriels" (décembre 2002, consultable sur www.irsn.fr ), on 
peut lire : "Les nouvelles évolutions de la mission de la CNDP montrent les avantages d'une 
concertation menée à l'initiative de l'exploitant en amont de la demande administrative 
d’autorisation." Comme par hasard, le document cité a été principalement rédigé par des 
représentants… du CEPN et de Mutadis. Certaines personnes estiment que de telles concertations 
ne constituent pas nécessairement un piège et citent d'ailleurs le cas d'une ligne THT dont la 
construction a été repoussée après le débat organisé par la CNDP. Or, c'est seulement la 
mobilisation des populations qui a permis cette annulation. La phrase citée ci-dessus est explicite : le 
seul objectif est de faire accepter l'installation à risque (ou polluante) et non de déterminer si elle doit 
ou non être construite. 

Pour les personnes naïves qui verraient dans de tels débats une certaine forme de "démocratie 
participative", il faut rappeler que cette dernière se caractérise par un critère fondamental : ce sont 
les citoyens qui prennent la décision finale. Ce n'est bien entendu jamais le cas quand il s'agit du 
nucléaire. Par exemple, concernant la construction d'un nouveau réacteur nucléaire (appelé EPR) en 
France, aucune personne sérieuse n'imagine que les autorités déclarent à la fin du débat de la CNDP 
: "Vous nous avez convaincus, nous n'allons pas faire ce réacteur". Pire, si des "opposants" 
participent à cette mascarade, le discours officiel sera : "La décision finale ne peut être contestée 
puisque le débat a été pluraliste". Participer aux "concertations" n'est donc pas seulement vain mais 
aussi totalement contreproductif puisque cela bénéficie en fin de compte aux autorités et aux 
multinationales. La participation à de telles parodies de démocratie peut s'expliquer par la naïveté, 
mais aussi l'intention de conserver ou obtenir des subventions, le fait d'être considéré, courtisé, flatté.  

 
En plus de diviser les opposants, mais aussi pour mieux y parvenir, le lobby nucléaire a décidé de les 
étudier très précisément. A nouveau, les comptes-rendus de la "mission granite" sont explicites. Voir :  

www.industrie.gouv.fr/energie/nucleair/pdf/annexea.pdf 

 La mobilisation des opposants est décortiquée jusque dans les moindres détails.  

- Chaque association, organisme, mouvement est analysé. Par exemple : "L’association Réseau 
Sortir du nucléaire s’est montrée particulièrement active en divulguant la carte des sites, épisode 
présenté comme une fuite, en assurant partout la résistance à la concertation, et en favorisant par 
l’intermédiaire de ses membres l’organisation de manifestations locales (…) Né de la réussite de la 
lutte contre Superphénix, le réseau bénéficie d’un important « savoir-faire » médiatique et logistique 
avec un fichier de plusieurs milliers d’adresses. (…) Le Réseau Sortir du nucléaire vit des cotisations 
des associations membres pour une petite part et des dons ou des prélèvements automatiques que 
concèdent certains de ses adhérents."  
- Les apparitions dans les médias des opposants, de chaque porte-parole ou représentant associatif, 
sont minutées, décortiquées en détail, classées par registre. Un travail dont l'aspect titanesque 
montre bien l'importance qui lui est donnée par le lobby nucléaire. 

La montée en puissance d'une nouvelle catégorie d'intervenants est illustré par le compte-rendu de la 
"mission granite" ouè on peut ainsi trouver : "Les réflexions et les propositions du laboratoire 
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LASAR de l’université de Caen, sur les enseignements de la Mission Granite". LASAR signifie 
"Laboratoire d’analyses sociologiques et anthropologiques des risques" : effectivement, ces 
dernières années, un de nombreux chercheurs en sciences humaines se sont intéressés au 
nucléaire, à ses projets, aux mouvements de résistance, et en particulier à la thématique du risque. 
Autant le dire, il s'agit là d'une menace importante pour le mouvement anti-nucléaire : c'est en utilisant 
les travaux des chercheurs que le lobby nucléaire entend apprendre à désamorcer les actions 
citoyennes, connaître les opposants pour élaborer des stratégies de division, de déstabilisations. 
D'ailleurs, en 2004, une polémique entre opposants au nucléaire a été suscitée par les activités du 
LASAR qui a réussi à faire témoigner dans un même ouvrage des militants antinucléaires estimés et 
le fameux Gilles Hériard-Dubreuil, bras armé de la désinformation pro-nucléaire. Certains chercheurs 
agissent Sûrement par simple curiosité scientifique mais, de façon générale, l'abondance et l'origine 
des financements de leurs travaux ne trompe pas : le lobby nucléaire mise beaucoup (au propre 
comme au figuré) sur eux. 

Conclusion 

Dans les mois à venir, le lobby nucléaire va tenter d'imposer plusieurs projets indispensable à sa 
perpétuation : l'enfouissement des déchets nucléaires – en France : à Bure dans la Meuse ; un ou 
plusieurs réacteurs nucléaires EPR dont une tête de série à Flamanville (Basse-Normandie) ; une 
nouvelle usine de production du combustible nucléaire (usine Georges Besse 2, en remplacement de 
la première, vieillissante, située à Pierrelatte dans la Drôme). Parallèlement, les centrales nucléaires 
actuelles sont vieillissantes alors que les budgets de maintenance subissent d'importantes restrictions 
budgétaires : les risques d'accident nucléaire, voire même de catastrophe, n'ont jamais été aussi 
élevés. Le lobby nucléaire (Etat, multinationales comme EDF – ex-service public – et Areva) est prêt 
à utiliser toutes les méthodes pour arriver à ses fins mais aussi pour survivre à un nouveau 
Tchernobyl. 

Pour ne pas que l'irréparable se produise, nous devons déjouer les pièges tendus par le lobby 
nucléaire – en particulier, ne surtout pas collaborer à ses pseudos "concertations" - et organiser la 
résistance citoyenne. N'oublions pas que le colosse nucléaire que nous avons face à nous a des 
pieds d'argile. A l'échelle mondiale, l'heure de vérité approche : plus le pétrole deviendra cher, et plus 
apparaîtra l'incapacité du nucléaire à représenter une alternative. En effet, les réserves planétaires 
d'uranium – le combustible qui "nourrit" les réacteurs nucléaires – seront épuisées vers 2050, et bien 
plus tôt encore en cas d'augmentation du nombre de réacteurs nucléaires sur la planète.  

Le nucléaire, manifestement incapable "sauver" l'humanité du réchauffement climatique et de la 
montée du prix du pétrole, va redevenir aux yeux de l'opinion ce qu'il n'a jamais cessé d'être à nos 
yeux : une industrie injustifiable qui doit disparaître au plus vite. 

Le Réseau "Sortir du nucléaire" 

……… 

Annexe 1 – L'échec de la "mission granite"  

Document a = Communiqué du Réseau "Sortir du nucléaire" 

Communiqué du Réseau "Sortir du nucléaire" révélant la liste des quinze sites pressentis. Ce 
communiqué a été diffusé à toutes les associations concernées, mais a aussi été repris par de 
nombreux médias. GraÎce à cette initiative les associations et populations locales ont eu le temps de 
s'organiser en prévision de la venue de la "mission granite". 

Information exclusive - Communiqué de presse du 27 janvier 2000  
15 sites granitiques potentiels pour un "laboratoire" prélude à l'installation d'un centre 
d'enfouissement des déchets nucléaires hautement radioactifs : qu'en pensent les populations ?  

Le Réseau "Sortir du nucléaire" (fédération de 487 associations basée à Lyon) a pu récupérer la liste 
et les cartes détaillées, jusqu'ici confidentielles (1), des 15 sites potentiels pour l'implantation d'un 
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pseudo "laboratoire" prélude à l'installation d'un centre d'enfouissement des déchets nucléaires à 
haute activité et à vie longue dans un sous-sol granitique. Ces informations, retenues depuis 
plusieurs semaines, n'ont pas encore été communiquées aux communes concernées. Une mission 
de concertation collégiale avait été mandatée par le gouvernement pour travailler sur cette question 
et rien ne devait être dévoilé au minimum avant la mi février 2000.  

Les 15 sites potentiels sélectionnés par l'ANDRA (Agence Nationale pour la gestion des Déchets 
Radioactifs) sont :  

Le Finistère (canton de Huelgoat), les Cotes d'Armor (cantons de Plouaret, Quintin, Dinan), l'Orne 
(canton de Athis), la Mayenne (canton d'Izé), la Vienne (canton de St Barbant Port-de-Salle), la Haute 
Vienne (canton d'Auriat), la Creuse (canton de Crocq-Sernöel), la Corrèze (canton de St Julien Le 
Vendornois), le Cantal (canton de Glénat), l'Aveyron (canton de Sanvensa), la Dordogne (canton de 
Piegut-Pluviers), la Vendée (canton d'Avrillé), les Deux-Sèvres (canton de Neuvy-Boin).  

Après l'autorisation, en août 99, d'un site destiné à préparer un stockage en grande profondeur à 
Bure (site acheté aux élus de la Meuse à coup de millions); après l'accident du Blayais sur lequel la 
lumière est loin d'être faite, le gouvernement a lancé une mission de recherche d'un second "labo" 
d'enfouissement dans un site granitique, malgré une opinion publique réticente aux projets de 
stockage de déchets radioactifs. La masse et la toxicité des déchets radioactifs s'accumulant, il s'agit 
toujours pour l'industrie nucléaire de les cacher et de rendre présentable à l'opinion publique un 
nucléaire propre et exportable. Il s'agit également de préparer cette opinion à l'allongement de la 
durée de vie des réacteurs existants ainsi qu'au renouvellement du parc des centrales nucléaires.  
Les populations des sites granitiques doivent d'abord compter sur elles-mêmes, comme l'on déjà fait 
celles des départements concernés depuis dix ans, en s'opposant aux projets d'enfouissement.  

Pour le Réseau "Sortir du nucléaire", la méthode de mystification de l'ANDRA a été bien rodée :  
- convaincre d'abord les élus et les "décideurs" du bien fondé économique du projet de "labo",  
- faire miroiter une manne financière importante et acheter le silence des populations,  
- limiter la consultation au minimum,  
- et enfin imposer une prise de décision rapide des conseils généraux et municipaux en les mettant 
en concurrence.  
La volonté du lobby nucléaire d'enfouir définitivement les déchets radioactifs n'a d'égal que la volonté 
des nucléocrates d'escamoter le débat démocratique sur les choix énergétiques nationaux et sur la 
sortie du nucléaire.  
Le Réseau "Sortir du nucléaire" appelle les populations à refuser les projets de "laboratoires" 
d'enfouissement et à interpeller les élus. La seule solution pour les déchets radioactifs, c'est d'arrêter 
d'en produire en sortant au plus vite du nucléaire.  
(1) Cartes détaillées sur simple demande au 04 78 28 29 22 

…  

Document b = Dépêche AFP – Echec de la "mission granite" 

Laboratoire souterrain: la "mission granite" reconnaît son échec 
PARIS, 28 juil 2000 (AFP) - Les trois sages nommés par le gouvernement pour étudier l'implantation 
éventuelle d'un laboratoire souterrain sur le stockage des déchets radioactifs reconnaissent leur 
échec et expliquent qu'ils se sont heurtés à "un refus pur et simple de la concertation", dans un 
rapport publié jeudi.  

La mission était chargée d'étudier l'implantation éventuelle d'un laboratoire souterrain dans un site 
granitique. Quinze sites avaient été sélectionnés, dans l'Ouest et le Massif central. Depuis le début de 
la mission, le 7 mars, de nombreuses manifestations anti-nucléaires se sont déroulées dans les 
départements concernés, notamment en Mayenne ouè les trois hauts-fonctionnaires de la "mission 
granite" ont été symboliquement expulsés jusqu'aux limites du département.  

"La concertation voulue par le parlement et mise en oeuvre par le gouvernement avec la création de 
la mission n'a pas été comprise. Elle s'est souvent heurtée à un refus de discuter", souligne le rapport 
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remis jeudi aux trois ministres concernés (environnement, recherche et industrie). Sur seize 
départements envisagés, quinze ont dit leur refus du laboratoire et un a refusé de recevoir la mission.  

Selon les trois hauts-fonctionnaires, "deux motifs principaux expliquent ce refus pur et simple de la 
concertation": d'une part l'action des opposants au nucléaire qui veulent démontrer qu'il n'y pas de 
solution au problème des déchets et qu'il faut renoncer à ce type d'énergie; d'autre part, le fait que "la 
solution du stockage en profondeur a semblé déjà acquise et avoir les faveurs de l'Etat".  

La mission regrette également que la solution du stockage géologique soit perçue comme une 
dissimulation des déchets --"une gestion par l'oubli"--, sans que le moindre élément de comparaison 
soit avancé avec les autres modes de gestion.  

Une gageure - La mission relève également qu'en tête des arguments avancés pour dire non au 
projet figure le problème d'image de la région, notamment sur les plans touristique et agricole. 
Pourtant, sur quatre sites examinés et sur lesquels figurent d'importantes installations nucléaires (La 
Hague, Bure, Chinon et Soulaines), "aucun impact négatif durable et mesurable n'a été enregistré sur 
l'activité agricole ou touristique", selon la mission.  
En filigrane, les trois sages se montrent critiques sur la façon dont cette mission leur a été confiée. 
"Nous avons la conviction, écrivent-ils, que sur un sujet aussi complexe que la meilleure solution pour 
gérer des déchets radioactifs, il faut du temps et de la méthode pour arriver à une vision 
suffisamment partagée des recherches entreprises, des enjeux et des risques". La mission estime 
également "qu'engager une procédure lourde (de concertation) sur quinze sites est une gageure", et 
qu'il vaudrait mieux, "après des contacts préalables, n'engager la phase de concertation que sur 
quelques sites".  

De leur côté, les trois ministres auxquels a été remis ce rapport "réaffirment l'attachement du 
gouvernement à toutes les voies de recherche" sur les déchets nucléaires, notamment sur le 
"stockage réversible en profondeur sur deux sites géologiques différents". Un laboratoire est en cours 
de construction sur un site argileux, à Bure (Meuse). Un deuxième site reste donc à trouver pour 
mener des recherches dans le granite.  
"Une réflexion plus générale sera menée sur les conditions et les modalités de la concertation, ainsi 
que sur l'information de l'opinion", conclut le communiqué.  

… 

Document c = Extrait du bilan officiel de la "mission granite" 

Mission Granite - MUTADIS – Groupe Méthode - Version 4 (définitive) – 23/6/00  
Participants associatifs du Groupe de travail : M. David BOILLEY, ACRO; Mme Bérengère 
CHAMBON, Gers Action Ecologie; M. Pierre GUY, Poitou Charente Nature; M. Vincent PERROT, 
CLCV; M. Bernard SCHOCKAERT, UFC-Que Choisir; M. Francis THUBE, Graine Poitou Charente; 
Mme Monique SENE, GSIEN 

 
Propositions (groupe de travail  associatif) -résumé- 

 
Contribution des associations à la concertation : 
 - indemnisation des participants associatifs (frais, temps passé, congé représentation) dans les 
structures de concertation, 
- renforcement du statut des participants associatifs dans les instances de concertation, 
- reconnaissance de la participation à des actions d’intérêt public dans le statut des chercheurs, 
- création de moyens (taxes) pour développer le recours à l’expertise contradictoire dans les 
instances de concertation locales (budgets gérés de façon paritaire par ces instances de 
concertation),  
- groupe de travail (Etat, opérateurs, collectivité, associations) pour préciser les limites de la 
confidentialité (faire appliquer le principe de justification de la confidentialité) 
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- réflexions sur le fonctionnement des instances et dispositifs locaux de concertation (CLIS, Enquête 
publique, etc.) en vue d’une participation plus effective des citoyens et des associations 

… 

Annexe 2 : organismes et programmes destinés à faire accepter par 
les populations les installations nucléaires et les risques associés 
  
a) Le CEPN : Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire. 
  
Présentation officielle sur www.cepn.asso.fr/fr/present.html : 
  
Le CEPN est une association à but non lucratif créée en 1976 pour constituer un pôle de recherche et 
d'études dans les domaines de l'évaluation des risques pour la santé et l'environnement associés au 
cycle électronucléaire et l'optimisation de la protection radiologique. 
Les membres actuels du CEPN sont au nombre de quatre : 
- Electricité de France (EDF), 
- Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) 
- Commissariat à l'Energie Atomique (CEA ) 
- Compagnie Générales des Matières Nucléaires (COGEMA) 
  
Conseil d'Administration du CEPN :  
Président : D. Quéniart (IRSN) 
Vice-Président : H. Bernard (CEA) 
Secrétaire : A. Sugier (IRSN)* 
Trésorier : Y. Garcier (EDF) 
  
Placé sous la direction de Jacques Lochard, le Groupe de Recherche est composé essentiellement 
d'économistes, d'ingénieurs et de physiciens. Il accueille régulièrement des stagiaires étudiants et 
des thésards. L'effectif est toujours resté de l'ordre d'une vingtaine de personnes. 
  
Implication des acteurs dans la gouvernance du risque radiologique - Principales études 2002 – 2003 
:  
Contribution au développement de recommandations pratiques pour la protection radiologique des 
populations de sites et de territoires contaminés (IRSN). L'objectif de cette étude est de tirer les 
enseignements du projet EHTOS sur le plan de la radioprotection pratique. Il vise à proposer les 
bases pour le développement d'un dispositif de mesure de la radioactivité et d'une culture 
radiologique pratique pour les populations vivant dans un environnement durablement contaminé.  
Participation au réseau européen sur la gouvernance des activités à risques : TRUSTNET 
(Commission Européenne - DG-Recherche) 
Analyse comparative des modes de gouvernance des rejets radioactifs et chimiques des installations 
industrielles - RISKGOV (Commission Européenne - DG-Recherche) 
Projet européen SAGE : développement de procédures pratiques en cas de contamination 
radioactive durable de l'environnement après un accident nucléaire (Commission Européenne)  
Projet CORE : coopération pour la réhabilitation durable de la qualité de vie pour les habitants des 
territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl (Ministère des Affaires Etrangères) 
  
  
* Mme Annie Sugier est aussi présidente du Groupe Radioécologie Nord Cotentin (GRNC) 

 b) Le programme européen TRUSTNET 

www.trustnetgovernance.com/inshort.htm 
  
Le programme européen Trustnet est un « processus de réflexion collective concernant la gestion 
sociale des risques industriels, naturels et sanitaires en Europe » qui s'est déroulé de 1997 à 1999 
dans le cadre du quatrième Programme de Recherche de la Commission Européenne. 80 
participants (fonctionnaires, chercheurs, industriels, associatifs) ont élaboré, à partir d'une étude de 
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cas, le concept de "gouvernance des activités à risque", et défini un modèle de décision reposant sur 
la construction d'une confiance mutuelle.  
  
Composition du Comité de pilotage : 
   
Vincenzo CAVICCHIA, ENEL, member of E7, Italy  
Jacques DESARNAUTS, Atofina, France 
Eva DIETRICHSON, KEMI, Sweden  
Gilles HERIARD DUBREUIL, TRUSTNET Coordinator, France  
Neale KELLY, DG Research , European Commision 
Notis LEBESSIS, Forward Studies Unit, European Commision  
Jean LE GUEN, Health and Safety Executive, UK  
Jacques LOCHARD, Centre d'Evaluation de la Protection dans le domaine nucléaire (CEPN), France  
Ortwinn RENN, Centre of Technology Assessment, Germany 
Annie SUGIER, IPSN, France 
  
Le secrétariat est à nouveau assuré par la société Mutadis Consultants : 
TRUSTNET SECRETARIAT c/o MUTADIS CONSULTANTS 3 rue de la fidélité - 75010 Paris - 
France - Tél: +33 1 48 01 88 77 - Fax: +33 1 48 01 00 13 
  
On note à nouveau la présence de Mutadis, le CEPN, la Commission européenne. 
M. Gilles HERIARD DUBREUIL, directeur de Mutadis, semble incontournable puisqu’il est aussi 
coordinateur de Trustnet. 
  
La liste des membres français de Trustnet  
www.trustnetgovernance.com/network/members2.htm 
Elle comprend : 
  
- des représentants de structures étatiques ou institutionnelles : CNRS, Institut Français de 
l'Environnement, Agence du médicament, Ecole Polytechnique, Université de Technologie de 
Compiègne, Mairie de Dunkerque. 
- des composantes du système nucléaire français : IPSN, DRIRE Nord Pas de Calais, Mutadis 
- des chercheurs en sciences humaines : Laboratoire de Psychologie de l'Environnement, EHESS 
- Michel Turpin, Vice-Président de l'ERAP et membre du Conseil Scientifique de l'Institut Européen de 
Cindyniques (IEC), dont nous reparlerons 
- une entreprise (Péchiney)  
- et une… association de protection de l’environnement : France Nature Environnement  

… 

c) Le "projet européen COWAM" (sept 2000- sept 2003) 

http://cowam.com/present_fr.htm 
  
Le ton est donné dès la page de présentation :  
« Résultat attendu du projet COWAM : des recommandations concrètes destinées à améliorer la 
qualité des processus de décision en matière d'implantation de sites de gestion des déchets 
nucléaires » 
  
En d’autres termes : « Les populations se mobilisent lorsqu’on veut leur imposer un site de stockage 
des déchets nucléaires. Comment s’y prendre pour empêcher le développement de telles 
mobilisations ? » 
  
Composition du Comité de pilotage du « Projet Cowam » :  

http://cowam.com/committee.htm 
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Mr Harald ÅHAGEN, Oskarshamn municipality  
Mr Detlef APPEL, AKend, German Working group on Site Selection Procedure  
Mr Gilles HERIARD DUBREUIL, Mutadis, Cowam Co-ordinator  
Mr George-Neale KELLY, European Commission, DG RTD  
Mr Yves LE BARS, Andra , Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, France  
Mrs Shelly MOBBS, National Radiation Protection Board (NRPB), Leader of the Waste Management 
Group, UK  
Mr Bertrand NEERDAEL, SCK.CEN, Head of Waste Disposal Department  
Dr Serge PRETRE, Former Director of HSK (Swiss Radiation Protection Authority)  
Mr Thierry SCHNEIDER, CEPN (Centre d'études sur l'évaluation de la Protection dans le domaine 
nucléaire)  
Mr Olof SÖDERBERG, Special Adviser for Nuclear Waste Disposal  
Mr Mariano VILA D'ABADAL, AMAC, Organisation of Spanish Municipalities with Nuclear Power 
Plants  
Mr Magnus WESTERLIND, SKI (Swedish Nuclear Safety Authority)  
  
On peut noter en particulier la présence de  
- Mutadis et du CEPN, autres protagonistes de notre enquête,  
- L’Andra qui a sur les bras d’immenses quantités de déchets nucléaires, du fait de l’imposant parc 
nucléaire français. 
- La Commission européenne qui souhaite imposer à tous les pays nucléarisés de l’Union 
européenne un site d’enfouissement profond des déchets nucléaires. 
  
Le secrétariat est assuré par la société Mutadis Consultants : 
COWAM SECRETARIAT c/o MUTADIS CONSULTANTS 3 rue de la fidélité - 75010 Paris - France - 
Tél: +33 1 48 01 88 77 - Fax: +33 1 48 01 00 13 

… 
  
d) L'Institut Européen de Cindyniques 
 

www.cindynics.org 
  
La liste des sponsors est édifiante : 
www.cindynics.org/iec-sponsors.htm 
 

EDF,  

Cogéma,  

Total,  

SNCF,  

l’AMRAE*, L'Association pour le Management des Risques et des Assurances de l'Entreprise, est 
une association régie par la Loi 1901, créée en 1993. Elle rassemble environ 350 Membres, 
gestionnaires de risques, bénévoles au sein de l'association représentant plus de 200 entreprises 
françaises publiques et privées. 

www.amrae.asso.fr 

le CNPP, Centre national de prévention et de protection. Expert en prévention et en maîtrise des 
risques, développe, diffuse et évalue les connaissances et le savoir-faire en sécurité des personnes, 
du patrimoine matériel et immatériel, de l'environnement, dans toutes les activités et tous les milieux. 
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www.cnpp.com 
  
Gilles Heriard-Dubreuil est vice-président du comité scientifique de l'Institut Européen de Cindyniques 

www.cindynics.org/iec-historique.htm 
 
Le mot grec KINDUNOS qui désigne le danger a été proposé par la Sorbonne pour désigner une 
science émergente dont attestaient les efforts convergents des méthodes des Risk Managers dans 
les industries suivantes : production d'électricité par le nucléaire, transport aérien, programmes 
spatiaux, grande chimie, grande métallurgie.  
Les industries, en état de choc en 1987 du fait de la série "Tchernobyl, Bhopal, Challenger" faisaient 
état de calculs, de programmes informatiques, de systèmes élaborés de retour d'expérience. Ces 
inventaires ont permis la publication de l'Archipel du Danger comme monographie des laboratoires de 
recherches Cindyniques et des concepts utilisés transversalement par les industries les plus 
avancées. Une concertation avec l'association américaine RIMS (Risk and Insurance Management 
Society) qui groupe les 6000 Risk Managers d'Amérique du Nord a conduit à la publication de Latest 
Advances in Cindynics (Ed. Economica 1994). Ce livre a été traduit en français sous la forme 
d'Eléments Fondamentaux de Cindyniques (Ed. Economica 1995) avec des compléments tenant 
compte de l'avance française dans cette discipline. 

www.cindynics.org/iec-approche.htm 
  
Lire ci après le bilan de la Commission granite établi par les chercheurs du LASAR (Caen). En 
résumé, c'est un ensemble de conseils pour mieux réussir en cas de prochaine tentative d'implanter 
un site pour les déchets nucléaires. Nul doute que les ministères et les industriels tiendront tout 
particulièrement compte de ces bons conseils.. 

…… 

http://tchernoblaye.free.fr/echec-granite.htm 

Nous vous livrons in-extenso le compte rendu de la mission granite élaboré par des sociologues. Ce 
n'était peut-être pas le but recherché, mais en tout cas cela ressemble fort à un ensemble de conseils 
précieux pour les autorités et les industriels afin de réussir leur coup la prochaine fois... 

Reflexions et propositions du Laboratoire LASAR de l’Université de Caen sur les enseignements de la 
mission Granite. 
 
Guillaume Grandazzi, Frédérick Lemarchand 
 
Du risque à la vulnérabilité 
 
L’expérience malencontreuse de la mission GRANITE ne saurait que trop nous inciter à penser que 
les choix technologiques ne peuvent plus, tant dans la gestion des établissements existants que dans 
l’implantation de nouveaux, faire l’économie d’une réflexion approfondie sur leur acceptabilité par le 
public, et donc sur l’appropriation sociale du risque, réel ou supposé, à laquelle ils donnent lieu. Les 
chercheurs du LASAR s’attachent à étudier, depuis de nombreuses années, le contexte général de 
l’époque qui constitue le théaÎtre, selon le sociologue U. Beck, d’une transformation de la société 
industrielle en société du risque, contexte général dans lequel prend place notre réflexion sur un 
certain nombre d’objets particuliers : crise de la vache folle, de l’amiante, et du nucléaire 
principalement. 
 
D’abord, nous nous attachons à mettre en évidence la distinction, fondamentale dans le cadre de 
notre travail, qui doit être faite entre risque et vulnérabilité. Que l’on puisse parler d’une montée des 
périls, d’une augmentation générale du danger, notamment d’origine technoscientifique, fait 
désormais de moins en moins l’objet d’une réfutation de la part des autorités en charge de la 
production et de la gestion de risques, publiques ou privées : ainsi entend-on dire ici et là « le risque 
zéro n’existe pas », y compris au sein des autorités nucléaires, ce qui constitue depuis Tchernobyl 
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une rupture radicale dans le discours. Mais la notion de risque est-elle socialement bien comprise 
lorsqu’il s’agit, comme c’est de plus en plus souvent le cas, d’informer et de rassurer la population ? 
Jusque dans les sciences humaines, la notion de risque, notion calculatoire issue des disciplines 
probabilistes, pose problème. En effet, défini comme part calculable de l’indéterminé, le risque, s’il est 
directement opératoire pour l’assureur ou le décideur, ne renvoie qu’illusoirement à la construction 
sociale du danger : il participe en fin de compte de la même fiction, qui a fondé l’économie 
néoclassique, selon laquelle l’homme serait avant tout un être calculant, fondant les principe de son 
action sur la base d’une équation coût/bénéfice. Or, une approche même sommaire de 
l’anthropologie, de la sociologie qualitative, de la sémiologie, de la psychanalyse ou encore de la 
philosophie permettrait à tout un chacun de constater que les attitudes, croyances et pratiques des 
hommes : 1/ procèdent toujours d’une rationalité propre, et saisissable anthropologiquement, 2/ sont 
à la fois symboliquement et pratiquement inscrites dans le registre d’un imaginaire social particulier, 
3/ cet imaginaire étant lui-même inscrit dans un lieu et dans une époque donnée. La question du sens 
est donc indissociable de toute tentative de compréhension de ces attitudes, croyances et pratiques, 
y compris en matière de relation au danger, qu’il soit réel ou supposé. Le riverain d’une installation 
« à risque », la mère de famille qui s’interroge sur la qualité sanitaire de la nourriture qu’elle donne à 
ses enfants, comme tous les hommes aujourd’hui confrontés à une incertitude de plus en plus 
grande, manifestent donc le signe de leur plus grande vulnérabilité plutôt qu’ils ne se livrent à de 
savants calculs afin de quantifier leur relation au danger. Inversement, et comme nous l’avons déjà 
montré, les campagnes de communication sur le risque n’évitent pas ce même écueil en postulant 
une réception parfaite de l’information, alors qu’il n’existe aucune systématique ni aucune causalité 
entre : 
 
- la réalité de la contamination ou du risque de contamination (que l’on ne connaît que 

partiellement), la connaissance scientifique qui en est produite (souvent contradictoire), 
- l’information qui en est rendue (par le prisme des médias et des différents acteurs participant aux 

dispositifs d’information), 
- la perception qui est faite de cette information (procédant d’un tri sélectif), 
- la représentation sociale construite par la population face au risque 
 
Partant, le sentiment de vulnérabilité éprouvé par les « populations à risque » que nous serions 
tentés d’élargir à l’ensemble du corps social, conduit à une pluralité de pratiques et d’attitudes face au 
« risque », parfois fondées sur l’heuristique de la peur prônée par H. Jonas[1], parfois manifestées 
dans des formes de violence[2] qui ne font que traduire l’impuissance et l’incompréhension, et sur les 
conditions d’émergence desquelles nous devons nous attarder. 
 
L’ECHEC DE LA MISSION GRANITE EST UNE SOURCE D’EXPERIENCE 
 
La condition des populations des zones contaminées par l’accident de Tchernobyl, que nous avons 
étudiée durant trois ans, illustre assez bien les paradoxes de la situation qui tend à émerger dans un 
nombre croissant de territoires des pays industrialisés, et en particulier autour des établissements à 
risque. Le risque technologique, lié à la production énergétique et agricole en premier lieu, menace 
désormais l’ensemble de l’humanité, ce qu’ont révélé là encore la catastrophe de Tchernobyl, mais 
aussi la crise de la vache folle, et plus généralement l’ensemble des phénomènes à caractère 
épidémique d’origine technoscientifique fort bien analysés par I. Rieusset-Lemarié[3] : bœuf aux 
hormones, nitrates et atrazine, poulet à la dioxine, etc. Le sentiment de vulnérabilité éprouvé par une 
large part de la population est étroitement lié à la dynamique générale d’effondrement des repères, 
des limites et des frontières, et nous pourrions le ramener globalement à une peur de la 
contamination. Atomes, prions ou pollutions chimiques, invisibles et insipides, ont la particularité de 
se propager sur un mode épidémique, via le sol, l’eau et l’air et l’alimentation, qui constituent les 
éléments fondamentaux de l’environnement humain. Dans ce contexte, le projet de « laboratoire » 
souterrain ne pouvait que rencontrer la résistance des acteurs locaux. 
 
Ainsi, une bonne partie du problème réside dans l’appropriation du risque, c’est-à-dire dans le fait de 
faire sienne et d’objectiver une question afin d’y apporter une réponse acceptable. Les différents 
types d’attitudes que nous avons pu identifier face au risque synthétisés dans le tableau 1, fruit de 
nos recherches dans les zones contaminées par l’accident de Tchernobyl[4] et dans le site de la 
Hague[5], peuvent globalement être distribués selon deux axes : le premier indique le degré 
d’appropriation du risque, allant de la défiance (attitude de déni ou de banalisation de la situation) 
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comme d’une résistance, d’une construction sociale (et non comme signe d’une inculture souvent 
imputée à la population), à l’attitude précautionneuse « rationnelle » (recherchée par les 
gestionnaires du risque) ; le second permet de distinguer le degré d’activité et d’implication d’une 
personne, ou en d’autres termes le degré d’intentionnalité de ses actions 
 
MOTIFS DU REFUS 
 
La question de l’image des territoires. 
 
Si des élus et responsables locaux du développement économique peuvent parler d’image au sens 
strict du terme au sujet de leur « pays », il semble évident que le même terme utilisé par un habitant 
n’aura pas nécessairement la même signification. L’image du pays renvoie pour les premiers, au sens 
actuel du vocabulaire du marketing territorial, à une représentation abstraite du pays vu de l’extérieur, 
alors qu’il procède pour les seconds de la construction concrète d’un espace vécu. Ainsi, nous 
pouvons comprendre que certains élus en charge d’un territoire rural ayant déjà connu l’exode rural 
agricole et la déprise économique qui s’ensuit puissent entrevoir dans le tourisme un mode de 
développement plus durable que dans une agriculture productiviste devenue une menace pour le 
territoire. En ce sens, le projet GRANITE apparaît d’emblée comme incompatible avec cette 
orientation, devenue générale pour les zones rurales qui n’ont pas reçu une affectation purement 
agricole dans le cadre de la spécialisation des vocations territoriales. En revanche, lorsqu’un habitant 
pense que le projet GRANITE pourrait entacher l’image de son pays, c’est au sens ouè, comme nous 
l’avons développé plus haut, celui-ci est susceptible de « contaminer » un espace vécu dont il s’agit 
de préserver, pratiquement et symboliquement, la pureté, et donc l’habitabilité. La symbolique du 
déchet dont est porteur le projet GRANITE a déjà donné lieu à quelques investigations[6] dans le 
champ des sciences humaines et constitue un champ de recherche pertinent, devant à notre sens 
faire l’objet d’un approfondissement dans le cadre d’une approche socio-anthropologique des 
sociétés industrielles contemporaines. 
Le requalification des espaces ruraux dans le cadre de la mise en place des récents Contrats de 
Pays, qui institue pour une part au moins la réappropriation du territoire par ses habitants, et 
notamment un nombre croissant de néoruraux, ne fait que renforcer la contradiction engendrée par le 
projet GRANITE. Le mouvement d’opposition de la société civile s’apparenterait, du point de vue 
local, aux réactions de rejets manifestées à l’occasion des projets de constructions de barrages, de 
lignes de TGV ou d’autoroutes. 
 
Le « développement local » 
 
Au-delà de cette distinction sémantique, il semble nécessaire de prendre la mesure de ce que depuis 
plus de vingt ans, et suite aux conséquences d’une « révolution agricole » qui a profondément 
bouleversé les équilibres socio-économiques locaux des campagnes françaises, de nombreux élus et 
habitants se sont lancés dans une forme de reconquête de leur territoire et d’expérimentation sociale 
qui a pris, dans les années soixante dix, le nom de développement local. Il ne doit pas être pensé, du 
point de vue d’une logique sociale, comme une autre échelle du développement global, mais comme 
expression d’une autre logique du développement. Pensé comme une alternative aux politiques 
globales d’aménagement rural et de développement économique qui n’ont eu cesse de privilégier un 
modèle urbano-industriel et centralisateur, le sentiment d’oubli éprouvé par de nombreux ruraux a 
conduit ces derniers à prendre en charge leur territoire et à inventer de nouvelles formes d’économie 
et de gestion des ressources économiques, naturelles et culturelles. Le projet GRANITE apparaît 
dans ce contexte sous un jour doublement négatif : 1/ en ce qu’il rappelle l’autorité de l’Etat qui a 
présidé aux schéma d’aménagement et de développement centralistes dont ont souffert de 
nombreuses zones rurales (les espaces dits « interstitiels ») ; 2/ en ce qu’il présente de nombreuses 
incompatibilités, dont nous avons donné un exemple dans le cadre du développement touristique, 
avec le mode de production, d’échange et de développement mis en œuvre par ces habitants (et que 
nous avons longuement étudié, comme l’indiquent les références de l’équipe). Ces points 
d’incompatibilité, ou ces « zones de friction » pourraient faire l’objet d’une étude plus approfondie et 
spécifique. 
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Débat local / débat national ? 
 
Si les travaux d’A. Lalo[7] ont pu montrer que la gestion des risques industriels « classiques », c’est-
à-dire non-nucléaires, pouvait faire l’objet d’une appropriation de la part des populations riveraines 
des établissements classés au titre de la directive Seveso, le discours sur le risque nucléaire est 
toujours caractérisé en revanche par sa centralité et échappe pour une bonne part aux citoyens, du 
point de vue de la production du discours comme de celui de la pratique institutionnelle. Des 
institutions censées ouvrir le débat et faciliter l’appropriation locale du risque, le plus souvent par 
l’intermédiaire de la diffusion d’une information apportant un minimum de garanties d’indépendance, 
telles que les Commissions Locales d’Information (CLI), n’ont pas réussi pour l’instant à trouver 
auprès de la population l’adhésion et la confiance recherchées, et ce pour deux raisons au moins   1/ 
Le déni du risque (voir infra.,  typologie des attitudes face au risque) dont fait preuve une large part de 
la population n’est généralement pas estimé à sa juste mesure, et oblitère l’efficacité des campagnes 
d’information et de communication qui n’ont pas, pour l’instant, réussi à résorber les peurs sociales, 
qu’elles soient exprimées ou non ; 2/ la gestion de l’industrie nucléaire est, pour des raisons 
objectives liées principalement à la question de la Sûreté des installations et au risque potentiel 
qu’elles recèlent, incompatible avec l’idée d’une gestion localisée et participative du risque ou d’une 
délégation locale des compétences centralisées, contrairement à d’autres types d’industries. 
 
Mais ceci ne concerne qu’un aspect de la question, qui a, seul, fait l’objet d’une prise en compte de la 
part des autorités en charge de la gestion des risques : le volet technique. Or, il semble que depuis 
quelques années, et plus particulièrement ces derniers mois, les revendications de la société civile, 
sous forme d’organisation de manifestations, de dépôt de pétitions, de création d’associations ou de 
la volonté exprimée de participer aux assemblées consultatives et/ou délibératives, déplacent les 
enjeux dans un champ radicalement nouveau, celui du politique. Les questions d’ordre éthique 
principalement, posées par la population ou ses représentants, associatifs et/ou élus, tendent à 
ramener le débat sur un terrain susceptible de faire l’objet d’une appropriation par la société civile, qui 
laisse nombre de décideurs et gestionnaires du risque dans l’embarras, faute de culture et 
d’expérience adéquates. Comment parler à la population ? Comment répondre aux craintes 
exprimées ? Sont-elle rationnelles, légitimes ? constituent autant de questions nouvelles, dont le 
fondement n’est plus réductible à un « comment » (comment stocker les déchets d’origine 
nucléaire ?), mais à un « pourquoi » (pourquoi et au nom de quoi voulez-vous que nous acceptions 
une « poubelle nucléaire » chez nous ?). Ces préoccupations citoyennes sont aussi l’expression 
d’une forme de résistance à la rationalité technoscientifique qui vise à transformer le « déchet » en un 
résidu technique banalisé dont le caractère potentiellement délétère a été évacué. Dès lors, s’ouvre 
un champ de recherche considérable, qui dépasse les approches traditionnelles de la sociologie du 
risque dont l’objet s’est longtemps borné à l’étude des perceptions et représentations du risque par la 
population, celui d’une socio-anthropologie des espaces politiques de négociation du risque et de la 
vulnérabilité. 
 
Concertation et imaginaires democratiques 
 
Si le passage de la société industrielle à la société du risque peut aussi être considéré comme 
l’entrée dans une ère du soupçon à l’égard des technosciences, celle-ci s’accompagne par ailleurs 
d’une autre crise de confiance, vis-à-vis des institutions démocratiques cette-fois. On peut distinguer, 
ainsi que le fait Pierre Bitoun[8], trois types d’imaginaire démocratique : la démocratie représentative 
classique, la démocratie représentative modernisée et la démocratie participative. La mise en avant 
de l’intérêt général a longtemps permis aux responsables politiques de se dispenser de l’avis et de 
l’implication des citoyens quant aux grands projets d’aménagement du territoire, de développement 
économique ou d’équipements énergétiques. Le programme nucléaire français constitue sans doute 
le meilleur exemple du modèle décisionnel qui a prévalu dans les dernières décennies. Les 
procédures d’enquêtes d’utilité publique, mises en place afin de recueillir les avis des membres de la 
société civile, ne débouchent que très rarement sur des avis défavorables et sont perçues et 
organisées comme une modalité d’exécution des projets plutôt que comme une interrogation sur leurs 
finalités, leurs enjeux et leurs alternatives possibles. La multiplication récente de procédures visant à 
accroître l’implication et la participation citoyennes (conférence de citoyens, forums hybrides, etc.) 
témoigne vraisemblablement d’une volonté politique de favoriser l’émergence d’un modèle de 
démocratie plus participatif. Toutefois, on peut aussi analyser cette évolution comme l’expression 
d’une crise de la démocratie représentative et la nécessité pour les représentants élus d’asseoir la 
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légitimité de leurs décisions sur l’avis des profanes, au-delà du recours aux experts. Certains ont ainsi 
pu être amenés à se demander si la scène publique n’était pas devenue « le nouveau passage obligé 
des décisions »[9]… Ce nouveau mode de légitimation des décisions, désormais pratiquement 
incontournable, donne aussi à la société civile de nouveaux moyens d’action, dans la mesure ouè le 
refus de la concertation permet de bloquer la procédure de décision. C’est que cette fois, ceux qui 
sollicitent le dialogue ne sont plus les mêmes… 
 
Positivement, on peut voir dans le recours aux procédures de concertation un renouvellement de 
l’idée et des pratiques démocratiques, pour autant que ces procédures ne procèdent pas simplement 
du simulacre et s’accompagnent d’une modification radicale des mécanismes de délégation de 
pouvoir. Le plus souvent cependant, la démocratie participative se réduit à l’information et à la 
consultation, les processus décisionnels restant inchangés. C’est certainement une des raisons pour 
lesquelles la mission GRANITE a rencontré de telles difficultés, les opposants ayant vu dans la 
concertation annoncée, comme dans le cas des enquêtes publiques, une modalité d’exécution du 
projet et non la possibilité de sa remise en cause. On s’aperçoit par ailleurs que dans le calendrier de 
la procédure de décision tel que l’avait défini le gouvernement, l’hypothèse d’un refus de toute 
implantation d’un laboratoire n’avait absolument pas été envisagée. Au-delà des modalités de la 
concertation, il faut donc s’interroger sur son contenu : qu’est-ce qui fait l’objet d’un débat, sur quoi 
porte la discussion et la négociation ? Bon nombre des revendications exprimées par les collectifs 
constitués portent précisément sur cette question et mettent l’accent sur la nécessité d’élargir le 
débat, c'est-à-dire d’élargir la participation à la fois en amont (choix des questions qui sont débattues) 
et en aval (implication plus importante dans le processus décisionnel) du cadre dans lequel était 
envisagée la concertation. On peut y voir une première surprise parmi celles que réserve sans doute 
l’ouverture de la boîte de Pandore de la participation… 
 
Très attentifs aux risques d’instrumentalisation dont ils peuvent faire l’objet, les citoyens sont aussi 
très sceptiques quant à l’éthique de la discussion, héritée du philosophe J. Habermas et de laquelle 
découle la plupart des pratiques de concertation, en ce qu’elle tend à éluder les rapports sociaux, les 
rapports de pouvoir et d’inégalité. Ils savent pour leur part qu’une discussion n’est jamais exempte de 
rapports de domination, d’ouè leur propension à inscrire le débat en dehors des espaces 
institutionnels et dans une logique de confrontation et de rapports de force. 
 
Orientations de recherche 
 
Malgré la volonté affichée dans les principaux appels d’offres concernant ces questions (Risques 
collectifs et situations de crise ; Evaluation et prise en compte des risques naturels et 
technologiques ; Concertation, décision et environnement) de favoriser une transposabilité des 
résultats d’un champ de recherche à un autre, beaucoup de recherches à visée comparative insistent 
sur la spécificité du nucléaire[10]. De nombreuses raisons, à la fois historiques, politiques, 
techniques, socio-anthropologiques, sur lesquelles nous travaillons actuellement, permettent 
d’expliquer le caractère spécifique de cette industrie. L’implication importante de l’Etat n’en constitue 
pas une des moindres et n’est vraisemblablement pas sans conséquence sur la façon dont se 
cristallise, sur l’industrie nucléaire, la double crise de confiance à l’égard des technosciences et des 
institutions démocratiques. 
 
La mission GRANITE a souffert de ce que la culture scientifique, politique et institutionnelle qui a 
sous-tendu la mise en œuvre de la démarche de concertation a brutalement rencontré la crise de 
confiance qui s’est développée rapidement ces dernières années au sein de la société civile, en 
particulier à l’égard des institutions en charge de la gestion du risque technologique. La très forte 
signifiance du nucléaire, associée à la peur généralisée de la contagion, de l’épidémie et de la 
contamination propres à l’époque, n’ont fait que renforcer la contradiction. Il semble qu’un travail 
sociologique, en outre des recherches déjà menées sur la construction sociale du risque, pourrait se 
situer à deux niveaux au moins : 
 
L’analyse locale, d’abord, des conditions spécifiques (sociales et historiques) dans lesquelles ont été 
reçus, perçus et construits les représentants de la mission, et le projet dont ils étaient porteurs. Il 
apparaît, pour ne prendre que l’exemple du site d’Athis de l’Orne, qu’un phénomène d’accumulation 
de problèmes liés à la pollution (agricole) et à la contamination (amiante) n’a pas été sans jouer un 
rôle dans la mobilisation qui s’y est opérée. L’accumulation des manifestations de réversibilité 
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négative du « développement », associée à la perte des garanties qui devaient accompagner ce 
vaste mouvement de transformation de la société, et en particulier dans le monde rural, entraîne une 
non acceptabilité croissante des nouveaux projets dont l’Etat pourrait aujourd’hui se faire le porteur. 
La question de l’appropriation locale des projets de développement et d’aménagement, c’est-à-dire la 
prise en compte des aspirations locales réelles (et non supposées) qui doivent être appréhendées 
sociologiquement, constituera à coup Sûr la pierre d’achoppement du développement technologique, 
comme le montre très clairement la remise en question des OGM. 
 
Une analyse plus globale ensuite, déjà engagée par les chercheurs du LASAR dans le cadre de deux 
recherches financées par le Ministère de l’Environnement, de la construction sociale du risque 
nucléaire en général, et plus particulièrement lorsqu’il est associé à la problématique du déchet. De la 
perception à l’appropriation du risque, jusqu’à la mobilisation de la société civile, chaque étape du 
processus doit faire l’objet d’une analyse approfondie sur un double plan : celui, anthropologique, des 
représentations et de la symbolisation du danger dans la diversité des formes produites ; celui, 
sociologique, des logiques d’acteurs sur la scène locale du risque qui contribuent à produire telle ou 
telle situation (crise, blocage, consensus,...). L’analyse des discours produits par chacun des acteurs 
ne doit pas être évacuée dans la mesure ouè elle constitue un bon analyseur de l’évolution de la 
situation : ainsi, l’on pourrait interpréter les mouvements locaux de rejet des propositions de la 
mission GRANITE comme un déplacement du discours sur le risque, du niveau global et centralisé 
vers la scène politique locale, ou en d’autres termes comme une forme de ré-appropriation par la 
société civile du discours sur le risque nucléaire dont elle avait été jusqu’à présent dépossédée. 
 
Il apparaît enfin qu’une réflexion sur ces questions dans le cadre hexagonal ne peut faire l’économie 
d’une approche comparative avec les autres pays européens, dans la mesure ouè une approche 
communautaire de ces problèmes semble constituer un horizon indépassable. Dans cette 
perspective, nous avons engagé des liens de collaboration avec des chercheurs belges (M. Mormont, 
SEED, Fondation Universitaire Luxembourgeoise) qui participent précisément à une recherche-action 
en Belgique visant à accompagner un processus de concertation à propos d’un site de stockage de 
déchets radioactifs. Les choix et les expériences d’autres pays européens doivent également être 
interrogés. 
 
[1] Jonas H., Le Principe responsabilité, Paris, Cerf, 1990. 
[2] On se souviendra de l’accueil réservé par les ouvriers de l’usine de retraitement des déchets 
nucléaires de La Hague à la délégation des Verts visitant le site et menée par D. Cohn-Bendit. 
(journal Le Monde, 13/03/99). 
[3] Rieusset-Lemarié I., Une fin de siècle épidémique, Paris, Acte Sud, 1992. 
[4] Rapport GERIRAD, voir infra. 
[5] Travaux du LASAR (en cours) dans le cadre du programme « Evaluation et Prise en compte du 
Risque technologique » (EPR) et dans celui du programme « Environnement et santé », Ministère de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement. 
[6]  Par exemple : F. Zonabend, M. Douglas, D. Lhuilier et Y. Cochin. 
[7]  Lalo A., “La prise en compte des populations, leur information sur les risques technologiques, 
industriels et nucléaires”, Séminaire organisé par l’Institut des Hautes Etudes de la Sécurité 
Intérieure, 17-19 décembre 1996, Lyon 
[8] BITOUN P., “Un contrôle démocratique de la science est-il possible ?”, communication au colloque 
franco-allemand “Science et technique : chance ou menace pour notre avenir ? Approches françaises 
et allemandes”, Frankreichzentrum der Universität des Saarlandes, Sarrebruck, 27-29 janvier 2000. 
[9] LASCOUMES P., “La scène publique, nouveau passage obligé des décisions ? Devoirs et 
pouvoirs d’information dans les procédures de consultation”, Annales des Mines, Responsabilité et 
Environnement, n°10, avril 1998, pp. 51-62 

[10] Par exemple : BLANCHET P., VALLET B., “Gestion concertée du risque : une impossible 
institutionnalisation ?”, Actes du séminaire du Programme risques collectifs et situations de crise, 
dixième séance, 19 mars 1998, Paris, CNRS, pp. 87-200. 
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1 janvier 2007 
 
Première réunion du NSG (National Stakeholder Group) – avec les propositions du groupe CIP 
Cowam In Practice France ( ANCLI ) - Rapport du facilitateur sur la recherche coopérative  

http://www.cowam.com/IMG/pdf_D1-8_FINAL_FR_OR.pdf 

 
 
6 décembre 2007 
 
Séminaire international – PAREX ( Post-Accidentel Retour d'Expérience ) 
 
post-accidentel.asn.fr/Media/Files/actes_s04t03i02 
 
Avec : Gilles Hériard Dubreuil (Director of Mutadis Consultants), Jacques Lochard (Director of CEPN), 
Henry Ollagnon 
(Professor, AgroParisTech), Stéphane Baudé (Mutadis Consultants), Céline Bataille (CEPN) 
 
SESSION 4 
 
LE PASSAGE A LA PRATIQUE ET L’IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES 
 
Organisation des pouvoirs publics et implication des parties prenantes 
 
Retour d’expérience sur la gestion post-accidentelle de Tchernobyl : l’étude Parex 
 
Gilles HERIARD-DUBREUIL, Mutadis 
 
La Biélorussie a été le pays le plus fortement touché par la catastrophe de Tchernobyl. La gestion 
des conséquences de cette catastrophe dans ce pays constitue l’une des principales sources de 
retour d’expérience dans le monde sur la problématique post-accidentelle nucléaire. 
 
A travers le projet PAREX (2005-2006), l’ASN a étudié le retour d’expérience de la gestion post-
accidentelle biélorusse de 1986 à 2005 afin d’en dégager des enseignements dans la perspective 
d’un dispositif de préparation en France. Cette étude a été confiée à un groupe d’experts (Mutadis, le 
CEPN et HO Consultant). 
 
Elle s’est appuyée sur une méthodologie participative avec un groupe pluraliste d’une trentaine de 
participants (pouvoirs publics, collectivités territoriales, associations, experts, opérateurs). 
 
PAREX a mis en évidence la complexité d’une situation de contamination radiologique durable. En 
effet, une telle situation a un impact sur l'ensemble des dimensions de la vie sur les territoires 
contaminés (santé, environnement, économie, société). Les problèmes qui émergent dans ces 
différents domaines sont fortement interconnectés. De plus, les sphères de décision publique et 
privée, territoriale, nationale et internationale sont impliquées. Il existe enfin des incertitudes 
scientifiques, notamment sur les effets à long terme d'une exposition chronique à une contamination 
radioactive. Sur le long terme, l'un des principaux enjeux post-accidentels est la réhabilitation des 
conditions de vie des personnes ayant fait le choix de rester sur un territoire contaminé. 
 
Outre les dispositifs publics traditionnels de gestion de crise, la réponse à une situation post-
accidentelle nécessite des stratégies de long terme. La logique qui sous-tend ces stratégies diffère 
profondément de celle de la gestion de crise. Elle est fondée sur le développement d'une réponse 
territoriale qui repose sur les capacités d'évaluation et d'action des communautés et des acteurs 
locaux. 
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Le développement de cette réponse territoriale repose à la fois sur les acteurs publics et privés et met 
en jeu non seulement le niveau territorial, mais aussi les niveaux national et international. Le 
développement de telles stratégies de long terme nécessite des outils spécifiques pour soutenir les 
projets territoriaux (soutien aux associations, outils financiers, expertise technique, …) et faciliter 
l'interfaçage entre les divers acteurs impliqués 
et entre les différents niveaux de décision mis en jeu (méthodes et outils de facilitation du dialogue, 
soutien au développement de réseaux, …). Dans ce contexte, l'un des défis majeurs pour les 
autorités publiques est de développer des modes d'action en partenariat "avec" la société plutôt que 
"pour" elle. 
 
Au niveau national, il est nécessaire d'élaborer des cadres juridiques et institutionnels procéduraux 
plutôt que prescriptifs permettant une participation d'acteurs territoriaux au niveau national (pour la 
préparation comme pour la gestion d'une telle situation). PAREX recommande également de 
développer des pratiques de co-construction des connaissances et de l'expertise avec les acteurs 
locaux. Il s'agit en particulier de préparer les acteurs 
nationaux et territoriaux à construire des processus de co-évaluation de la situation environnementale 
et sanitaire sur un territoire. Il est également souhaitable d'encourager le développement d'une 
pluralité de sources d'expertise, de développer des cadres méthodologiques communs entre experts 
privés, publics et associatifs et de développer les processus d'expertise pluralistes. Enfin, afin de 
préparer le développement de cadres de gouvernance ouverts et participatifs, il est également 
souhaitable d'expérimenter dès maintenant des pratiques de dialogue, de négociation et de co-action 
rassemblant autorités publiques, experts et acteurs territoriaux. 
 
Au niveau européen et international, les conclusions de PAREX recommandent de développer les 
échanges et les coopérations entre les acteurs nationaux et territoriaux français et leurs homologues 
dans des territoires contaminés (par exemple en Norvège, au Royaume-Uni, en Biélorussie, en 
Ukraine ou en Russie). Enfin, PAREX recommande d'articuler les actions françaises de préparation 
avec des réseaux européens ou internationaux de territoires (tels GMF ou EUROCLI), d'experts ou 
d'autorités publiques, ainsi qu'avec les programmes et projets internationaux développés dans le 
domaine post-accidentel (par exemple le programme européen EURANOS) 
 
+++ 
 
L’objectif du projet PRIME (Projet de Recherche sur les Indicateurs de la sensibilité radioécologique 
et les méthodes Multicritères appliqués à l’Environnement d’un territoire industriel) est de développer, 
en concertation entre les experts, les acteurs de la décision et les représentants du territoire, une 
méthode d’analyse multicritères de caractérisation du territoire contaminé, utilisable pas les 
gestionnaires du risque lié à un accident industriel impliquant des substances radioactives. Le projet 
PRIME, initié en partenariat entre l’IRSN, l’ASN/Division de Lyon, la CLI du Gard, l’INERIS et le 
Laboratoire d'Analyse et Modélisation de Systèmes pour l'Aide à la décision (LAMSADE) de 
l’université Paris-Dauphine a ensuite été élargi à d’autres représentants territoriaux : la préfecture de 
la Drôme, AREVA NC, le Pays « Une autre Provence », l’Agence du développement du Gard 
rhodanien, un exploitant viticole du Gard, le conseil scientifique du comité de Baie de la rade de 
Toulon et l’université de Grenoble/UMR PACTE. Ce projet, labellisé par le Pôle de compétitivité 
PACA « Gestion des Risques et Vulnérabilité des Territoires », bénéficie du soutien financier du 
MEDADdans le cadre du programme Risque Décision Territoire 2006. 
 
La méthode choisie est basée sur la hiérarchisation des facteurs de la sensibilité radioécologique 
d’un territoire vis-à-vis d’une pollution radioactive. La zone étudiée se situe dans la basse vallée du 
Rhône dans un rayon d’une cinquantaine de kilomètres autour du site de Tricastin-Pierrelatte étendue 
au sud le long du fleuve Rhône en incluant la frange côtière de la Méditerranée. 
 
La problématique étudiée comprend les questions suivantes : Est-ce qu’un territoire autour d’un site 
nucléaire n’est sensible à une pollution nucléaire accidentelle qu’en fonction de sa distance à la 
source ou bien peut-on trouver des critères qui exprimeraient la variabilité de sa sensibilité selon la 
nature et l’usage des sols ? Quels critères sont importants pour les personnes vivant le sur le 
territoire et comment sont-ils pondérés entre eux ? Quels critères sont utilisables pour prendre des 
décisions ? 
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Est-ce qu’une méthode multicritère couplée à un SIG peut être un bon outil pour mettre en forme et 
rendre visibles et accessibles ces données ? 
 
http://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-
documentation/Publications_documentation/BDD_publi/DEI/SESURE/Pages/PRIME-un-projet-de-
recherche-participative-pour-gerer-ensemble-des-territoires-contamines-3925.aspx#.V-FTNbXH4UU 
 
 
11 décembre 2007 
 
Mutadis – ANCCLI - IRSN – CLI du Gard 

Etude prospective II : Partage et approfondissement de l'étude prospective "L'IRSN face aux 
évolutions de la gouvernance des activités nucléaires"  

http://www.cli-gard-
marcoule.fr/www/fr/accueil/les_activites_de_la_cli/les_etudes_initiees_par_la_cli/letude_prospective_
gouvernance_des_activites_nucleaires.aspx 
 
Et : 
 
Réunion du 11 décembre 2007 à Nîmes 
 
Les CLI invitées : SEIVA de Valduc, CLI du Bugey, CLI de Creys-Malville, CLI de St-Alban, CLI de la 
FBFC de Romans sur Isère, CLI de Cruas-Meysse, CIGEET du Tricastin et la CLI de Cadarache. 
 
Les Participants :  
 
CLI du Gard : 
Jean VIDAL, Président de la CLI de Marcoule-Gard 
Antoine JOUAN, Personnalité compétente (secrétaire de la SFEN) 
Jean-Claude ARTUS, Personnalité compétente 
Chantal MOUCHET, Chargée de mission  
Marie-Anne SABATIER, Société de Protection de la Nature 

 
CIGEET :  
Xavier PIERI, Journaliste au Dauphiné Libéré  
Jean-Pierre MORICHAUD, FRAPNA 

 
SEIVA : 
Catherine SAUT, Chargé de mission 
Gérard NIQUET, Personnalité compétente 

 
CADARACHE : 
Jean-Daniel MACABET, les Amis de la Terre 
PREVIRISQUES, Paul CHAMBOREDON, Représentant de l’Association Prévirisques (Rhône et 
affluents) 
 
ANCLI : 
Chantal RIGAL, Représentant le Président de L’ANCLI 

 
MUTADIS :  
Ivana TRAVERT-LAVELLE 
Serge GADBOIS 
M. OLLAGNON 
 
L’Ordre du jour :  
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1 – Ouverture par Jean VIDAL, Président de la CLI du Gard. 
2 – Présentation de la démarche par Jean-Claude DELALONDE, Président de l’ANCLI. 
3 – Présentation de l’étude historique de l’IRSN par Serge GADBOIS de Mutadis. 
4 – Présentation de la mise en place du dispositif de Gouvernance des activités nucléaires en France 
par Ivana TRAVERT-LAVELLE de Mutadis. 
 
Étude de cas 1 : « Impact sanitaire des INB – Mise en place d’un registre des tumeurs », par Jean-
Claude ARTUS, Professeur de Médecine Nucléaire au CHU de Nîmes et personnalité qualifiée à la CLI 
du Gard. 
 
Étude de cas 2 : « Des lichens pour connaître le passé, une initiative de la SEIVA » par Catherine 
SAUT, Chargée de mission à la SEIVA. 
 
Deux réunions nationales de restitution ont eu lieu les 23 janvier et 19 février. 
 
Les conclusions de cette réflexion feront l’objet d’un séminaire au cours du 1er semestre 2009. 
 
 
 
15 janvier 2008 
 
Présentation Powerpoint de : 
PRIME 
Un projet de recherche participative pour gérer ensemble des territoires contaminés 
 
Colloque du programme RDT - Lyon 
 
 
avril 2008 
 
Bella Belbéoch 
 
http://www.enfants-tchernobyl-belarus.org/virtubook/etb-179/files/basic-html/page1.html 
 
Dossier 
 
LA GESTION POST-ACCIDENTELLE D’UNE URGENCE RADIOLOGIQUE SUR  
UNE DE NOS INSTALLATIONS : QUELQUES REMARQUES SUR TCHERNOBYL  
 
ET LE « RETOUR D’EXPÉRIENCE » 1986-1991. 
 
Bella Belbé́och 
 
La possibilité d’un accident nucléaire grave en France dont près de 80% de l’électricité est produite 
par 58 réacteurs à eau pressurisée (PWR) n’est pas une lubie des antinucléaires, les officiels 
l’admettent depuis longtemps même si ce n’est guère répercuté par les médias. Des scénarios de 
gestion existent depuis quelques années pour la phase d’urgence (confinement, prise d’iode stable, 
évacuation) avec constitution de stocks d’iode stable et exercices de crise dans les localités proches 
des réacteurs. Ce qui est nouveau c’est la mise en œuvre de l’élaboration concrète, pour des 
territoires dont le sol serait durablement contaminé après la fin des rejets radioactifs, d’une stratégie 
de gestion post-accidentelle y compris à long terme. Il est nouveau d’envisager en France que si la 
contamination d’une zone est importante elle peut nécessiter le relogement temporaire, voire définitif, 
des habitants. 
 
On a désormais des informations sur l’avancement de ce programme de gestion post-accidentelle, dit 
CODIRPA, et l’esquisse de la doctrine qui le sous-tend. 
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Le « long terme » c’est ce que vivent depuis 1990 les habitants des zones les plus contaminées de 
Biélorussie, Russie et Ukraine. Pour ceux qui veulent tirer les leçons de la gestion soviétique, les 
premières années après l’explosion du réacteur sont déterminantes en ce qui concerne le long terme.  
 
Or une réécriture de l’histoire est faite par les consultants de l’Autorité de SÛreté Nucléaire  
chargés du « retour d’expérience » de cette gestion post-accidentelle pour la période  
 
1986-1991. Il me paraÎt nécessaire de souligner des erreurs et omissions importantes pour la  
compréhension des événements de cette période extrêmement complexe. 
 
CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle d’une  
situation d’urgence radiologique) 
 
Un « SÉminaire international post-accidentel nucléaire » a été organisé à Paris par l’Autorité de 
SÛreté Nucléaire (ASN) les 6 et 7 décembre 2007 sur les actions à entreprendre pour assurer la 
gestion des conséquences d’un éventuel accident nucléaire. Assez bizarrement on n’en a eu 
connaissance que deux mois et demi plus tard par l’article d’Hervé Morin du journal Le Monde daté 
du 21.02.2008 ayant pour titre « La France se prépare aux conséquences d’un accident de type 
Tchernobyl sur son sol ». 
 
Jean-Luc Lachaume, directeur général adjoint de l’ASN précise qu’après la phase d’urgence  
« le post-accidentel c’est explorer ce qui se passe ensuite : comment revenir à une situation vivable, 
si tant est qu’elle le soit dans des zones touchées » . 
 
D’après le site Internet de l’Autorité de SÛreté Nucléaire - www.asn.fr - ce programme de gestion 
post- accidentelle a débuté en 2005. Les deux scénarios d’accident retenus pour l’instant ont une 
durée des rejets hors de l’enceinte de confinement de 1 heure et 24 heures. Ils sont donc de gravité 
très modeste comparée à Tchernobyl [ Les rejets massifs ont duré 10 jours à Tchernobyl. Ce qu’on 
sait moins c’est qu’il y a eu des rejets sporadiques pendant tout le mois de mai (Pravda, 20 mars 
1989, article du responsable de l’hydrométéorologie d’URSS Yuri Izrael. L’histogramme des rejets 
figure sur le site Internet de l’Institut IBRAE, Russie).].  
 
Pas moins de 9 groupes de travail (GT) ont été constitués et les différents sujets traités  
 
[ GT1 «Levée des actions d’urgence de protection des populations et réduction de la contamination 
en milieu bâti » Version du 20 novembre 2007, 89 pages. Piloté par l’ASN. 
 
GT2 « Vie dans les territoires ruraux contaminés ». Version de décembre 2007, 61 pages.  
Piloté par DGAL/CGAEER. 
 
GT3 «Evaluation des conséquences radiologiques et dosimétriques en situation post-  
accidentelle ». 2 décembre 2007, 72 pages. Piloté par l’IRSN. 
 
GT4 « Réponse aux enjeux sanitaires après un accident radiologique », 5 novembre 2007, 52 pages. 
Piloté par l’InVS. 
 
GT5 « Indemnisation », 15 septembre 2007, 37 pages. Piloté par la DGEMP. 
 
GT6 « Gestion des déchets, produits contaminés et terres contaminées », version du 16  
Novembre 2007, 50 pages. Piloté par l’ASN. 
 
GT7 « Organisation des pouvoirs publics et implication des « parties prenantes ». Piloté par le SGDN. 
 
GT « Eau »: Impact et de la gestion et de la ressource en eau. Piloté par l’ASN. (Pas de rapport 
d’́tape ni synthèse). 
 
GT « Hypothèses » : choix des hypothèses retenues pour les évaluations des conséquences  
radiologiques et dosimétriques. Piloté par l’ASN. (Pas de rapport ni de synthèse) 
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Ces 2 derniers GT ont été constitués plus tardivement.],  
 
y compris celui des indemnisations, montrent que les problèmes à résoudre et leur complexité sont 
énormes.  
 
Participent à ces GT non seulement des représentants d’organismes officiels mais aussi des «parties 
prenantes», membres de Commissions Locales d’Information (CLI) et du milieu associatif. Des 
rapports d’étape détaillés ont été publiés fin 2007 par 6 GT, consultables désormais sur le site de 
l’ASN. 
 
Le groupe de travail GT7 piloté par la Direction GÉnérale de la SÛreté Nucléaire de l’ASN est chargé 
de l’« Organisation des pouvoirs publics en situation post-événementiel (suite à un accident nucléaire 
ou à un attentat radiologique) et implication des parties prenantes» - Principes d’une organisation 
modulaire. Il a présenté une synthèse qui indique que le groupe « n’a toutefois pas pu se restreindre 
aux deux scénarios moyens étudiés en première approche, la démarche d’é́tude d’une organisation 
des pouvoirs publics en situation post-événementielle devra donc être modulaire et pourra ainsi être 
graduée en fonction de l’importance et de la gravité de l’é́vénement. Il s’agit donc de mettre en place 
une boîte à outils avec différentes options possibles suivant l’importance de l’événement ». Par 
ailleurs un « Guide d’aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas d’accident nucléaire 
» figure sur le site du ministère de l’agriculture - http://agriculture.gouv.fr -. Ce guide  
sera évolutif en fonction des travaux sur le sujet. 
 
Les enseignements de Tchernobyl et le « retour d’expérience » de la démarche PAREX [Post-
Accidentel Retour d’EXpérience]. 
 
C’est en 2005 que « l’ASN a lancé une étude sur le retour d’expérience de la gestion post-  
accidentelle de Tchernobyl. Cette étude a été confiée à la société Mutadis Consultants qui a  
organisé les séminaires PAREX. 
 
( Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de Mutadis Consultants. Jacques Lochard, directeur (depuis 1989) 
du Centre d’Etude sur l’́valuation de la Protection dans le domaine Nucléaire (CEPN). Henry 
Ollagnon, professeur à Institut National Agronomique de Paris-Grignon (INAP-G). Les deux autres 
signataires sont Céline Bataille du CEPN et Stéphane Baudé de Mutadis Consultants. - A signaler 
que le CEPN a été créé en 1976 par le CEA et EDF auquel s’est joint ensuite COGEMA.) 
 
Les objectifs de cette démarche, outre l’étude du retour d’expérience de la gestion post-accidentelle 
de Tchernobyl étaient : d’évaluer la pertinence de ce retour d’expérience dans le contexte social, 
économique et politique de la France et de l’Union européenne ; d’en dégager des enseignements 
dans la perspective d’un dispositif préventif de gestion post-accidentel au plan français (territorial et 
national) ». 
 
Le rapport de synthèse du 19 mars 2007 est intitulé «Retour d’expérience de la gestion post-  
accidentelle dans le contexte biélorusse » et en dessous, en milieu de page, « PAREX ». Il comporte 
5 auteurs dont G. HÉriard-Dubreuil (Mutadis), J.Lochard (CEPN), H. Ollagnon (INAP- G)* tous trois 
initiateurs du programme européen CORE (coopération pour la réhabilitation des conditions de vie 
dans les territoires biélorusses contaminés par Tchernobyl). 
 
Au bas de la première et de la dernière page figure : «Toute reproduction ou diffusion même partielle, 
par quelque procédé ou sur tout support que ce soit, ne pourra être faite sans l’accord préalable écrit 
de l’Autorité de SÛreté Nucléaire ». PARex n’est pas synonyme de transPARence ! 
 
Pour analyser le « retour d’expérience » le rapport PAREX comporte bien évidemment différentes 
périodes chronologiques dont la période 1986-1991. C’est en effet un découpage logique puisque 
cette période comprend la phase d’urgence, celle de transition du moyen terme et le début de la 
phase post-accidentelle du long terme. Elle correspond à la gestion soviétique de l’accident jusqu’aux 
lois de 1991 de protection sociale des citoyens ayant souffert de la catastrophe de Tchernobyl, 
promulguées d’abord en Biélorussie et Ukraine, puis en URSS et Fédération de Russie. (Ensuite 
l’URSS a implosé avec émergence des Républiques indépendantes). 
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PAREX étudie le cas de la Biélorussie, le pays le plus touché par les retombées de Tchernobyl. Les 
premières années après l’accident majeur sont d’une importance capitale et tous les pays nucléarisés 
étudient de près la gestion soviétique, ses succès et ses échecs afin d’en tirer les enseignements. 
 
Avant d’entrer dans le vif du sujet il convient au préalable d’évoquer l’évolution de la situation en 
Biélorussie pendant les 4 ans qui ont suivi l’explosion du réacteur. 
 
1 - Résumé très succinct d’une situation complexe 1986-1989. 
 
(A partir d’informations fournies par des contacts personnels et de documents de bibliothèques 
parisiennes utilisés pour mes dossiers de la Gazette Nucléaire  
 
[ # - Gazette Nucléaire 96/97 juillet 1989 « Tchernobyl trois ans après » p.3-29 [Un grand nombre de 
Gazette ont été numérisées par Yves Renaud, il suffit de connaître l’année et le numéro. Exemple 
http://resosol.org/Gazette/1989/96_97.html 
Ce dossier « Tchernobyl trois ans après » a été remis en mains propres à Jean-Paul Dufour, 
journaliste au Monde (venu nous demander des renseignements sur l’accident de Kychtym). Son 
article du 9 août 1989 « Tchernobyl l’incurable » fait la part belle à Pierre Pellerin ! A signaler que la 
Gazette Nucléaire était à l’époque exposée, entre autres, dans la bibliothèque du Département de 
Protection Sanitaire du CEA (Fontenay aux Roses). 
 
# - Au sujet des évacuations les données chiffrées figurant sous les cartes publiées dans  
Sovietskaya Biéloroussia du 9 février (4 400 habitants évacués début mai de la zone « fermée » 
devenue « Réserve écologique d’Etat de Polésie» et 18 700 évacués tardivement en juin-août d’une 
zone transférée à la Réserve écologique) diffèrent de celles données dans le même journal. 
 
# - Gazette Nucléaire 100, mars 1990. Gestion post-Tchernobyl en URSS, Nouvelles d’Ukraine et de 
Biélorussie :  
 
1) Les critères d’évacuation 35 rem en 70 ans  
2) Les plans d’́évacuation en Biélorussie 1990-1995.  
3) Un point sur la situation radiologique p.12-18 et « Zones sous contrôle spécial »,  
interview de P. Pellerin au journal Kiev-Soir, 19 juin 1989, commentaires de Roger Belbéoch p. 24-28. 
 
3 - Gazette Nucléaire 109/110 juin 1991 « 1986-1991 ; TCHERNOBYL ENCORE » p.3-25 
La situation radiologique (Contamination par Cs137 nombre d’habitants dans les trois républiques.  
Contamination par Sr90. Les particules chaudes). Les problm̀es sanitaires (la morbidité Ukraine et 
Biélorussie. Les liquidateurs). La lettre des 92 spécialistes soviétiques. Le  
« Nouveau Concept » des autorités soviétiques. (Vers la « normalisation » dans les zones  
contaminées). La situation en fédération de Russie. Nouvelles d’Ukraine. Nouvelles de Biélorussie.  
 
Protection des enfants et Cs137. Problèmes et Questions. L’enseignement de Tchernobyl en France.  
 
Les experts internationaux. L’effet bénéfique du Cs radioactif. Brèves. Bibliographie. 
 
(J’ai eu copie de la lettre à Gorbatchev des 92 en avril 1990). ])  
 
et le livre « Tchernobyl une catastrophe. Quelques éléments pour un bilan »  
 
[ Bella et Roger Belb́och «Tchernobyl une catastrophe. Quelques éléments pour un  
bilan » Ed. Allia, Paris 1993 ; Tokyo 1994. Epuisé mais disponible sur Internet.  
www.dissident-media.org/infonucleaire/Tchernobyl_une_catastrophe.1993.pdf 
 
L’ouvrage comporte deux parties.  
La 1ére jusqu’en 1991 a été publiée dans la revue L’INTRANQUILLE  1-1992 (BP n°75, 76960 Notre 
Dame de Bondeville).  
La deuxième est une mise à jour en 1993. Les notes sont très importantes.] 
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- Les évacuations en 1986. Durant l’année 1986 auraient été évacués en tout 24 700 Biélorusses de 
107 localités de la région administrative de Gomel. Ce nombre comprend les habitants des districts 
les plus proches de Tchernobyl, évacués en premier lors de la phase d’urgence (afin d’éviter les 
effets déterministes des radiations dont la gravité augmente avec la dose). Au 5 mai on décomptait 
11 400 habitants ayant été évacués de 50 localités de la zone des 30 km. Les femmes enceintes et 
les enfants de moins de 14 ans auraient été évacués préventivement début mai et envoyés dans des 
sanatoriums. Puis, au fur et à mesure des évaluations radiologiques, des habitants ont été évacués 
plus tardivement, 6000 habitants de 28 villages en juin et 7300 de 29 localités au mois d’août.  
 
En décembre 1986, après la construction du sarcophage, 1600 habitants sont retournés chez eux 
dans 12 villages du district de Braguine. 
 
Remarque: pas une seule localité de la région de Moguilev n’a été évacuée en 1986. 
 
- Des normes de contamination de nourriture. Elles ont été édictées en mai 1986. Fait peu connu 
c’est en Biélorussie que le lait a été le plus contaminé en iode 131, atteignant 3 millions de 
becquerels par litre (Bq/l) dans la partie nord-ouest et 700 000 Bq/l dans le sud-est  
 
[ Annexe 7 (page 64) du rapport soviétique à la conférence de l’AIEA, Vienne 25-29 aôt 1986.  
 
« USSR State Committee on the Utilization of Atomic Energy. The accident at the Chernobyl nuclear 
plant and its consequences, Information compiled for the IAEA Experts’ meeting, 25-29 august 1986, 
Vienna. Annex 7 Medical-biological problems. 
Nous avons eu le rapport complet (370 pages) dàs l’automne 1986.].  
 
Quasiment pas d’iode stable distribué à la population dans la phase d’urgence. 
 
- Une limite de dose annuelle a été établie à la fin mai. (A cette époque les doses étaient exprimées 
en rem. J’indiquerai leur correspondance en sievert Sv, l’unité utilisée actuellement et ses sous-
multiples. 1 rem=0,01 Sv soit 10 millisievert -mSv). 
 
La dose annuelle pour 1986 a été fix́e à 10 rem pour l’année 1986 (5 rem en dose externe et 5 rem 
par contamination interne) [100 mSv (50 par irradiation externe et 50 par contamination interne)]. 
 
- Des normes de contamination surfacique. Elles ont été édictées fin mai 1986 après la stabilisation 
des rejets pour le césium 137, le strontium 90 et le plutonium 239 et 240 mais ont été rele vées en 
juillet de 7 à 15 curies au km2 pour Cs137 (15 Ci/km2 soit en becquerels 555 000 Bq/m2). Pour Sr90, 
3 Ci/km2 (111 000 Bq/m2) et 0,1 Ci/km2 pour Pu239 et 240 (3 700 Bq/m2). 
 
La Biélorussie s’avèrera être le pays le plus contaminé en particules chaudes (dont celles renfermant 
du plutonium) et avec des taches de contamination en Sr90 bien au delà de la zone évacuée, 
éparpillées le long des rivières Ipout, Soj, Beced vers la frontière avec la Fédération de Russie [5] [6]. 
 
- Le « zonage » et les contrôles radiologiques. A partir de juillet 1986, les zones contaminées (hors 
zones évacuées) sont classées selon leur contamination surfacique en Cs137 et doivent respecter la 
limite de dose annuelle (son dépassement entraînera les évacuations tardives de 1986). 
 
- Les années 1987, 1988, 1989 représentent une phase de transition d’une gestion à « moyen terme 
» vers une gestion à long terme avec une limite de dose annuelle de 30, 25, 25 mSv respectivement 
en 1987,1988, 1989. 
 
2 - Zones sous contrêle radiologique. Situation au 1er janvier 1989 (hors zones évacuées). 
On distingue deux bandes de contamination, l’une orientée est-ouest proche de la frontière  
ukrainienne, l’autre orientée nord-sud proche de la Russie. 
 
1) les zones dites sous contrôle permanent, strict, concernent 103 000 personnes dans 415  
localités. La densité de contamination surfacique en césium 137 est supérieure à 15 Ci/km2  
(555000 Bq/m2). Elles comportent des enclaves où la contamination dépasse 40 Ci/km2  
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(1 448 000 Bq/m2). De telles enclaves existent à plus de 200 km de Tchernobyl dans la région de 
Moguilev. 
 
2) les zones sous contrôle périodique où vivent 206 600 habitants de 637 localités, de 5 à 15  
Ci/km2. 
 
Des détails concernant la vie dans les zones sous contrôle (compensations financières, apport de 
nourriture «propre», tracteurs à cabines étanches etc. ont été donnés en 1989 dans la Gazette 
Nucléaire  
 
PAREX et la gestion post-accidentelle du long terme 
 
C’est à l’automne 1988 que les autorités de radioprotection soviétique élaborent leur conception pour 
gérer le long terme, normaliser la situation, avec l’objectif d’aboutir à une loi au 1er janvier 1990. Si 
les autorités veulent établir une doctrine en France il paraît clair qu’il leur faut analyser celle élaborée 
par les autorités de radioprotection soviétiques. 
 
L’histoire de cette période revisitée par MM. Hériard-Dubreuil, Lochard, Ollagnon, est erronée.  
 
La chronologie 1986-1991 comporte une erreur grossière et fondamentale concernant le concept de 
dose-vie introduit par les autorités de radioprotection soviétique comme condition d’une « résidence 
sans danger » en un lieu : le concept de « 35 rem en 70 ans » [350 mSv en 70 ans]. 
 
On trouvait déjà cette erreur sous la signature de Gilles HÉriard-Dubreuil et Henry Ollagnon dans le 
recueil « Les silences de Tchernobyl »  
 
[ Gilles HÉriard-Dubreuil et Henry Ollagnon De la gestion de l’accident à la réhabilitation des 
conditions de vie. Les silences de Tchernobyl. L’avenir contaminé, Dirigé par Guillaume Grandazzi et 
Frédéric Lemarchand, Ed. Autrement-Collection Mutations n°230 (2004), p. 57-77.]  
 
que je cite ci-dessous : 
 
Une première proposition connue sous le nom de « conception des 35 rems » est élaborée par les 
experts soviétiques en novembre 1988. Cette conception est focalisée sur les expositions en phase B 
[post-accidentelle] et ne tient pas compte des expositions reçues par la population en phase 
accidentelle » [souligné par moi]. 
 
Ceci est faux. J’affirme que les 35 rem en 70 ans incluaient les doses reçues en 1986,  
1987 et 1988. 
 
Ce point est fondamental car inclure les doses passées augmentait le nombre de  
personnes à reloger définitivement hors des zones contaminées. 
 
Durant l’année 1989 j’ai consulté les articles sur Tchernobyl du journal biélorusse  
Sovietskaya Bieloroussia, le très officiel organe du comité central du parti communiste de Biélorussie, 
en particulier ceux relatant les séances du Soviet Suprême de Biélorussie traitant du « zonage » en 
fonction de la contamination surfacique en césium 137, des contre-mesures pour diminuer l’impact 
des radiations (« liquider » les conséquences de Tchernobyl), des programmes tardifs de relogement 
d’habitants de zones contaminés élaborés en 1989 à distinguer des évacuations de 1986 [3] [4] [5]. 
 
L’organe du Parti Communiste de Biélorussie du mardi 14/03/1989 a rendu compte du Conseil des 
ministres qui s’est tenu à Minsk en présence du responsable de la radioprotection soviétique  
 
l’académicien Léonide Iline (cité avec tous ses titres, Héros du travail etc.) et du président du comité 
de l’hydrométéorologie de l’URSS, Youri Izrael. 
 
- Au sujet de « la résidence sans danger » et du concept « 35 rem en 70 ans » [350 millisievert -350 
mSv- en 70 ans] il est dit :« Cette conception est assez simple et est basée sur un seul critère : la 
dose maximale d’irradiation qu’une personne peut recevoir est de 35 rem durant toute sa vie, c'est-à-
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dire en 70 ans à partir du premier jour après la catastrophe [souligné par moi]. Cette conception 
prévoit le retour à la vie normale, la disparition de toute forme de restrictions pour vivre dans les 
régions sinistrées et l’utilisation des aliments produits localement. 
 
Pour y parvenir il faut prendre des mesures tout à fait concrètes, comme le disent les spécialistes des 
"Mesures agro-techniques de décontamination industrielle". D’après les calculs on ne peut espérer 
atteindre cet objectif, il faudra déplacer la population vers d’autres régions non dangereuses ». 
 
Selon Y. Izrael la dose de 35 rem ne devrait pas être dépassée là où la contamination du sol est de 
15 Ci/km2 [555 000 Bq/m2]. Cependant le transfert de la radioactivité du sol vers les plantes, le 
niveau de contamination du lait, dépendent des conditions locales, c’est pourquoi il est nécessaire de 
faire des calculs de dose pour chaque lieu. 
 
Manifestement MM. Hériard-Dubreuil, Ollagnon et Lochard coauteurs de PAREX n’ont pas suivi de 
près cette période. La visite des experts étrangers requis par Moscou pour évaluer le concept des 35 
rem est datée d’août 1989 comme dans les « Silences de Tchernobyl ». Il était indiqué en plus qu’il 
s’agissait de 4 experts avec pour référence l’article de S. Belyaev dans le premier tome du Rapport 
225 du CEPN  
 
[ CEPN, Report 225. Historical Perspective of the Countermeasures taken following the Chernobyl 
accident. (Ce rapport comporte deux tomes. Le premier concerne les perspectives historiques et les 
réglementations prises après l’accident de Tchernobyl.) 
Belyaev a écrit 2 articles. Page 91 on lit que « 4 éminents spécialistes dans le champ de la radiologie 
médicale ont visité Moscou, l’Ukraine et la Biélorussie en aôt 1989, qu’ils ont rencontré des 
scientifiques, des spécialistes, des médecins, des députés et des habitants des régions contaminées.  
 
Ce faisant ils ont renforcé et affirmé leur conviction qu’il n’y avait pas d’objections au Concept de 35 
rem dans l’́tat actuel de la science et que le critàre de 35 rem pour le relogement était plutôt trop bas 
» 
Il est curieux que Belyaev indique à la page d’avant que des visites d’experts de l’OMS et de la Croix- 
Rouge ont été organisées mais sans les dates de visite.].  
 
Désolée, mais Spartak Belyaev, qui sera l’auteur du « Nouveau Concept » de 1991, a écrit une 
ânerie. 
 
Il y a eu 3 experts étrangers de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) MM. Pellerin, Beninson et 
Waight et ils ne sont pas passés inaperçus en Ukraine et Biélorussie. Pellerin a donné une interview 
au journal Kiev-Soir le 19 juin 1989, reproduite dans Sovietskaya Bieloroussia le 1er juillet 1989. Les 
experts de l’OMS ont assisté à une séance spéciale de l’Académie des sciences de Biélorussie à 
Minsk qui a duré 10 heures et a été rapportée par Sovietskaya Bieloroussia du 11 juillet 1989 sous le 
titre « Diagnostic pour le futur ». (Etaient présents également à nouveau l’académicien Iline, mais 
aussi les Pr. Ramzaev et Komarov respectivement directeur de l’institut d’hygiène radiologique du 
minist̀re de la santé de Russie et d’URSS, la doctoresse Gouskova etc.). 
 
Les experts OMS ont non seulement avalisé les 35 rem en 70 ans mais de plus ont dit que  
si on leur avait demandé leur avis ils auraient recommandé une dose 2 à 3 fois plus élevée [3 fois 35 
rem soit 3 fois 350 mSv, supérieure à 1 sievert !] 
 
- Le désaccord des scientifiques biélorusses au sujet de la limite de dose annuelle.  
Pour justifier ce concept, Iline indique qu’il ne conduira qu’̀ une augmentation des cancers de 0,5 à 
1,5% qui sera indétectable et surtout utilise comme argument que ces 35 rem correspondent à une 
dose annuelle de 0,5 rem (5 mSv) conforme aux normes internationales. G. HÉriard-Dubreuil et al 
redisent dans PAREX ce qui figure dans « Les Silences de Tchernobyl » : « Se basant sur les normes 
internationales d’exposition radiologique pour le public alors en vigueur (.) ». 
 
Mais c’est justement ce point qui est à l’origine des dissensions entre les experts soviétiques et les 
scientifiques ukrainiens et biélorusses ! Les Biélorusses réclamaient l’application d’une limite annuelle 
5 fois plus basse, de 0,1 rem (1 mSv) d’où une dose-vie de 7 rem (70 mSv). C’est ce qu’ils ont dit, le 
président de l’académie des sciences Platonov, le directeur de l’institut de radiologie de l’académie 
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des sciences de Biélorussie E. V. Konoplya, le cytogénéticien N.A. Kartel et bien d’autres lors de 
cette séance rapportée par l’organe du PC biélorusse à laquelle assistaient les experts de l’OMS. Et 
ils avaient raison ces scientifiques jugés incompétents par les experts OMS. En effet, c’est à la 
conférence de Paris en 1985 que la Commission Internationale de Protection Radiologique CIPR a 
publié une Déclaration (« Statement ») introduisant 1 mSv/an comme limite principale pour les 
membres du public.  
 
Aucune publicité n’a été faite à Paris sur ce point et c’est à Londres en novembre 1986 à une 
conférence conjointe Friends of the Earth/National Radiological Protection Board (Amis de  
la terre et Office National de Radioprotection) « The biological effects of low-level exposure to ionizing 
radiation » que nous en avons pris connaissance  
 
[ Voir l’exposé de R.B. Berry de la CIPR publié dans le livre des actes du colloque Radiation and 
Health, p. 122, Ed. Robin Russell Jones and Richard Southwood, Wiley 1987).].  
 
Cette limite annuelle de 1 mSv sera officialisée bien plus tard en 1991 dans la CIPR 60. 
 
Le rapport 225 du CEPN fait complètement l’impasse sur cette controverse entre scientifiques 
biélorusses au plus haut niveau de l’Académie des sciences et experts de la radioprotection 
soviétique puisqu’il se borne à des textes officiels. Aucun des arguments des contestataires n’est 
donc exposé. 
 
Ce sont des arguments sanitaires visant à mieux protéger la population et surtout la  
santé des enfants car il n’y a pas que les cancers mais une augmentation de la morbidité,  
des maladies liées aux dysfonctionnements de tous les systèmes de régulation  
 
[ Par exemple lors de la séance avec les experts OMS, intervention de E. Konoplya « Cette dose de 
35 rem en 70 ans dans quelle mesure comprend-elle l’action combinée sur l’organisme humain de 
certains facteurs secondaires tels que les pesticides, les nitrates et autres éléments chimiques ? 
Comment calculer l’influence de l’iode qui, bien qu’il ne soit plus présent à cause de sa période 
physique, se manifeste sur la thyroïde ? Est-ce que toutes les catégories de la population sont 
envisagées dans ce concept ? Dans la République il y a des malades (.). Dernièrement la situation 
radiologique ne s’est pas améliorée sensiblement. Dans ce concept en plus du Cs137, le Sr 90 est-il 
compté, le plutonium et les particules chaudes? (.)» ou l’intervention du cytogénéticien N. A. Kartel 
qui précise que les études cytogénétiques chez les rongeurs de Braguine et de Khöniki  
(proches de la zone des 30 km) montrent une augmentation de la fréquence des aberrations  
chromosomiques par rapport à des rongeurs d’un bois protégé près de Minsk. Idem pour les veaux 
de Krasnopol par rapport à la région de Minsk. Intervention de Denicevitch sur la santé d’un groupe 
de mécaniciens de la région de Narovlia comparée à celle d’un groupe de Minsk etc.]. 
 
Sont-ils connus des participants aux groupes de travail du comité CODIRPA alors que le rapport 
CEPN 225 est cité, par exemple, par le groupe de travail GT1 ? 
 
- Une omission importante. Ce rapport fait évidemment l’impasse sur la démarche faite sous la 
houlette de Iline pour clore la controverse, une lettre adressée à Gorbatchev (14 septembre 1989), 
signée par 92 spécialistes d’URSS en radioprotection. Entre autres arguments ils critiquent les 
scientifiques biélorusses et ukrainiens car la dose-vie de 7 rem demandée par les Biélorusses ou de 
10 rem par les ukrainiens était déjà atteinte pour nombre d’habitants des zones contaminées ou le 
serait dans un avenir proche y compris dans des villes. La lettre indiquait qu’il faudrait reloger des 
centaines de milliers d’habitants -voire près d’1 million. Si l’on consulte le tableau des zones 
contaminées dans les trois républiques, Biélorussie, Ukraine et Russie [5] cela reviendrait à déplacer 
tous les habitants des zones sous contrôle radiologique au-dessus de 5 Ci/km2 (185 000 Bq/m2) 
environ 800 000 habitants (plus de 350 000 pour la Biélorussie, le pays le plus touché). 
 
1- C’est bien la preuve que le concept de dose-vie des 35 rem (350 mSv) incluait les doses  
passées !  
 
Et c’est d’ailleurs écrit en clair dans cette lettre à Gorbatchev « il faut tenir compte que la dose de 35 
rem comprend aussi une partie de la dose reçue au cours des 3 premières années et dans quelques 
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agglomérations cette dose est à peu près la moitié de la dose totale recommandée au cours de la vie. 
Tandis que dans un certain nombre de villages (par exemple Yacène district de Chevtchenk-Poliyesk 
-région de Kiev, Tchoudiane et Malinovka -dans la région de Moguilev qu’il aurait fallu décider 
d’évacuer depuis longtemps) la dose-vie de 35 rem peut être atteinte dans un avenir proche » 
[souligné par moi]. 
 
2- C’est donc aussi la preuve que des villages des zones lointaines qui auraient dû être 
évacués ne l’ont pas été ! 
 
Mais même sans cette lettre MM. Hériard-Dubreuil, Ollagnon et Lochard (directeur du CEPN) auraient 
dû savoir que les 350 mSv incluaient les doses passées car c’est indiqué noir sur blanc dans l’article 
d’un collaborateur du Pr Iline, G. M. Avetisov dans ce même rapport CEPN 225 aux pages 122 et 135 
! 
 
Pourtant, si au lieu de Belyaev les auteurs de PAREX avaient consulté Savkine, toujours dans ce 
rapport 225)  
 
[ CEPN Report 225 M. Savkin, History of zoning processes after the accident at the Chernobyl 
nuclear power plant p.170.]  
 
ils auraient vu qu’en juillet-août 1986 les villages contaminés faisant partie des zones à contrôle strict, 
avaient été classés en 3 groupes sur la base du respect de la norme de 10 rem (=100 mSv=0,1 Sv) 
édictée pour l’année 1986 comme norme d’intervention c'est-à-dire d’évacuation. Or si des villages 
proches de la zone des 30 km ont bien été évacués fin août et même en septembre parce qu’ils 
allaient atteindre 0,1 Sv, les localités situées loin de Tchernobyl dans la région de Moguilev n’ont pas 
été évacuées et pourtant elles allaient atteindre 0,1 Sv même en introduisant des restrictions sur la 
consommation des aliments. Leur évacuation n’a pas été planifiée en 1986. 
 
De plus Savkine indique qu’au moment des discussions en 1988 sur les 350 mSv en 70 ans le 
problème des localités éloignées de Tchernobyl s’est à nouveau posé, la liste établie en 1988 pour le 
relogement coïncide avec celle des localités à évacuer de 1986 et il ajoute : 
 
« Il est probable que le maintien sur place des femmes enceintes et des enfants dans des  
endroits contaminés au-dessus de 1,5 MBq/m2 [au-dessus de 1,5 mégabecquerels/m2 soit plus de 
40 Curies/km2] a été une erreur et a influé sur l’accroissement de l’anxiété  
sociale »[souligné par moi]. 
 
A propos d’anxiété sociale il y a eu en septembre 1989 des manifestations à Minsk, fait incongru en 
URSS. Il y a tout lieu de penser que ce sont ces habitants qui ont fourni le gros des manifestants car, 
d’après les photos parues dans la presse leurs pancartes indiquaient des contaminations surfaciques 
très élevées en Cs137 et Sr90. 
 
C’est d’autant plus vraisemblable que la Pravda a publié le 20 mars 1989 la carte des débits de dose 
relevés au 10 mai 1986 en indiquant dans le texte d’accompagnement la norme qui aurait régi des 
évacuations de 1986, effectuées après cette date : un débit de dose dépassant 5 milliroentgen par 
heure (5 mR/h, environ 300 à 500 fois le rayonnement naturel). La carte montre des isolignes 5 mR/h, 
10 et 15 mR/h. Or des isolignes 15 mR/h enserrant des zones où les débits de dose étaient 
supérieurs à 15 mR/h figurent pour les zones lointaines de Biélorussie au-delà de Gomel et dans la 
région de Moguilev (et aussi en Russie). Toutes ces localités auraient dûes être évacuées en 1986 et 
ne l’ont pas été. 
 
Ne pas soulever cette « probable erreur » de gestion des autorités soviétiques au cours  
de la phase accidentelle qui indique qu’il aurait fallu évacuer davantage d’habitants en  
1986, peut avoir des conséquences graves pour les contaminés d’un accident futur. 
 
A moins de considérer que des débits de dose supérieurs à plus de 1000 fois le rayonnement naturel 
sont inoffensifs pour la santé ? (Ils devaient être beaucoup plus élevés début mai). 
 
3- D’autres oublis. 
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Remarquons qu’il n’y a pas que des zones lointaines qui ont été « oubliées » en 1986. Il y a eu 
d’autres « oublis ». Le Pr. Vassili Nesterenko, directeur de l’institut de physique nucléaire a réclamé 
dés les premiers jours de la catastrophe une prophylaxie générale de la population par distribution 
d’iode stable. Cela a été refusé et les autorités l’ont accusé de vouloir semer la panique. Ayant 
organisé avec son Institut les équipes de collecte d’informations concernant la situation radiologique 
(les débits de dose, les concentrations surfaciques en radionucléides, les concentrations dans l’air, 
dans les aliments) il a demandé l’extension de la zone d’évacuation ce qui aurait inclus des villages 
des districts de Khöniki, Narovlia, Braguine, bordant la zone déjà évacuée. Cela a été refusé. Il a 
finalement été destitué de son poste de directeur. 
 
 [ Wladimir Tchertkoff, LE CRIME DE TCHERNOBYL. Le goulag nucléaire Ed. Actes Sud, 2006. Le 
livre analyse en détail « l’aide inefficace » du programme CORE (précédé du programme ETHOS). 
L’aide n’est pas basée sur la protection sanitaire des habitants]. 
 
[Par la suite il a créé l’institut indépendant BELRAD avec des centres locaux de contrôle radiologique 
(mesure de contamination des aliments, information et conseils aux villageois) pour assurer au mieux 
la radioprotection de la population, surtout celle des enfants car la contamination interne est due à 
l’alimentation -lait, baies sauvages, champignons etc. Dans les villages, grâce à l’équipement mobile 
de BELRAD la charge corporelle des enfants en Cs137 est mesurée par spectrométrie gamma. V. 
Nesterenko distribue une préparation à base de pectine de pomme qui, par ingestion, fait baisser la 
charge corporelle en éliminant partiellement Cs137 par les voies naturelles. 
 
L’implantation du programme CORE au Belarus a évincé V. Nesterenko de la majorité des centres 
locaux qu’il avait créés [13]. BELRAD est actuellement en butte aux tracasseries des autorités et a 
lancé un appel à l’aide pour sa survie  
 
[ Enfants de Tchernobyl Belarus, 20 rue Principale, 68480 Biederthal.  
http://enfantsdetchernobylbelarus.doubleclic.asso.fr/pages/0.html 
Sur ce site, Choix des textes et traduction de Wladimir Tchertkoff, Collaboration de Lisa Mouravieff « 
TCHERNOBYL Conséquences de la Catastrophe pour l’homme et la nature » A.V. Yablokov, V.B. 
Nesterenko, A.V. Nesterenko. Préface de Dimitro Grodzinsky. (Saint-Petersbourg, Naouka, 2007).]. 
 
- Les relogements, l’anxiété sociale et « les turbulences sociales ». 
 
En cas d’accident nucléaire, si l’on désire ne pas causer d’anxiété et de troubles dans la population 
quelques « conseils » ont été donnés par un responsable de l‘énergie nucléaire du Royaume-Uni 
ayant eu à gérer celui de Windscale en 1957. Là, c’était sans commune mesure avec Tchernobyl, il 
ne s’agissait pas de déplacer des populations mais d’interdire seulement la vente de lait contaminé 
en iode 131. D’abord le lait a été interdit sur une petite zone mais il a fallu l’agrandir ensuite et cela a 
causé des remous dans la population qui a perdu confiance dans les spécialistes. Le responsable 
britannique concluait qu’il fallait définir dés le début une zone interdite la plus grande possible  
 
[ L’exemple de Windscale, un accident mineur comparé à Tchernobyl, le 10 octobre 1957 sur le  
réacteur militaire plutonigàne de Windscale de 200 MWthermiques, incendie de graphite avec rejets  
d’iode 131 (et de Polonium 210, fait occulté pendant des années) ò le lait a d̂ êtreinterdit dans une 
zone «2 millions de litres de lait (15000 Bq/l) en Iode 131 ont été rejetés en mer  
d’Irlande». (Les jeux de l’atome et du hasard, Jean-Pierre Pharabod et Jean-Paul Schapira,  
Calmann-LÉvy 1988). 
      
D’après le Rapport de mission à Risley en 1958 de trois ingénieurs du CEA (CP/58-209/HH/MLL, H. 
Héring, A.Herpin, M. Pascal) un des dirigeants de Windscale, M. Hampton, a souligné l’erreur 
commise en interdisant d’abord, très vite après l’accident une zone relativement réduite, qu’il a fallu 
agrandir peu après: il voit là la raison profonde de l’inquiétude populaire, à l’idée que les spécialistes 
changeaient d’avis sur la nature du danger. Selon lui : « Nécessité de disposer d’un service de presse 
local très bien charpenté, intérêt de donner une très large publicité (radio, télévision.) à tout ce qui 
touche la protection, soin à apporter à la définition de la zone interdite dés le début (qui doit être la 
zone maximum en toute hypothèse), mise en place de comités locaux de liaison ».En somme c’est la 
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stratégie PAREX/CODIRPA avec les « parties prenantes », les CLI autour des installations nucléaires 
et on ajoute des associations pour les « mouiller » et faire plus crédible. 
Il n’est pas question pour les citoyens d’intervenir « à l’amont » sur la nécessité du nucléaire ou son 
arrêt ! On nous demande de gérer les conséquences du nucléaire.].  
 
Ce qui n’a pas été le cas après Tchernobyl. 
 
Je trouve inquiétant de voir que ce Rapport 225 du CEPN semble désormais être la référence des 
groupes de travail GT de CODIRPA pour analyser la gestion soviétique. Dans le Document de travail 
du GT1 du 15/11/2007 la dose-vie des 350 mSv est considérée comme « ayant fait l’objet de vives 
controverses notamment à cause du caractère obligatoire du relogement ». C’est oublier ceux qui, au 
contraire, ont manifesté précisément pour être relogés hors des zones contaminées dans un pays où 
les manifestations étaient réprimées. La situation n’était certainement pas vécue de la même façon 
par les couples ayant des jeunes enfants ou par les personnes âgées. C’est oublier l’accroissement 
de la morbidité décrite par les scientifiques biélorusses en particulier chez les enfants. Nous avons eu  
des témoignages directs tant pour l’Ukraine (̀ Maline par exemple) que pour la Biélorussie comme à 
Vietka  
 
[ sous la signature d’Amélie B́nassy (Dr Martine Deguillaume) de retour de mission  
Le Généraliste, N° 1176, mardi 29 mai 1990. Chez les enfants outre les pathologies thyroïdiennes, 
des cas de leucémie, une forte augmentation des pathologies infectieuses par rapport à 1986. A 
Vietka angines multipliées par un facteur 2 en 1989, ORL par 3,4 ; les pneumopathies par 3,5. - 
Martine Deguillaume « Tchernobyl, noire transcendance » L’INTRANQUILLE 1-1992 p. 225-263 ]. 
 
Incidemment dans ce même document de travail du GT1 il est affirmé que les 350 mSv ne tenaient 
pas compte de la réduction d’exposition que pourrait entraîner la mise en œuvre d’actions de 
réhabilitation de l’environnement. Ce n’est pas ce que disent les articles de la presse officielle 
biélorusse où il est fait état (comme dans l’article cité précédemment) que ce sont les localités où la 
décontamination ne permet pas d’abaisser la dose-vie à 35 rem qui peuvent conduire à l’éloignement 
définitif. Quant à Evtoukh, le Président de la commission du comité central du parti communiste de 
Biélorussie chargée de la «liquidation» des conséquences de Tchernobyl il souligne que la 
décontamination industrielle n’a pas donné les résultats escomptés. «La baisse réelle de 
contamination par les radionucléides est 2 fois plus faible que celle calculée par les centres 
scientifiques chargés d’établir les normes ». 
 
Tous ces problèmes liés à la décontamination des terres par l’emploi de zéolites, des engrais  
potassiques, du chaulage etc. et la décontamination des lieux habités qui ont été utilisés en  
Biélorussie (et ailleurs) sont plus difficiles à résoudre qu’il n’y paraît au départ. 
 
Le programme biélorusse de relogement d’octobre 1989 [4]. 
 
Les programmes du Soviet suprême de Biélorussie de relogement 1990-1995 élaborés en juillet 1989 
et finalisés en octobre 1989 sur la base des 35 rem (350 mSv) en 70 ans concernaient plus de 118 
000 personnes. Il s’agissait en priorité de déplacer en 1990-1991 les habitants des zones 
contaminées à plus de 40 Ci/km2 en Cs137 qui pouvaient atteindre 50 rem (500 mSv) et des villages 
où l’agriculture collective ne pouvait plus être pratiquée; en 1991-1992 des localités voisines où la vie 
économique ne pouvait plus être assurée du fait des déplacements précédents soit en tout plus de 21 
700 personnes puis en 1992-1995 les 96 500 habitants des zones contaminées à plus de 15 Ci/ km2. 
 
Evidemment il n’a plus jamais été question d’une dose-vie de 70 mSv. Les scientifiques biélorusses 
se sont trouvés en porte à faux et vis-à-vis de Moscou et vis-à-vis des dirigeants biélorusses 
obéissants à Moscou. 
 
Dans le cas de la Biélorussie on a des renseignements sur la situation des districts de la région de 
Gomel en 1988 où la contamination surfacique en Cs137 était comprise entre 5 et 15 Ci/km2 et où 
vivaient 107 000 personnes. C’est une région d’élevage, productrice de lait et de viande avec près de 
60% du lait hors normes (70% pour la production privée) et où la moitié du cheptel aurait péri [3]. 
D’après le secrétaire du PC Kamä « une mauvaise organisation de l’approvisionnement en aliments 
propres pour le bétail, un mauvais contrôle de la radioactivité ont conduit à la perte de 48 000 vaches 
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alors que 40 000 vaches sont entretenues en pure perte puisqu’on ne peut pas consommer le lait ». 
Et les paysans qui ont leur vache ils ne consomment pas le lait, ni les légumes de leur lopin privé ? 
 
G. Hériard-Dubreuil et ses collègues, en choisissant Belyaev comme informateur privilégié  
accréditent l’idée que ce que demandaient les scientifiques biélorusses n’était pas fondé. 
Evidemment tout dépend de ce que l’on considère comme prioritaire. Est-ce la santé ou est-ce 
l’économique ? (M. Jacques Lochard, Directeur du CEPN a été un spécialiste des optimisations coût/ 
bénéfice). 
 
Le nombre d’habitants à reloger et pas dans des conditions minables (comme les faux villages 
Potemkine sous Catherine II), c’est le nœud du problème. La Biélorussie ne pouvait rien faire sans le 
financement de l’URSS ou l’aide internationale. 
 
La loi voulue par Iline sera refusée par le Soviet Suprême d’URSS qui vote en avril 1990 le  
financement du programme biélorusse de relogement 1990-1992 des habitants des zones  
contaminées à plus de 40 Ci/km2 (1,48 millions de Bq au m2), ceux qui auraient dû être évacués en 
1986. Mais l’URSS n’existera plus à l’été 1991. La République indépendante devra assumer le 
financement. 
 
Du 1er au 5 octobre 1990 s’est tenu un séminaire international à Luxembourg organisé par la  
Commission des Communautés Européennes sur «L’évaluation et la comparaison des impacts 
environnementaux de trois accidents nucléaires majeurs Kychtym, Windscale et  
Tchernobyl ». C’était vraiment international avec des scientifiques des Etats-Unis, du Royaume-Uni, 
une quarantaine de Soviétiques (5 Biélorusses), des Français (dont des agents EDF, CEA, des 
ministères etc.). 
 
Juste avant sa communication décrivant en détail l’augmentation de la morbidité en Biélorussie E. 
Konoplya (directeur de l’institut de radiologie de Minsk) a lancé un Appel solennel pour qu’il y ait une 
aide internationale à la Biélorussie avec participation de la Communauté européenne. 
 
En fait d’aide internationale Gorbatchev a demandé en octobre 1989 l’expertise AIEA et la réponse a 
été le Projet International Tchernobyl avec sa conclusion en mai 1991 que tout allait bien, les 
habitants des zones contaminées ne sont pas plus malades que ceux des zones «propres».  
 
Parallàlement la Commission soviétique dirigée par Belyaev a introduit le « Nouveau Concept » grâce 
auquel il ne peut plus y avoir de relogements massifs de populations mais que des relogements 
volontaires car on ne tient plus compte des doses passées. 
 
Les experts occidentaux et la catastrophe de Tchernobyl 
 
Amorcé en 1992 dans « Tchernobyl une catastrophe » j’ai développé en 1997 le thème des 
«Responsabilités occidentales dans les conséquences sanitaires de la catastrophe de  
Tchernobyl en Biélorussie, Ukraine et Russie » au cours de réunions publiques et dans plusieurs 
publications  
 
[ «Responsabilités occidentales dans les conséquences sanitaires de la catastrophe de  
Tchernobyl, en Biélorussie, Ukraine et Russie ». Ce texte a été préparé pour les Actes de la  
2̀me conférence scientifique internationale sur les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl 
«Santé et information, des incertitudes aux interventions dans les régions contaminées de Tchernobyl 
» organisée par le CUEH Centre universitaire d’́cologie humaine et des sciences de l’environnement, 
Genève, 13-14 Nov. 1997 sous le titre « Western responsibility regarding the health consequences of 
the Chernobyl catastrophe in Belarus, the Ukraine and Russia». (Actes publiés en 1999 dans les 
Cahiers N°2, p. 185-196).  
http://www.dissident-media.org/infonucleaire/western_responsability.html 
     
En français des versions avec de très légères variantes publiées en 1998 : 
- Gazette Nucléaire 163/164, janvier 1998 p.14-19 - Radioprotection et Droit nucléaire, sous la 
direction de Ivo Rens et Joel Jakubec, collection SEBES Stratégies énergétiques, Biosphàre & 
Société, Editions Georg, Geǹve, 1998 (traduction du texte anglais) p. 247-261.  
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http://www.unige.ch/sebes/textes/1998/98BelbeochB.html (Numérisé par Yves Renaud.- Chroniques 
de la Biélorussie contemporaine, sous la direction de Alexandra Goujon, Jean-Charles Lallemand et 
Virginie Symaniec, L’Harmattan, 2001, p. 279-306. ]  
 
(qu’on peut trouver sur Internet y compris en anglais). J’ai tenté de montrer comment, dès août 1986, 
les experts occidentaux ont tout fait pour diminuer l’ampleur de la catastrophe notamment par la 
diminution de la dose collective et du bilan des cancers radio-induits mortels. Il est clair que les 
experts de l’OMS et en particulier le Pr. Pellerin ont joué un rôle primordial dans le processus de 
minimisation des conséquences sanitaires de la catastrophe lors de la controverse sur les « 35 rem 
en 70 ans » en décrédibilisant les scientifiques récalcitrants, en préconisant des doses plus élevées 
et en ramenant les effets sanitaires observés à des problèmes psychologiques soutenant ainsi les 
experts de Moscou et leur diagnostic de « radiophobie ». Ces problèmes psychologiques  
existent bien Sûr, comme si la catastrophe et ses radiations n’y étaient pour rien, comme si, d’ailleurs, 
les rayonnements n’avaient aucun effet neurologique. Comme si la pollution industrielle chimique 
pouvait être séparée de celle des radioéléments rejetés par Tchernobyl. Comme si on connaissait 
tout sur les effets de la contamination interne chronique ajoutée à l’exposition externe. 
 
Il est assez curieux de voir qu’erreurs et omissions de PAREX s’insèrent parfaitement dans le 
processus de minimisation des conséquences de Tchernobyl. 
 
C’est donc pour régler le conflit entre les scientifiques biélorusses et les autorités de radioprotection 
soviétique que Gorbatchev demande à l’AIEA d’expertiser la gestion post-accidentelle soviétique qui 
conduira au « Projet International Tchernobyl » et qu’une commission dirigée par Belyaev est chargée 
d’élaborer un Nouveau Concept - PAREX induit une filiation entre le concept des « 35 rem (350 mSv) 
en 70 ans » de 1988 et le « Nouveau concept » de Belyaev de 1991. 
 
Belyaev a présenté son Nouveau Concept lors de la conférence internationale organisée à Paris du 
15 au 17 avril 1991 par la Société Française d’Energie Nucléaire et son homologue Soviétique sur 
«Les accidents nucléaires et le futur de l’énergie. Leçons tirées de Tchernobyl ». Le terme anglais de 
« relocation » a été traduit dans la version en français de son  
intervention par « réimplantation ». 
 
Son concept est basé sur une dose annuelle de 1 mSv. Cette limite de 1 mSv est un niveau inférieur 
au-dessous duquel aucune contre-mesure n’est requise. Belyaev stipule qu’avec les contre-mesures, 
qui ont déjà été prises et après les « réimplantations » qui doivent être réalisées en 1991 plus 
personne ne dépassera désormais le niveau supérieur de 5 mSv au-dessus duquel il faudrait 
déplacer les habitants. Des niveaux intermédiaires d’intervention peuvent être introduits entre 1 et 5 
mSv/an à partir de 1991 et la limite supérieure de 5 mSv devra être diminuée graduellement les 
années suivantes. 
 
Pour Belyaev puisque la réimplantation ne peut éviter que les doses futures, les doses reçues 
précédemment ne doivent pas être prises en compte pour décider du relogement hors des zones 
contaminées. C’est la fin des programmes gouvernementaux de relogement massif, le relogement ne 
pourra se faire que sur la base du volontariat. 
 
Or ce n’est pas parce que des doses ont été reçues dans le passé qu’en ajouter de nouvelles, 
présentes et futures n’est pas encore plus nocif ! 
 
En ne tenant pas compte des doses reçues depuis le 26 avril 1986 dans le concept de vie sûre de 
350 mSv en 70 ans PAREX fait apparaître le nouveau concept de Belyaev comme une amélioration 
puisqu’on passerait d’une dose annuelle de 5 mSv à 1 mSv, celle demandée par les contestataires [5] 
[6].  
 
En réalité c’est un marché de dupes et du temps s’est écoulé avec les habitants vivant dans les 
zones contaminées. 
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PAREX et le Projet international Tchernobyl. 
 
En passant sous silence les arguments des scientifiques biélorusses basés sur la constatation d’une 
dégradation de l’́’état sanitaire de la population des zones contaminées, PAREX accrédite le bilan du 
Projet International Tchernobyl  
 
Pour le Projet International Tchernobyl dont le bilan d’expertise de la gestion soviétique est énoncé 
lors de la conférence internationale de l’AIEA à Vienne en mai 1991 « en ce qui concerne le long 
terme, les mesures de protection qui ont été prises ou planifiées, quoique bien intentionnées, ont 
dépassé ce qui aurait été strictement nécessaire du point de vue de la radioprotection ». Ainsi les 
contre-mesures de la gestion soviétique ont été excessives, il ne fallait pas tenir compte des doses 
passées cela a conduit à reloger un nombre d’habitants beaucoup trop élevé, les restrictions 
alimentaires auraient dû être moins importantes (les normes de contamination des aliments auraient 
dû être plus élevées !) Quant à la santé des populations elle n’est pas affectée par les radiations mais 
tout est dû au stress (stress dû à l’excès des précautions prises). 
 
Finalement, les critiques des scientifiques biélorusses avaient une portée considérable car elles 
mettaient l’accent sur la réalité observée sur le terrain, cette réalité qui a été niée par les experts, et 
qui continue à l’être. Dû au stress (le terme de radio-phobie a dû être abandonné car trop rejeté par la 
population) tous ces symptômes inhabituels chez les enfants des zones contaminées ? Fatigue, 
saignements de nez, anémies, infections en tous genres, dysfonctionnements thyroïdiens, opacités 
du cristallin, malformations à la naissance, augmentation des anomalies chromosomiques, allergies, 
cancers et aussi leucémies d’après les témoignages de médecins. Les pédiatres des dispensaires 
locaux ont consigné les variations observées entre « l’avant » et « l’après » Tchernobyl. Les 
scientifiques biélorusses soulignaient l’hétérogénéité de la population avec l’existence de groupes à 
risque (enfants, vieillards, malades). Ils mettaient l’accent sur toutes les inconnues de cette situation 
complètement nouvelle, la succession dans le temps de deux étapes, celle due à l’irradiation externe 
du nuage et des dépôts au sol de la phase accidentelle avec sa pléthore de radioéléments à vie 
courte inhalés et ingérés, suivie ensuite, outre l’exposition externe, d’une contamination interne 
chronique par des éléments à vie longue Cs137, Sr90 mais aussi  
des transuraniens et des particules chaudes, le tout allié à des polluants chimiques. (Notre Pellerin a 
été formel il ne peut pas y avoir de synergie avec des polluants chimiques aux doses subies par la 
population. Son affirmation repose sur quelle base scientifique humaine ?) Ils signalaient 
l’augmentation de la radioactivité suite aux travaux des champs et aux feux de forêt par la re-
suspension dans l’air des particules radioactives. 
 
L’aide qu’ils attendaient n’est pas venue, sauf à une occasion, à propos de l’épidémie de cancers de 
la thyroïde chez les enfants biélorusses. Le cancer de la thyroïde est un cancer rare chez l’enfant, 
moins fréquent que la leucémie. Son incidence, avant Tchernobyl était inférieure à 1 cas par an par 
million d’enfants de moins de 15 ans: avant Tchernobyl en dix ans, de 1976 à 1985, le Pr Demidchik 
avait opéré 7 enfants (une incidence de 0,3 par million) alors que pour la seule année 1989 il avait 
déjà opéré 7 enfants et 29 durant l’année 1990 ! C’est passé inaperçu des experts du Projet 
International Tchernobyl. 
 
En 1992 la revue Nature a publié conjointement la lettre de médecins biélorusses (V.S. Kazakov et al) 
et celle de médecins de l’OMS (K. Baverstock et al) qui avalisaient leurs données 
 
 [ Nature, 3 sept 1992, vol. 359, p.21-22. Scientific Correspondence V.S. Kazakov  
et al ; K. Baverstock et al, Thyroid cancer after Chernobyl. Gazette Nucléaire 119/120, août 1992 p.6-
9. « Tchernobyl une catastrophe » p.176-178. ].  
 
Tollé général pas seulement en France, aux USA davantage encore  
 
[ Keith Baverstock, communication personnelle.]. 
 
Le temps de latence était trop court, les doses trop faibles, l’augmentation observée était due au 
dépistage, à des régions carencées en iode stable etc. 
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Vu l’acharnement des contradicteurs je suis persuadée que tout aurait pu être camouflé s’il n’y avait 
pas eu cette lettre de Baverstock et al publiée par Nature. 
 
Les cancers de la thyroïde chez les enfants ont été les bio-indicateurs de la contamination. Les 
dysfonctionnements thyroïödiens, autres que les cancers, ont été signalés bien  
avant la publication de Nature. Mais il n’y avait pas que la thyroïde, ce n’était pas les seuls effets 
observés ainsi que je l’ai indiqué précédemment. Cependant, comparer l’incidence des maladies 
avant et après Tchernobyl ne suffit pas aux épidémiologistes qui veulent avoir la dose reçue par les 
habitants dont ils analysent les maladies. Comme si les doses « reconstituées » après coup par des 
spécialistes n’avaient pas été tripatouillées. On a vu les doses efficaces engagées diminuer comme 
peau de chagrin au fil des années (on ne retrouve nulle part –et surtout pas dans le bilan du Forum 
Tchernobyl de 2005- celles des 800 000-1 million d’habitants dont parlaient Iline et ses collègues 
dans leur lettre à Gorbatchev) puis subitement les doses à la thyroïde ont augmenté quand les 
cancers de  
la thyroïde des enfants sont apparus. Si non il fallait sacrément l’augmenter le facteur de risque du 
cancer de la thyroïde (il a d’ailleurs été augmenté). 
 
J’ai terminé mon article sur les Responsabilités occidentales par l’énoncé des recommandations de la 
CIPR en 1991 dans le cas d’un relogement définitif après un accident nucléaire. Le relogement est « 
justifié » si la dose efficace évitée par le relogement est de l’ordre de 1 sievert. C’est ce qu’a 
préconisé M. Pierre Pellerin en 1989 en Biélorussie. J’ai indiqué que les experts décident du 
relogement ou du maintien sur place selon les résultats des calculs d’optimisation coût/bénéfice. Ces 
calculs sont hyper-compliqués. En simplifiant, le coût c’est le prix du relogement (coût du transport 
lors du déplacement, du logement, des manques à gagner de production etc.). Le bénéfice, c’est le 
prix du  
« détriment » sanitaire évité, par exemple un cancer mortel. Le détriment dépend bien sûr des 
facteurs de risque (combien de cancers par unité de dose collective exprimée en homme-sievert et on 
comprend tout de suite l’acharnement des pro-nucléaire pour que ce facteur de risque soit le plus 
faible possible). Les cancers évités ont un prix, ce que coûteraient les soins, tout va donc dépendre 
du coût attribué à l’homme-sievert car pour être relogé il faut que le bénéfice santé soit supérieur au 
coût du relogement. A partir de tous ces calculs du coût de l’homme-sievert on déduit le débit de dose 
optimisé mensuel au-dessus duquel on serait « relogé ». Jacques Lochard est un spécialiste du coût 
monétaire de l’homme-sievert. Cela revient à estimer le prix d’une vie.C’est ce que montrent les 
résultats des optimisations donnés dans la publication CIPR 63 de 1991 : 
 
pour les pays développés riches l’homme-sievert vaut 100 000 dollars et le débit de dose  
« optimisé » est de 5 mSv/mois. Pour nos pays c’est 20 000 dollars et 10 mSv/mois. Pour les pays en 
voie de développement l’homme-sievert ne vaut plus que 3 000 dollars et la dose optimisée est de 15 
mSv/mois. 
 
Je trouve cette approche indigne des valeurs humanistes qui devraient fonder une société dite « 
civilisée ». 
 
La radioprotection doit protéger la santé et le patrimoine génétique des humains. En cas d’accident 
nucléaire il n’y a pas que du rayonnement externe mais aussi contamination interne, chronique sur le 
long terme. Les effets biologiques de la contamination interne sont négligés, voire niés, qu’il s’agisse 
de ceux observés dans les premières années ou observés plus tard par l’équipe du Pr. Youri 
Bandajevsky. Chez les enfants, il a trouvé une corrélation entre l’activité spécifique en Cs137 (la 
concentration en Bq par kg de poids corporel) et la fréquence des anomalies cardiologiques, de 
même pour les opacités du cristallin (cataractes). La fréquence des anomalies augmente 
proportionnellement à l’activité spécifique. Il trouve que le Cs137 ne se répartit pas uniformément 
dans le corps mais se concentre dans certains organes et tissus. Il confirme ses résultats par 
expérimentation animale. Pour que la santé des enfants ne soit pas altérée sérieusement l’activité 
spécifique en Cs137 ne devrait pas dépasser 20 Bq/kg de poids corporel 
 
 [ J’ai analysé les effets de la contamination chronique et les travaux de Youri Bandajevsky dans le 
dossier intitulé « Liberté pour Youri Bandazhevsky » et dans son annexe « Irradiation et pathologies 
radioinduites », dossier envoyé aux autorités de Minsk via l’Ambassadeur du Belarus à Paris. - 
(Gazette Nucléaire 197/198, mai 2002). ]. 
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Tollé général chez les experts car les doses internes correspondant à la contamination sont bien trop 
faibles, selon eux, pour avoir un effet. Cependant il y a un problème, car les enfants sont malades. 
 
Après la tenue en 2005 du Forum Tchernobyl les 6-7 septembre 2005, j’écrivais : « La grande leçon 
de Tchernobyl sur les conséquences sanitaires est peut-êre que la polarisation sur les cancers est 
l’arbre qui cache la forêt, d’autant que la diminution d’espérance de vie dans les pays les plus 
contaminés de l’ex-Urss vont correspondre des cancers qui n’auront pas eu le temps de s’exprimer.  
 
C’est la révélation de l’augmentation relativement précoce de la morbidité qui est fondamentale.  
 
La contamination chronique par les radioéléments à vie longue tels le Césium 137 et le Strontium 90 
a des effets différents de ceux observés après une irradiation unique externe [un flash de 
rayonnement à Hiroshima et Nagasaki], Les radiations affectent la santé des enfants par l’atteinte de 
tous les systèmes fonctionnels, elle change la fertilité, elle s’attaque au patrimoine génétique. Et 
pourtant elle correspond à des doses très faibles d’après les modèles élaborés par les experts 
internationaux, trop faibles a priori, pour avoir un effet disent-ils. Jamais la question n’est posée de 
savoir si ces modèles sont conformes à la réalité or ces effets existent objectivement même s’ils sont 
niés » [22]. 
 
Des effets radio-induits autres que les cancers ont été observés sur les survivants des bombes A, des 
problèmes cardiaques entre autres, mais pour des doses beaucoup plus élevées que les doses 
calculées à partir des modèles de la CIPR appliqués à la contamination interne des habitants des 
zones contaminées. Ces modèles mathématiques sont-ils valables pour des pathologies liées à la 
contamination interne ? Ils sont très réducteurs car ils sont basés sur l’absorption d’énergie par le 
corps humain que l’exposition soit externe ou interne. Par incorporation chronique du Cs137 la dose 
efficace est quasiment indépendante de l’âge au-dessus de 1 an pour une même activité spécifique.  
(Un même nombre de becquerels par kg de poids d’un enfant de 1 an ou d’un adulte conduit à la 
même dose. Cette dose a-t-elle des effets biologiques comparables chez l’enfant de 1 an et chez 
l’adulte ?) 
 
Ces modèles ne tiennent pas compte de la re-concentration possible du radioélément dans certains 
tissus, de la détérioration des membranes cellulaires, ni des perturbations apportées à toutes les 
fonctions de régulation pouvant entraîner des troubles de tous les systèmes et organes vitaux [20]. 
 
Cependant certaines « certitudes » sont remises en cause. Des études récentes publiées en 2006 
par l’IRSN dans le cadre du programme ENVIRHOM montrent que la contamination interne a des 
effets inattendus, une complexité qui n’est guère explicable par les modèles de la CIPR. 
L’expérimentation animale a porté sur l’uranium et sur Cs137 
 
 [ Certains résultats du programme ENVIRHOM de l’IRSN publiés dans Toxicology montrent des 
effets inattendus de contamination interne chronique par Cs137 sur les rats. Par exemple une 
modification du cycle sommeil-veille qui pourrait être due à une accumulation dans la région du « 
brain stem » (Lestaevel P. et al Toxicology, 2006 september 21; 226(2-3):118-25). Les auteurs 
concluaient que les effets neuro-cognitifs de Cs137 doivent être approfondis et qu’on doit prendre en 
compte les désordres du système nerveux central des habitants des zones contaminées. - Tissandie 
E. et al montrent la modification du métabolisme de la vitamine D3 influant sur sa concentration dans 
le foie et le cerveau chez les rats Toxicology 225 (2006) 75-80. ].  
 
Ce programme d’’études se poursuit-il à l’IRSN ? 
 
La cataracte était considérée comme un effet déterministe, il semble bien que des études récentes 
contredisent ce dogme. Entre autres, l’OMS cite des modifications du cristallin chez les enfants et 
adolescents 5-17 ans résidant dans les zones contaminées proches de la zone évacuée  
 
[ « Du déni des conséquences de Tchernobyl au prix Nobel de la paix : l’irrésistible ascension de 
l’AIEA » suivi du dossier « Quelques remarques sur le communiqué de presse et le rapport des 
experts de l’OMS » Lettre d’information du comité Stop Nogent-sur-Seine n°108, octobre-décembre 
2005. -  www.dissident-media.org/stop_nogent ]. 
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Prendre en compte les pathologies observées au Belarus reviendrait à réviser les normes de  
radioprotection d’une façon spectaculaire. Une telle réduction est inadmissible pour nos experts en 
radioprotection, eux qui se sont opposés dans les années 90 à la diminution des limites de dose 
annuelles recommandées par la CIPR. Il n’est pas question qu’ils admettent par contamination 
interne des effets sur la santé autres que les cancers et surtout des effets à très faible dose alors que 
nos Académies des Sciences et de MÉdecine (dont ils sont membres influents) considèrent comme 
non valide aux faibles doses (inférieures à 100 mSv) la relation linéaire et sans seuil entre facteur de 
risque cancérogène et doses de rayonnement. Pour nos académiciens le risque de cancer est 
négligeable aux faibles doses. Il y aurait même un seuil vers 10 mSv en dessous duquel il n’y aurait  
plus du tout d’effet. La controverse franco-américaine sur ce sujet n’a guère eu d’́écho  
 
[ Bulletin épidémiologique hebdomadaire, BEH numéro15-16, 2006. C’est un numéro thématique 
consacré à l’exposition aux radiations ionisantes d’origine médicale. Outre trois articles consacrés à 
ce thème on trouve, sous le titre « Controverse : les faibles doses de radiations ionisantes sont-elles 
carcinogéniques ? » deux articles à points de vue opposés : 
- « Point de vue d’experts de l’Académie française de médecine et de l’Académie des 
sciences » par Maurice Tubiana, André Aurengo, Dietrich Averbeck 
- « Point de vue d’experts de l’Université Columbia, New-York, et de l’Université de Californie, 
Berkeley » par David J. Brenner et Rainer K. Sachs (traduit par Jean Donadieu Institut de veille 
sanitaire, Saint-Maurice). 
 
Et dans Radiation and Environmental Biophysics, March 2006) vol. 44. CONTROVERSIAL ISSUE 
- M. Tubiana, A. Aurengo, D. Averbeck, R. Masse « Recent report on the effect of low doses of 
ionizing radiation and its dose-effect relationship » p. 245-251. 
- David j. Brenner, Rainer K. Sachs « Estimating radiation-induced cancer risk at very low doses: 
rationale for using a linear no-threshold approach » p. 253-256. ].  
 
Le Pr.Tubiana conteste l’étude des 15 cohortes des travailleurs du nucléaire qui montre un excès de 
morts par cancers pour une dose externe cumulée moyenne de 19,4 mSv  
 
[ Cardis E. et al, Risk of cancer after low doses of ionising radiation: retrospective cohort study in 15 
countries. British Medical Journal 2005, 331:77BMJ, doi :10.1136/bmj.38499.599861.E0 (published 
29 June 2005). ]  
 
en invoquant le grand nombre de cancers du poumon et le rôle tabac-alcool. Ce rôle existe, mais je 
connais des travailleurs morts par cancer du poumon au Centre d’é́tudes nucléaires de Saclay qui ne 
fumaient pas et qui ne buvaient pas. 
 
En définitive le Pr Tubiana estime qu’on a déplacé 200 000 personnes de trop après Tchernobyl...  
 
[ Maurice Tubiana « Le débat autour des faibles doses » , Environnement, Risques & Santé. Janvier-
février 2007, volume 6, numéro 1,59-67.].  
 
Encore heureux que la centrale de Tchernobyl ait été située près de Pripyat et n’ait pas été construite 
tout près de la grande ville de Kiev comme le suggérait le groupe d’études OMS auquel M. Tubiana a 
participé en 1957 consacré aux « Questions de santé mentale que pose l’utilisation de l’énergie 
atomique à des fins pacifiques» car construire les centrales loin des villes pourrait augmenter 
l’anxiété du public  
 
[ Roger Belb́och, Tchernoblues. De la servitude volontaire à la nécessité de la servitude, Ed. 
L’ESPRIT FRAPPEUR, Paris 2002, p. 13.]. 
 
Avec son Forum Tchernobyl de septembre 2005 [22], l’AIEA persiste et signe avec tous les  
organismes internationaux OMS, PNUD etc. «L’ONU revoit à la baisse le bilan de  
Tchernobyl ». Tchernobyl ce n’est vraiment pas un accident grave, c’est 4 000 morts. Et en plus le 
Forum censure quasiment le rapport OMS qui n’était pourtant pas très «révolutionnaire ». 
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Ce qui est demandé aux habitants des zones contaminées c’est de « Vivre et travailler au pays 
contaminé ». 
 
« Quand on examine les interventions des experts occidentaux dans la gestion des conséquences de 
la catastrophe de Tchernobyl, on voit clairement qu’ils ont apporté un soutien sans réserve au pouvoir 
central soviétique et à ses experts scientifiques au détriment de la santé de la population. Cette 
action de nos experts n’a guère soulevé de critiques ni dans la communauté scientifique, ni dans les 
corps intermédiaires (corps médical, syndicats, associations) ni dans les médias. 
 
Notre responsabilité dans les conséquences sanitaires de l’accident de Tchernobyl est donc entière.  
 
De plus l’action de nos experts a permis d’introduire, à partir de l’expérience de Tchernobyl, des 
critères strictement économiques pour la gestion des crises futures qui seront redoutables pour les 
accidents nucléaires dont on ne peut pas exclure la possibilité chez nous » 
 
Avril 2008. 
 
 
15 & 16 mai 2008 
 
Vivre Tchernobyl par Wladimir Tchertkoff à Lyon 
 
Intervention à la conférence du 15-16 mai 2008  
organisée par le Conseil régional Rhône-Alpes.  
 
"Vivre Tchernobyl"  
 
Ayant un temps d’exposition limité j’irai droit au but et poserai mes jalons en disant qu’il y a crime : 
une politique criminelle qui utilise les enfants humains comme animaux de laboratoire et dont des 
experts français, allemands, suisses ainsi que des organismes internationaux tels que OMS, AIEA, 
Commission européenne, France, Allemagne, Suisse, et des ONG sans but lucratif comme CEPN, 
Mutadis Consultants, ETHOS, CORE sont coresponsables.  
 
Je parlerai surtout du sort fait aux enfants biélorusses par la communauté scientifique et politique, 
internationale. Il s’agit tout d’abord de la gestion des conséquences de la catastrophe de Tchernobyl 
par les agences de l’ONU responsables du nucléaire et de la santé : l’AIEA promotrice des centrales 
nucléaires et l’OMS dont le but, exprimé au Chapitre I de sa Constitution, "est d'amener tous les 
peuples au niveau de santé le plus élevé possible." Ces deux agences cautionnent du haut de 
leur autorité scientifique et médicale la politique criminelle des 5 états membres du Conseil de 
sécurité dans le domaine du nucléaire en général et dans les territoires contaminés par la catastrophe 
de Tchernobyl en particulier.  
 
Cette politique se fonde, pour se donner une apparence de scientificité, sur une véritable stratégie de 
l’ignorance qui n’a rien de scientifique. Le tour de passe-passe du lobby nucléaire consiste à utiliser 
l’expérience de Hiroshima pour expliquer Tchernobyl. On explique qu’en présence des faibles doses 
de rayonnement dans les territoires de Tchernobyl, comparées aux doses très élevées du flash de 
l’explosion des bombes d’Hiroshima et de Nagasaki, il est à priori, impossible que les pathologies 
observées soient causées par l’accident.  
 
Or les deux évènements et les mécanismes qui portent atteinte à la santé sont différents. Il n’y a pas 
eu d’explosion atomique à Tchernobyl. Il y a eu deux explosions thermiques et un incendie qui a duré 
10 jours. Aujourd’hui le fond radioactif autour de la centrale est faible. Mais d'énormes quantités 
d’éléments radioactifs artificiels ont été éjectés lors de l’explosion thermique et dispersés par 
l’incendie à de grandes distances au gré des vents et des pluies. Ces éléments de longue durée 
contaminent l’environnement, les plantes, les animaux et les êtres humains. Ils ont détruit la santé et 
la vie de centaines de milliers de jeunes liquidateurs qui ont ingéré et inhalé les particules 
radioactives en travaillant autour de la centrale, et ils contamineront les générations futures, les 
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descendants des habitants de plus en plus malades à force de consommer ces radionucléides depuis 
22 ans.  
 
Mais l’OMS et l’AIEA ne reconnaissent que 54 décès des premiers liquidateurs engagés et 4000 
cancers mortels prévisibles, alors que les données officielles d’Ukraine et de la Fédération de Russie 
annonçaient en 2001, 10% de décès déjà survenus et 30% d’invalides parmi les 800 000 liquidateurs 
engagés. Les 2 millions de paysans et plus de 400 000 enfants biélorusses, qui vivent dans les 
territoires radioactifs, seraient tous indemnes du fait de l’accident de Tchernobyl. La grande quantité 
des maladies, qui se multiplient et s’aggravent d’année en année, est attribuée officiellement au 
stress, à la « radiophobie », à l’alcoolisme des parents…  
 
Monsieur Gonzales, un haut fonctionnaire de l’AIEA, a déclaré à la conférence de Kiev qu’il était 
impossible en présence de ces faibles niveaux de radioactivité d’avoir la preuve d’une corrélation 
entre la radioactivité et les maladies, que c’était « un problème épistémologique insoluble ». Il a dit 
textuellement « nous n’avons aucun moyen de connaissance directe à ce niveau. Nous ne 
savons pas. »  
 
Nous savons par contre que le Professeur Bandajevsky a fini en prison et en exil parce qu’il a 
pulvérisé cette prétendue ignorance par des recherches scientifiques rigoureuses, qu’il a effectuées 
pendant 9 ans. Étant anatomopathologiste et non physicien comme M. Gonzales, Youri Bandajevsky 
maîtrisait ce « moyen de connaissance directe » qui manquait soi-disant au fonctionnaire de l’AIEA, 
lequel refusait d’en reconnaître la possibilité. Bandajevsky a découvert la corrélation, il a établi la 
preuve du lien de cause à effet entre les radionucléides incorporés à faible dose et la destruction des 
organes vitaux.  
 
Au cours de mes enquêtes, j’ai découvert que des experts français, membres d’organisations non 
gouvernementales, loi 1901, ont un rôle d’exécutants actifs dans cette politique néfaste, qui 
condamne les enfants du Bélarus à souffrir de toutes les maladies inconnues de l’atome sans 
radioprotection et sans assistance médicale qualifiée. Ces organisations françaises, financées par les 
pays riches d’Europe recueillent des données sur la contamination des habitants, leur donnent des 
cours sur la façon d’éviter une contamination excessive, mais ne soignent pas les enfants contaminés 
qu’ils observent. Pire, elles refusent de soutenir la distribution aux enfants contaminés de l’additif 
naturel à base de pectine, demandé par l’Institut de radioprotection Belrad de Nesterenko, le seul qui 
s’efforce avec notre aide insuffisante de maintenir les niveaux de contamination des enfants en-
dessous du seuil à partir duquel les lésions aux organes vitaux deviennent irréversibles.  
 
Qui sont les protagonistes de cette histoire commencée il y a 22 ans, quels sont leurs buts, de quoi 
s’agit-il exactement ?  
 
Le premier est Vassili NESTERENKO. - Face à l'inaction et aux mensonges du gouvernement 
Soviétique sur les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, qu'il a contestés dès les premières 
heures en réclamant l'évacuation des habitants dans un rayon de 100 kilomètres de la centrale en feu 
le physicien Professeur Vassili Nesterenko, académicien, directeur de l'Institut de l'énergie nucléaire 
de l'Académie des sciences du Bélarus, limogé de son poste en juillet 1987 comme alarmiste et 
semeur de panique, quitte définitivement cet institut d'état en 1990 et crée l'Institut de radioprotection 
indépendant "Belrad", pour venir en aide aux enfants des territoires touchés par les retombées 
radioactives. Dans les villages les plus contaminés du Belarus il organise 370 Centres locaux de 
contrôle radiologique, où il forme les médecins, les enseignants, les infirmières à la radioprotection, et 
les familles à la façon de traiter les aliments pour diminuer la contamination. Financés d'abord par le 
gouvernement, pendant la brève période de "démocratisation", aujourd’hui ces centres sont tous 
fermés suite à la reprise en mains de la situation par le lobby atomique.  
 
En 1996, Nesterenko adopte avec succès l'additif alimentaire à base de pectine de pommes, 
recommandé par le Ministère de la santé ukrainien comme adsorbant du césium137 (Cs137). En un 
mois de traitement la charge en radionucléides de l'organisme de l'enfant peut baisser de 60-70%.  
 
Le deuxième protagoniste exceptionnel est Youri BANDAJEVSKY. – En 1994, Nesterenko fait la 
connaissance du recteur de l'Institut de médecine de Gomel, l'anatomo-pathologiste et médecin Youri 
Bandajevsky, qui effectue depuis 1991 des recherches sur l'étiologie des pathologies nouvelles chez 
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les habitants des territoires contaminés. Avec sa femme Galina, pédiatre et cardiologue, Bandajevsky 
découvre que la fréquence et la gravité des altérations morphologiques et fonctionnelles du cœur 
augmentent proportionnellement à la quantité de césium radioactif incorporé dans l'organisme. Il 
décrit la "cardiomyopathie du césium" : troubles cardiaques chez le petit enfant, chez l'adolescent et 
l'adulte, avec atteinte dégénérative du myocarde (muscle cardiaque). La mort subite survient à tous 
les âges, même chez l'enfant. Au-delà de 50 Becquerels par kilo de poids du corps, des lésions 
irréversibles apparaissent dans les organes vitaux.  
 
A partir de 1996, l'Institut "Belrad" et l'Institut de Gomel travaillent en parallèle. Nesterenko sillonne 
les villages et concentre ses mesures sur la contamination interne de l'organisme par le césium137 
au moyen de spectromètres pour rayonnement humain fournis par des ONG occidentales. Les deux 
instituts montrent qu'avec un régime alimentaire pauvre en Cs137 chez l'enfant et l'animal de 
laboratoire, on peut éviter des dommages irréversibles au niveau des organes vitaux. Des voies de 
recherche totalement nouvelles pour la science sont ouvertes.  
 
En avril 1999, les deux scientifiques sont invités par le Parlement biélorusse à faire partie d'une 
commission chargée de vérifier le Registre des doses et l'utilisation des fonds de l'État par l'Institut de 
médecine radiologique du Ministère de la santé dans ses recherches médicales sur les 
conséquences de l'accident de Tchernobyl. Leurs conclusions déplaisent aux membres de la 
commission proches du Ministère. Bandajevsky et Nesterenko signent un rapport séparé et l'envoient 
au Conseil de Sécurité du Belarus, responsable de la santé de la population. Celui-ci fait retirer le 
Registre des doses par le Ministère de la santé et l'invite à le revoir "d'urgence sur la base des 
conclusions" de Nesterenko et de Bandajevsky. Ce dernier envoie un Rapport au Président 
Loukachenko, dans lequel il critique sévèrement l'orientation des travaux de l'Institut du Ministère et 
montre qu'un seul milliard de roubles sur 17 a été dépensé utilement en 1998 par celui-ci. Dans la 
nuit du 13 juillet 1999 Bandajevsky est arrêté sur la base du décret de Loukachenko contre le 
terrorisme. Le 18 juin 2001, il est condamné sans preuves pour corruption à 8 ans de prison par le 
tribunal militaire de la Cour Suprême du Belarus.  
 
ETHOS. – Entre-temps, en 1996, un groupe de chercheurs français, dénommé ETHOS (ONG sans 
but lucratif, loi 1901), vient s'appuyer sur le centre de contrôle radiologique du village Olmany géré 
par le Professeur Nesterenko, pour recueillir ses données de mesures et se former à la 
radioprotection dans le laboratoire sans précédent des territoires contaminés de Tchernobyl. ETHOS 
est une émanation du CEPN (Centre d'étude sur l'évaluation de la protection dans le domaine 
nucléaire), créé en 1976 par EDF et par le CEA auquel s’est joint ensuite COGEMA. Le lobby 
nucléaire français est activement représenté !  
 
Un des objectifs d'ETHOS était d'écrire pour l'Union Européenne un ouvrage sur la gestion des 
accidents atomiques et des régions contaminées par des radionucléides de longue durée de vie, en 
définissant "un dispositif de gestion durable de la qualité radiologique et de la confiance sociale"  
 
Pendant trois ans, de 1996 à 1998, ETHOS capitalise les données des mesures du Centre d'Olmany, 
utilise le personnel formé et équipé par Nesterenko pour effectuer les mesures de radioactivité des 
aliments sans indemniser la technicienne pour le surplus de travail occasionné. Une cohabitation 
fortunée et fructueuse pour les Français, jusqu'au jour où ETHOS fait chasser Nesterenko 
d'Olmany et de 4 autres villages du district de Stoline par les autorités biélorusses.  
 
En fait, le consortium ETHOS avait appris la leçon de V. Nesterenko et récolté ses données qu’il 
s’appropriait maintenant pour le supplanter, - un véritable plagiat. Mais avec cette tare fondamentale : 
la mission d’ETHOS, programmée par le lobby nucléaire français, avait une limite statutaire 
infranchissable qui excluait le versant sanitaire : ETHOS n’avait pas compétence pour la santé des 
habitants. Mais que venait-il donc faire à Tchernobyl s’il n’avait pas cette compétence essentielle ?  
 
J’ai commencé à le comprendre lorsqu’un ami sociologue qui collaborait avec ETHOS dans le cadre 
de sa discipline m’a dit que Jacques Lochard, dirigeant du projet ETHOS, était du CEA et que sa 
définition de leur tâche se résumait dans cette formule surprenante “ Nous devons occuper le 
terrain ”.  
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Terminée la formation chez Nesterenko, ETHOS a pu se présenter comme référence scientifique en 
radioprotection dans les territoires de Tchernobyl pour devenir coordinateur du Programme 
international CORE (coopération pour la réhabilitation des conditions de vie dans les territoires 
biélorusses contaminés par Tchernobyl), dont les membres fondateurs sont le Comité de Tchernobyl 
du gouvernement du Bélarus, le Programme de développement des Nations Unies, les ambassades 
de France et d’Allemagne, La Commission Européenne, la Direction pour le développement et la 
Coopération de Suisse, l’Unesco, la Banque mondiale et quatre districts du Bélarus.  
 
Le 18 juin 2003, j’adressais au nom de l’Association Enfants de Tchernobyl Bélarus une critique 
détaillée de ce Programme aux Députés et aux autorités politiques et institutionnelles européennes.  
 
Dans la note d’accompagnement je précisais : « Ce Programme fait abstraction des problèmes de 
santé dans une région où plus de 80% des enfants sont malades suite à la catastrophe de 
Tchernobyl, alors qu’ils n’étaient que 20% avant 1986. Le Mémorandum du Programme CORE 
prévoit un audit indépendant au bout de 5 ans d’activité, pour en évaluer l’efficacité. Nos critiques 
doivent être prise en compte dès l’origine de ce Projet, car la catastrophe sanitaire dans les territoires 
contaminés s’aggrave et s’amplifie comme une épidémie majeure. Les populations contaminées, 
abandonnées depuis 17 ans par la communauté internationale, ne peuvent pas attendre ces 5 
années supplémentaires d’un projet qui ne prévoit pas d’intervention médicale qualifiée. »  
 
Pas de réponse. Le budget prévisionnel du programme s'élevait à 4 millions d'euros, financés par les 
différents partenaires, et pour la France, par le ministère des affaires étrangères et par l'IRSN. La 
Commission Européenne, pour sa part, a décidé d'affecter 2 millions d'euros.  
 
Aujourd’hui le rôle de cette opération ETHOS-CORE est devenu clair, depuis qu’un article récent du 
Monde a révélé, sous le titre : « La France se prépare aux conséquences d'un accident de type 
Tchernobyl sur son sol », que l’ASN, (Autorité de sûreté nucléaire) avait lancé une « étude sur le 
retour d’expérience de la gestion post-accidentelle de Tchernobyl, confiée à la société Mutadis 
Consultants, coordinateur d’ETHOS.  
 
Les objectifs de cette démarche étaient : d’évaluer la pertinence de ce retour d’expérience dans le 
contexte social, économique et politique de la France et de l’Union européenne ; d’en dégager des 
enseignements dans la perspective d’un dispositif préventif de gestion post-accidentel au plan 
français (territorial et national) ».  
 
Le rapport de synthèse du 19 mars 2007 intitulé « Retour d’expérience de la gestion post-
accidentelle dans le contexte biélorusse » est signé par Gilles Hériard-Dubreuil (Mutadis 
Consultants), Jacques Lochard (CEPN), Henri Ollagnon (Institut National Agronomique de Paris-
Grignon) tous trois initiateurs du programme européen CORE.  
 
Ainsi, soutenu politiquement et financièrement par le Lobby et les États nucléaires, ETHOS, qui 
s’occupait en apparence d’aide aux problèmes causés par la catastrophe de Tchernobyl, constituait 
en fait un barrage à la reconnaissance de la catastrophe sanitaire, que les scientifiques indépendants 
comme Nesterenko et Bandajevsky révélaient à travers mille obstacles.  
 
Par ailleurs la pureté biologique des enfants-cobayes contaminés, observables, restait inaltérée, 
puisque leur charge corporelle interne en radionucléides n’était pas modifiée par un adsorbant, que 
CORE refusait de financer. Un puzzle mondial de blocages par compartiments apparemment 
indépendants, finalisé à la collecte de données utiles à la gestion des suites d’un accident atomique 
majeur dans un des pays riches d’Europe. Youri Chtcherbak, médecin et écrivain, dirigeant en 1990 
du mouvement des Verts ukrainiens, élu député au premier Soviet Suprême “ démocratique ” de 
l'URSS m’a raconté ceci : « Un professeur français, auquel j'ai demandé ce qu'il considérait comme la 
chose la plus importante dans cet accident, m'a répondu ."C'est très intéressant! Jamais je n'aurais 
pu me livrer à une telle expérience dans mon laboratoire, maintenant je peux l'observer." Vous 
pouvez imaginer le cynisme et le comportement de ces gens! ». J’ignore si Chtcherbak pouvait 
imaginer alors que le cynisme qui l’indignait préfigurait en fait ce crime programmé au niveau des 
États européens: refuser une prophylaxie par un produit naturel efficace et bien toléré comme la 
pectine aux enfants de Tchernobyl pour étudier comment protéger nos enfants à nous. A supposer 
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même que les simulations de l’ASN aient un sens quelconque, s’agissant de l’imprévisible par 
excellence qu’est un accident atomique majeur attendu en France, cela est intolérable.  
 
J’avais écrit à Jacques Lochard : « La radioprotection dans les territoires contaminés de Tchernobyl 
est impossible sans la science, appliquée à l'organisme de chaque enfant et aux aliments qu'il 
absorbe. C'est ce que le Ministère de la santé du Belarus ne veut pas faire, pour pouvoir continuer à 
publier ses données statistiques générales et fausses. C'est le motif de son opposition au travail du 
Professeur Nesterenko avec les spectromètres pour le rayonnement humain, dont les mesures 
concrètes révèlent les vraies doses de contamination. Ces mesures sont essentielles pour la 
prophylaxie ciblée de chaque enfant et pour l'établissement de la corrélation entre la charge des 
radionucléides incorporés dans l'organisme et les nombreuses maladies étudiées par 
l'anatomopathologiste Bandajevsky. Mais elles révèlent également l'ampleur réelle de la catastrophe 
de Tchernobyl, qui ne fait que commencer. Ne pas s'occuper de science, mais seulement d'éducation 
et de support sociologique, peut devenir un alibi de couverture, qui laisse les choses en l'état dans 
"l'ignorance et dans l'incertitude".  
 
Donner le feu vert, comme vous le faites, à la vente du lait d'Olmany aide certainement l'économie 
locale et assure mieux le pouvoir des dirigeants du lieu, ils vous en seront reconnaissants, mais cela 
signifie continuer à diffuser l'épidémie dans le pays. Car ce n'est pas l'équipe d'ETHOS, présente de 
temps en temps sur le terrain pendant 10 jours, qui pourra garantir que seul le lait "propre" sera 
exporté.  
 
Vous avez raison de souhaiter que les Biélorusses prennent eux-mêmes leur destin en mains. Les 
Biélorusses ce sont d'abord les scientifiques comme Nesterenko. Soit leurs connaissances 
imposeront une politique de radioprotection authentique, soit il n'y aura pas de radioprotection du 
tout. Sans ces scientifiques, les pauvres paysans pris au piège, sans moyens ni connaissances, 
n'auront jamais la force de faire face à leur destin. Les 370 Centres de Nesterenko doivent être 
rétablis."  
 
Wladimir Tchertkoff 
 
 
Décembre 2008 
 
Surveillance de la radioactivité dans l’environnement du bassin de la Loire 
 
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/environnement/RapportAPEL_IRSN-
CLI_122008.pdf 
 
Mutadis et CEPN sont là. 
 
 
Postérieur à 2008 
 
http://www.dissident-media.org/infonucleaire/codirpa.html 
 
La Gestion post-accident nucléaire en France: 
 
Le CODIRPA  

1) Vers une gestion de la phase post-accidentelle d'un accident nucléaire en France 

a) La démarche PAREX 
b) CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle) 
c) Séminaire international post-accidentel nucléaire 

2) L'accident est-il inéluctable ? - Marche arrière toute ! 
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Une publication de 55 pages "Guide d'aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas 
d'accident nucléaire" est aussi disponible sur le site internet du Ministère de l'agriculture et de la 
pêche. 

Notes: 
- De la servitude volontaire à la nécessité de la servitude 
- La France "se prépare militairement" aux conséquences d'un accident de type (très petit) 
Tchernobyl sur son sol 

----- 

1) Le CODIRPA: Vers une gestion soft* et participative pour une vie durablement contaminée 
après un accident nucléaire en France 

"Historiquement, l'accent a été mis sur la gestion de l'accident lui-même. Il apparaît maintenant 
nécessaire, en France comme dans les autres pays étrangers, de mieux préparer la gestion de cette 
phase post-accidentelle. C'est pourquoi l'Autorité de Sûreté nucléaire (ASN) s'est engagée dans la 
préparation de dispositions visant à répondre aux problèmes complexes de la gestion post-
accidentelle, dans un premier temps en mettant en oeuvre la démarche PAREX, puis en instaurant un 
Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle d'un accident nucléaire ou d'une 
situation d'urgence radiologique (CODIRPA)." 

a) La démarche PAREX 

"En 2005, l'ASN a lancé une étude sur le retour d'expérience de la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl. Cette étude a été confiée à la société Mutadis Consultants. 

Les objectifs de cette démarche, outre l'étude du retour d'expérience de la gestion post-accidentelle 
de Tchernobyl, étaient : d'évaluer la pertinence de ce retour d'expérience dans le contexte social, 
économique et politique de la France et de l'Union européenne ; d'en dégager des enseignements 
dans la perspective d'un dispositif préventif de gestion post-accidentel au plan français. 

La démarche PAREX se base sur une réflexion participative et pluraliste associant : des 
représentants de différents organismes publics concernés ; des représentants de la société civile 
(associations, membre de commissions locales, représentants d'administration territoriale, élus 
territoriaux). 

[Par "associations" il faut entendre associations "anti" ou "d'aide aux enfants contaminés", etc...] 

Un groupe de 3 experts français impliqués depuis 1990 dans la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl dans le cadre de différents projets internationaux, Gilles Hériard Dubreuil (Mutadis), 
Jacques Lochard (CEPN) et Henri Ollagnon (INA-PG) et des experts biélorusses ont animé les 
séances de travail. 

... cadre institutionnel et juridique de la gestion post-accidentelle... nouvelles formes de gouvernance 
adaptées à la complexité de la situation post-accidentelle... réhabilitation durable des conditions de 
vie dans les territoires contaminés... 

Pour réaliser cette démarche, de nombreuses informations et témoignages sur la gestion post-
accidentelle de Tchernobyl ont été rassemblés. Ils proviennent de travaux de recherche engagés 
depuis 1990 : programmes CEI, ETHOS, CORE, EURETHOS, SAGE, FARMING. 

Enseignements et préconisations : face à une situation aussi complexe qu'une situation de 
contamination radiologique durable, acteurs publics et parties prenantes doivent travailler ensemble 
pour élaborer une réponse adaptée ; une place majeure doit être accordée aux acteurs locaux dans 
la gestion de la situation de contamination... au niveau national, une plate-forme de réflexion 
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pluraliste doit être initié sur la réhabilitation des conditions de vie, en connexion avec les projets 
développés au niveau territorial..." 

[ETHOS, CORE, SAGE, CEPN... c'est donc aussi valable pour la France!!!] 

b) CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle) 

En juin 2005, l'ASN a mis en place le CODIRPA chargé d'élaborer les éléments de doctrine 
correspondants. 

" Objectif: Préparer des dispositions visant à répondre aux problèmes complexes de la gestion post-
accidentelle, en particulier ceux portant sur la gestion sanitaire des populations, les conséquences 
économiques ou la réhabilitation des conditions de vie dans les zones contaminées. 

Pour mener ses travaux, le CODIRPA a mis en place 9 groupes de travail (GT) thématiques et en a 
désigné les pilotes. 

Ces groupes de travail portent sur : 

GT1 : Levée des actions d'urgence de protection des populations et réduction de la contamination en 
milieu baÎti (piloté par l'ASN) 

GT2 : Vie dans les territoires ruraux contaminés, agriculture et eau (piloté par la DGAL/CGAEER) 

GT3 : Évaluation des conséquences radiologiques et dosimétriques (piloté par l'IRSN) 

GT4 : Suivi sanitaire des populations (piloté par l'InVS) 

GT5 : Indemnisation (piloté par la DGEMP) 

GT6 : Gestion des déchets, produits contaminés et terres contaminées (piloté par l'ASN) 

GT7 : Organisation des pouvoirs publics et implication des « parties prenantes » (piloté par le SGDN) 

GT « Eau » : impact et de la gestion de la ressource en eau (piloté par l'ASN) 

GT « Hypothèses » : choix des hypothèses retenues pour les évaluations des conséquences 
radiologiques et dosimétriques (piloté par l'ASN) 

Le CODIRPA fixe les objectifs généraux et assure la coordination des groupes de travail. Il en valide 
les cahiers des charges et les travaux ainsi que les éléments de doctrine produits. Le mandat du 
CODIRPA a initialement été fixé pour deux ans ; il a ensuite été prolongé jusqu'en janvier 2009. Il a 
été demandé aux groupes de travail de réaliser des rapports d'étape en juin 2007 (à l'exception des 
GT Eau et Hypothèses dont les travaux ne faisaient que commencer), 2 ans après la mise en place 
du Comité directeur." Voir les Synthèses et rapports des Groupes de travail. 

c) Séminaire international post-accidentel nucléaire 

" L'ASN a organisé, les 6 et 7 décembre 2007 à Paris, un séminaire international sur la gestion des 
conséquences d'un accident nucléaire. Ce séminaire s'adressait aux participants du CODIRPA et aux 
projets internationaux qui visent à développer des programmes de réhabilitation des territoires 
contaminés (EURANOS, CORE), ainsi que les personnes sensibilisées à cette problématique qui 
pourraient être impliquées dans le processus de réhabilitation (pouvoirs publics, associations), tant en 
France qu'à l'étranger. 

Le séminaire s'est articulé autour de cinq sessions : 
- les programmes nationaux et internationaux de préparation au post-accident nucléaire ; 
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- la gestion des territoires ruraux en situation post-accidentelle ;  
- la protection des populations et le suivi sanitaire en situation post-accidentelle ;  
- l'indemnisation ;  
- le passage à la pratique et implication des parties prenantes. 

Quel rôle pour les parties prenantes: 

- Quel rôle pour les associations ?  
Jean-Claude Autret, ACRO / Anita Villers, EDA / Monique Sene, GSIEN 

- Gestion des risques post-accidentels : quel rôle pour les CLI et l'ANCLI ? 
Alexis Calafat, ANCLI " 

2) L'accident est-il inéluctable ? - Marche arrière toute ! 

Pour sortir du nucléaire rapidement à cause de la possibilité d'un accident majeur chez nous 
l'argument de base du Comité Stop Nogent-sur-Seine, le recours au thermique classique, charbon, 
fioul et gaz est rejeté par la majorité des antinucléaires et n'a pas convaincu la population. L'effet de 
serre est devenu un argument incontournable et nous ne savons pas comment y répondre 
« efficacement » alors que la part de l'électronucléaire français représente une part de l'ordre de 1% 
de l'énergie primaire mondiale consommée. 

Les grosses associations écologistes comme Greenpeace n'ont pas levé le petit doigt contre la 
création de la nouvelle usine d'enrichissement par centrifugation Georges Besse II qui doit 
progressivement remplacer Eurodif. Cette installation ne nécessitera qu'une puissance de 50 MW au 
lieu de 3 réacteurs du Tricastin pour l'usine Eurodif. Elle prouve qu'on s'embarque en France dans 
une nouvelle étape nucléaire et que les écologistes « officiels » n'en ont rien à cirer. 

Comment expliquer une telle bévue ? 

- ils ne croient pas qu'un accident de type Tchernobyl soit possible en France ? Pour eux Tchernobyl 
a été un accident soviétique, nos réacteurs PWR sont moins dangereux, ils ne peuvent pas exploser. 

- il y a pas mal de petites associations qui aident d'une façon ou d'une autre les enfants des zones 
contaminées d'Ukraine, Biélorussie et Russie. Mais fondamentalement ces personnes honnêtes et 
chaleureuses n'envisagent pas qu'une telle situation peut arriver chez nous, sur nos réacteurs et 
installations nucléaires. 

On a eu beau montrer que les autorités se préparent à l'accident majeur, publication de décrets, mise 
sur pied de la nouvelle Autorité de Sûreté Nucléaire présidée par André-Claude Lacoste nous n'étions 
pas crédibles. 

C'est désormais une évidence, le comité CODIRPA a été créé spécialement en avril 2005 pour 
préparer la gestion d'un accident majeur chez nous. Hervé Morin l'écrit dans le journal Le Monde, 
jeudi 21 février 2008 avec quelques détails, comme par exemple « Dans les zones agricoles, faudrait-
il moissonner pour concentrer la radioactivité et s'en débarrasser, ou chercher sa dilution ? » En cas 
d'accident nucléaire chez nous on pourrait être amené à « sacrifier » un territoire... 

Le CODIRPA publie les résultats préliminaires des travaux de ses 7 sous-groupes. Il ne s'agit plus de 
traiter la phase d'urgence et de transition mais le « long terme », quand des zones sont toujours 
contaminées après la cessation des rejets et que cela peut conduire à un « déplacement » 
temporaire, voire définitif, de population. 

Une publication de 55 pages "Guide d'aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas 
d'accident nucléaire" est disponible sur le site internet du Ministère de l'agriculture et de la pêche: 
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Partie 1 - Troupeaux laitiers, troupeaux allaitants (3.08 Mo)  
 
Partie 2 - Elevages de porcs, volailles et veaux + Cultures de plein champ et prairie (2.91 Mo) 
 
Partie 3 - Cultures sous abris + vignobles et vergers (2.22 Mo) 
 
Partie 4 - Informations générales sur le risque nucléaire et sa gestion, sur la réglementation et les 
filières agricoles (3.95 Mo) 
 
Apparemment aucun écho pour l'instant, à part ce petit article (Le Monde). Si ça ne rue pas dans les 
brancards on peut s'attendre à ce que cela soit à nouveau l'éteignoir. MAIS, PEUT-ÊTRE MÊME 
PAS, CAR, C'EST LE PIÈGE, LE RÊVE DES AUTORITÉS EST D'ASSOCIER LA POPULATION À 
LA GESTION POUR QUE ÇA SE PASSE MIEUX. « De la servitude volontaire à la nécessité de la 
servitude » avait écrit** Roger Belbéoch... 

Comment les écologistes patentés ont-ils réussi - sans le vouloir - à anesthésier l'opinion ? 

Ils ont diabolisé le charbon. On ne peut être que d'accord que le charbon ce n'est pas la solution 
idéale. L'extraction du charbon n'est pas un plaisir, il y a des accidents miniers qui tuent des mineurs 
(la mine d'uranium tue aussi mais plus lentement, par cancers). Les émanations des centrales 
thermiques à flamme ne sont Sûrement pas inoffensives. Mais face à une situation comme celle que 
vivent depuis 1986 les habitants des zones contaminées (il aurait fallu évacuer 1 million de personnes 
d'après la lettre adressée à Gorbatchev par 92 responsables en radioprotection soviétiques que peut-
on faire ? Les centrales à charbon fioul et gaz sont un pis-aller face à la catastrophe nucléaire et à 
ses conséquences sanitaires. On n'a jamais évacué une région après un accident minier. 

La lecture du "Guide d'aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas d'accident 
nucléaire" devrait susciter une réflexion rapide pour changer de cap d'urgence. 

L'effet de serre En prônant le charbon on encouragerait les autres pays à en faire autant. Ceux du 
tiers-monde mais aussi la Chine. (De toute façon la Chine va utiliser son charbon. Elle ne peut pas 
avoir un recours massif au nucléaire). Ce ne serait pas moral de prôner le charbon en l'interdisant aux 
autres. Mais est-ce que cela sera moral d'envoyer des nuages radioactifs sur nos voisins en cas de 
catastrophe chez nous ? 

Et en plus on vend nos EPR partout. A des pays « voyous », à des pays sans structure technologique 
adéquate ce qui multiplie le risque nucléaire (directement ou par terrorisme). 

Infonucléaire. 

Notes: 

* La version "hard" est (elle aussi) prête, et ces deux versions peuvent-être complémentaires ou se 
suivre dans un ordre ou un autre, lire: La France "se prépare militairement" aux conséquences d'un 
accident de type [très petit] Tchernobyl sur son sol 

** Roger Belbéoch dans l'avant-propos du livre "Tchernoblues", édité par l'Esprit Frappeur: 

" De la servitude volontaire à la nécessité de la servitude 

Le mensonge politique n'a rien de nouveau mais la perspective de catastrophes nucléaires lui a 
donné une autre dimension (la chimie est en passe de rattraper son retard et le couplage chimie et 
nucléaire n'est pas du domaine de la fiction). Ce ne sont plus les politiciens qui sont les grands 
menteurs, d'ailleurs leurs mensonges n'avaient guère d'importance, on en avait l'habitude. Avec le 
nucléaire, les " citoyens " sont devenus beaucoup plus exigeants et ce sont désormais des experts en 
tous genres qui ont pris le relais et les assomment de mensonges : médecins, scientifiques, 
associations, syndicats etc. Les mensonges des supporters du nucléaire ont dû s'affiner pour devenir 
plus crédibles au fur et à mesure des demandes de plus en plus poussées des citoyens. La gestion 
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d'une catastrophe nucléaire exige le maintien de l'ordre, (c'est formellement indiqué en introduction 
des plans de gestion nucléaire). Cette exigence n'est pas seulement celle de tout politicien quelles 
que soient par ailleurs ses promesses électorales, elle est une nécessité afin de minimiser les effets 
biologiques de la catastrophe. En cas de désastre nucléaire le " citoyen " est incapable de gérer son 
quotidien, il doit s'en remettre aux " experts ". Même si ceux-ci n'ont pas d'éléments pour la 
" meilleure " gestion c'est mieux que les possibles réactions violentes des " citoyens " car leur 
violence pourrait leur coûter cher, non pas en terme de répression policière mais en termes 
sanitaires. 

Actuellement le mensonge nucléaire a quelque chose de paradoxal. Sa crédibilité a été hissée à un 
très haut niveau et pourtant, si les " citoyens " sont de plus en plus exigeants, ce n'est pas pour 
connaître la vérité mais afin que ces mensonges crédibles leur évitent des problèmes de conscience 
insolubles. Ceux-ci pourraient évidemment produire des " turbulences sociales " pré-accidentelles 
difficiles à gérer tant par les gestionnaires sociaux que par les citoyens. 

Il y a donc une conjonction assez curieuse entre la nécessité pour les gestionnaires de mentir et la 
nécessité pour les " citoyens " que ces mensonges soient crédibles. De nombreux experts ont 
compris ce problème et interviennent auprès des diplodocus nucléaires pour confier les mensonges à 
des gens " compétents ", mais cela n'est pas facile. 

Jusqu'à présent les mensonges et la dictature des experts étaient acceptés " volontairement " par la 
mise en balance inconsciente des avantages (pas pour tout le monde) et des inconvénients. 
Maintenant cette servitude vis-à-vis des experts est devenue une nécessité pour la meilleure survie 
des " catastrophés " quels qu'ils soient. On est passé de la servitude volontaire à une nécessité de la 
servitude. " 

 
 
22 avril 2009  
 
Le crime de Tchernobyl 
 
Lettre ouverte de Wladimir TCHERTKOFF à Mme Chan, Directrice de l’OMS 
 
http://yonnelautre.fr/IMG/pdf/22_AVRIL_press_Wladimir.pdf 
 
 
4 juin 2009  
 
« L’analyse » de Mathias Goldstein d’Ifonucléaire 
 
https://lille.indymedia.org/spip.php?article16666 

L’invitation de l’ACRO à la concertation post-accident nucléaire en France 

L’ACRO (Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest) invite à un débat public 
(concertation) sur la gestion post-accidentelle d’un accident nucléaire, le jeudi 11 juin à partir de 20h 
à l’université de Caen (amphi Tocqueville - D5). 

Le point de vue d’Infonucléaire : participer à cette concertation, même pour expliquer son total 
désaccord c’est mettre un pied dans la co-gestion du future accident ! 

La co-gestion de l’accident, c’est le piège, le rêve des autorités, associer la population ou les 
associations qui se présentent comme ses défenseurs, pour que ça se passe mieux… 

Mathias Goldstein,  Webmaster d’Infonucléaire, 4 juin 2009. 
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………. 

Quelques éléments pour comprendre (ce point de vue) extraits notamment des bulletins du 
Comité Stop Nogent-sur-Seine : 

I) Rappel : Le nucléaire à la recherche d’une opposition institutionnelle 

[…] Mentir lors d’événements peu graves ne porte pas à conséquence si la population n’accepte pas 
le mensonge. Par contre, en cas d’accident grave la situation est toute différente. Il y a des risques de 
dérapage, ce que les experts en catastrophe dénomment des turbulences sociales. Bien sûr dans de 
telles situations on peut toujours attaquer et neutraliser les turbulents mais cela serait un sale coup 
porté aux simulacres démocratiques de notre société. Si on arrive à calmer la fureur de la population 
qui suivrait une catastrophe nucléaire en la bernant d’une façon crédible sur les conséquences, alors 
le virtuel démocratique pourrait continuer. 

L’électronucléarisation s’est faite dans un tissu de mensonges avec l’accord, voire la complicité, des 
différents corps intermédiaires : du corps médical (sauf quelques médecins complètement isolés), des 
médias, des syndicats (à l’exception de quelques uns et des réticences de la CFDT qui n’ont pas 
duré), du corps des scientifiques (mis à part une poignée d’entre eux) et la bénédiction de l’académie 
des sciences, d’associations diverses etc. Le mensonge ne prend plus, la population est inquiète et 
cela n’est pas rassurant pour les responsables qui pensent qu’ils pourraient avoir à gérer des 
situations graves, voire, catastrophiques. 

La solution urgente évidemment pour ces responsables est de changer le discours. Distiller quelques 
vérités, se montrer fermes (médiatiquement évidemment) lors d’événements assez mineurs qu’on 
élève au rang d’événements graves, cela peut déranger l’establishment nucléaire mais ce n’est pas 
trop dramatique si en retour ils gagnent en crédibilité. C’est en somme un bon investissement pour le 
futur. Mais ce volet de ce qu’on appelle " transparence " n’est pas suffisant. La gestion douce d’une 
catastrophe nucléaire ne peut se faire sans l’aide d’une opposition institutionnalisée. L’expression 
peut paraître curieuse car, par définition, toute activité institutionnalisée ne peut s’opposer à 
l’institution. Cette forte opposition est nécessaire au fonctionnement de l’institution ne serait-ce que 
pour en pointer les dérives et carences les plus criantes, mais elle doit s’intégrer harmonieusement 
dans le cadre institutionnel. 

Les autorités de sûreté nucléaire avancent leurs pions de la transparence pour renforcer l’opposition 
nucléaire en lui rognant les ailes, en l’institutionnalisant. Quelques exemples : 

1) Le Conseil Supérieur de la Sûreté et de l’Information Nucléaire s’est vu renforcé par l’injection de 
nouveaux membres : un représentant du Forum Plutonium, un responsable de l’ACRO, un membre 
de la SEPANSO, (protection de la nature), plusieurs directeurs de recherche au CNRS, un paquet de 
journalistes. Cet organisme, au départ Conseil supérieur de la sûreté nucléaire, risque fort de n’être 
qu’un conseil supérieur de l’information nucléaire. Il faut communiquer mais il faut bien avoir en tête 
ce que nous dit le dictionnaire : un des sens du mot " communication " est " contagion ". 

2) Les autorités de sûreté ont organisé il y a quelques mois une réunion ouverte aux opposants où 
des opposants notoires (Robin des Bois, Wise) étaient conviés à s’asseoir à des tables rondes à " 
égalité " avec les responsables ce qui peut défouler certains en leur donnant le droit à la parole. Cela 
a déchaîné un participant pronucléaire de la salle renforçant l’impression de transparence que les 
autorités de sûreté veulent donner. Ce qui nous importe c’est le droit à la décision. Ce genre de " 
show " n’a aucun impact sur l’évolution des fissures dans les tuyauteries des circuits des réacteurs, ni 
sur les incidents et dysfonctionnements de plus en plus nombreux, ni sur le non respect des normes 
de sûreté avalisé par les autorités de sûreté comme on l’a vu lors du redémarrage de Belleville alors 
que l’enceinte n’était pas conforme. 

3) On voit se multiplier les audits ouverts démocratiquement à la contestation. Cela permet de la 
rendre polie et de l’utiliser c’est-à-dire de l’institutionnaliser pour assurer la permanence du nucléaire. 
A quoi peuvent servir les audits sur les déchets nucléaires quand il est évident qu’on ne peut les 
anéantir et qu’il est bien trop tard pour qu’ils n’aient pas été produits ? A quoi peut servir un audit sur 
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les normes de radioprotection quand on sait que pour l’essentiel elles sont déjà fixées ? Que 
localement les responsables ont connaissance des niveaux d’intervention fixés pour la gestion des 
accidents nucléaires majeurs. Spectacle pour assurer le simulacre de démocratie dont ont besoin les 
responsables. 

Cette institutionnalisation de l’opposition nucléaire pourrait bien signifier la fin de l’antinucléaire mais 
cela ne suffira peut être pas à calmer les turbulents si des événements graves se produisaient. 
(Extrait de Stop Nogent n°101-102) 

II) Le CODIRPA (gestion post-accidentelle) c’est quoi ? 

1) Le CODIRPA : Vers une gestion soft* et participative pour une vie durablement contaminée 
après un accident nucléaire en France 

"Historiquement, l’accent a été mis sur la gestion de l’accident lui-même. Il apparaît maintenant 
nécessaire, en France comme dans les autres pays étrangers, de mieux préparer la gestion de cette 
phase post-accidentelle. C’est pourquoi l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) s’est engagée dans la 
préparation de dispositions visant à répondre aux problèmes complexes de la gestion post-
accidentelle, dans un premier temps en mettant en œuvre la démarche PAREX, puis en instaurant un 
Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle d’un accident nucléaire ou d’une 
situation d’urgence radiologique (CODIRPA)." 

a) La démarche PAREX 

"En 2005, l’ASN a lancé une étude sur le retour d’expérience de la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl. Cette étude a été confiée à la société Mutadis Consultants. 

Les objectifs de cette démarche, outre l’étude du retour d’expérience de la gestion post-accidentelle 
de Tchernobyl, étaient : d’évaluer la pertinence de ce retour d’expérience dans le contexte social, 
économique et politique de la France et de l’Union européenne ; d’en dégager des enseignements 
dans la perspective d’un dispositif préventif de gestion post-accidentel au plan français. 

La démarche PAREX se base sur une réflexion participative et pluraliste associant : des 
représentants de différents organismes publics concernés ; des représentants de la société civile 
(associations, membre de commissions locales, représentants d’administration territoriale, élus 
territoriaux). 

[Par "associations" il faut entendre associations "anti" ou "d’aide aux enfants contaminés", etc…] 

Un groupe de 3 experts français impliqués depuis 1990 dans la gestion post-accidentelle de 
Tchernobyl dans le cadre de différents projets internationaux, Gilles Hériard Dubreuil (Mutadis), 
Jacques Lochard (CEPN) et Henri Ollagnon (INA-PG) et des experts biélorusses ont animé les 
séances de travail. 

… cadre institutionnel et juridique de la gestion post-accidentelle… nouvelles formes de gouvernance 
adaptées à la complexité de la situation post-accidentelle… réhabilitation durable des conditions de 
vie dans les territoires contaminés… 

Voir : http://www.dissident-media.org/infonucleaire/101_102_lobby_nuc.html 

Pour réaliser cette démarche, de nombreuses informations et témoignages sur la gestion post-
accidentelle de Tchernobyl ont été rassemblés. Ils proviennent de travaux de recherche engagés 
depuis 1990 : programmes CEI, ETHOS, CORE, EURETHOS, SAGE, FARMING. 

Enseignements et préconisations : face à une situation aussi complexe qu’une situation de 
contamination radiologique durable, acteurs publics et parties prenantes doivent travailler ensemble 
pour élaborer une réponse adaptée ; une place majeure doit être accordée aux acteurs locaux dans 
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la gestion de la situation de contamination… au niveau national, une plate-forme de réflexion 
pluraliste doit être initié sur la réhabilitation des conditions de vie, en connexion avec les projets 
développés au niveau territorial…" 

[ETHOS, CORE, SAGE, CEPN… c’est donc aussi valable pour la France !!!] 

Voir : http://asn.typhon.net/espace-professionnels/les-situations-durgence-radiologique-et-post-
accidentelles-nucleaires/la-ges-11 

b) CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle) 

En juin 2005, l’ASN a mis en place le CODIRPA chargé d’élaborer les éléments de doctrine 
correspondants. 

" Objectif : Préparer des dispositions visant à répondre aux problèmes complexes de la gestion post-
accidentelle, en particulier ceux portant sur la gestion sanitaire des populations, les conséquences 
économiques ou la réhabilitation des conditions de vie dans les zones contaminées. 

Voir : http://www.asn.fr/comite-directeur-pour-la-gestion-de-la-phase-post-accidentelle-1 

Pour mener ses travaux, le CODIRPA a mis en place 9 groupes de travail (GT) thématiques et en a 
désigné les pilotes. 

Ces groupes de travail portent sur : 

GT1 : Levée des actions d’urgence de protection des populations et réduction de la contamination en 
milieu bâti (piloté par l’ASN) 

GT2 : Vie dans les territoires ruraux contaminés, agriculture et eau (piloté par la DGAL/CGAEER) 

GT3 : Évaluation des conséquences radiologiques et dosimétriques (piloté par l’IRSN) 

GT4 : Suivi sanitaire des populations (piloté par l’InVS) 

GT5 : Indemnisation (piloté par la DGEMP) 

GT6 : Gestion des déchets, produits contaminés et terres contaminées (piloté par l’ASN) 

GT7 : Organisation des pouvoirs publics et implication des « parties prenantes » (piloté par le SGDN) 

GT « Eau » : impact et de la gestion de la ressource en eau (piloté par l’ASN) 

GT « Hypothèses » : choix des hypothèses retenues pour les évaluations des conséquences 
radiologiques et dosimétriques (piloté par l’ASN) 

Le CODIRPA fixe les objectifs généraux et assure la coordination des groupes de travail. Il en valide 
les cahiers des charges et les travaux ainsi que les éléments de doctrine produits. Le mandat du 
CODIRPA a initialement été fixé pour deux ans ; il a ensuite été prolongé jusqu’en janvier 2009. Il a 
été demandé aux groupes de travail de réaliser des rapports d’étape en juin 2007 (à l’exception des 
GT Eau et Hypothèses dont les travaux ne faisaient que commencer), 2 ans après la mise en place 
du Comité directeur." 

Voir les Synthèses et rapports des Groupes de travail sur :  
http://www.asn.fr/synthese-et-rapport-de-chaque-groupe-de-travail-0 

c) Séminaire international post-accidentel nucléaire 
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" L’ASN a organisé, les 6 et 7 décembre 2007 à Paris, un séminaire international sur la gestion des 
conséquences d’un accident nucléaire. Ce séminaire s’adressait aux participants du CODIRPA et aux 
projets internationaux qui visent à développer des programmes de réhabilitation des territoires 
contaminés (EURANOS, CORE…), ainsi que les personnes sensibilisées à cette problématique qui 
pourraient être impliquées dans le processus de réhabilitation (pouvoirs publics, associations…), tant 
en France qu’à l’étranger. 

Le séminaire s’est articulé autour de cinq sessions :  
- les programmes nationaux et internationaux de préparation au post-accident nucléaire ;  
- la gestion des territoires ruraux en situation post-accidentelle ;  
- la protection des populations et le suivi sanitaire en situation post-accidentelle ;  
- l’indemnisation ;  
- le passage à la pratique et implication des parties prenantes. 

Quel rôle pour les parties prenantes : 

- Quel rôle pour les associations ?  
- Jean-Claude Autret, ACRO / Anita Villers, EDA / Monique Sene, GSIEN 

- Gestion des risques post-accidentels : quel rôle pour les CLI et l’ANCLI ? 
Alexis Calafat, ANCLI " 

Voir : http://asn.typhon.net/node/12428 

2) L’accident est-il inéluctable ? - Marche arrière toute ! 

Pour sortir du nucléaire rapidement à cause de la possibilité d’un accident majeur chez nous 
l’argument de base du Comité Stop Nogent-sur-Seine, le recours au thermique classique, charbon, 
fioul et gaz est rejeté par la majorité des antinucléaires et n’a pas convaincu la population. L’effet de 
serre est devenu un argument incontournable et nous ne savons pas comment y répondre 
« efficacement » alors que la part de l’électronucléaire français représente une part de l’ordre de 1% 
de l’énergie primaire mondiale consommée. 

Les grosses associations écologistes comme Greenpeace n’ont pas levé le petit doigt contre la 
création de la nouvelle usine d’enrichissement par centrifugation Georges Besse II qui doit 
progressivement remplacer Eurodif.  
Cette installation ne nécessitera qu’une puissance de 50 MW au lieu de 3 réacteurs du Tricastin pour 
l’usine Eurodif. Elle prouve qu’on s’embarque en France dans une nouvelle étape nucléaire et que les 
écologistes « officiels » n’en ont rien à cirer. 

Comment expliquer une telle bévue ? 

- ils ne croient pas qu’un accident de type Tchernobyl soit possible en France ? Pour eux Tchernobyl 
a été un accident soviétique, nos réacteurs PWR sont moins dangereux, ils ne peuvent pas exploser. 

- il y a pas mal de petites associations qui aident d’une façon ou d’une autre les enfants des zones 
contaminées d’Ukraine, Biélorussie et Russie. Mais fondamentalement ces personnes honnêtes et 
chaleureuses n’envisagent pas qu’une telle situation peut arriver chez nous, sur nos réacteurs et 
installations nucléaires. 

On a eu beau montrer que les autorités se préparent à l’accident majeur, publication de décrets, mise 
sur pied de la nouvelle Autorité de Sûreté Nucléaire présidée par André-Claude Lacoste nous n’étions 
pas crédibles. 

C’est désormais une évidence, le comité CODIRPA a été créé spécialement en avril 2005 pour 
préparer la gestion d’un accident majeur chez nous. Hervé Morin l’écrit dans le journal Le Monde, 
jeudi 21 février 2008 avec quelques détails, comme par exemple « Dans les zones agricoles, faudrait-
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il moissonner pour concentrer la radioactivité et s’en débarrasser, ou chercher sa dilution ? » En cas 
d’accident nucléaire chez nous on pourrait être amené à « sacrifier » un territoire… 

Le CODIRPA publie les résultats préliminaires des travaux de ses 7 sous-groupes. Il ne s’agit plus de 
traiter la phase d’urgence et de transition mais le « long terme », quand des zones sont toujours 
contaminées après la cessation des rejets et que cela peut conduire à un « déplacement » 
temporaire, voire définitif, de population. 

Une publication de 55 pages "Guide d’aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas 
d’accident nucléaire" est disponible sur le site internet du Ministère de l’agriculture et de la pêche : 

Partie 1 - Troupeaux laitiers, troupeaux allaitants (3.08 Mo) 

Partie 2 - Elevages de porcs, volailles et veaux + Cultures de plein champ et prairie (2.91 Mo) 

Partie 3 - Cultures sous abris + vignobles et vergers (2.22 Mo) 

Partie 4 - Informations générales sur le risque nucléaire et sa gestion, sur la réglementation et les 
filières agricoles (3.95 Mo) 

Apparemment aucun écho pour l’instant, à part ce petit article (Le Monde). Si ça ne rue pas dans les 
brancards on peut s’attendre à ce que cela soit à nouveau l’éteignoir. MAIS, PEUT-ÊTRE MÊME 
PAS, CAR, C’EST LE PIÈGE, LE RÊVE DES AUTORITÉS EST D’ASSOCIER LA POPULATION À 
LA GESTION POUR QUE ÇA SE PASSE MIEUX. « De la servitude volontaire à la nécessité de la 
servitude » avait écrit** Roger Belbéoch… 

Comment les écologistes patentés ont-ils réussi - sans le vouloir - à anesthésier l’opinion ? 

Ils ont diabolisé le charbon, on ne peut être que d’accord que le charbon ce n’est pas la solution 
idéale. L’extraction du charbon n’est pas un plaisir, il y a des accidents miniers qui tuent des mineurs 
(la mine d’uranium tue aussi mais plus lentement, par cancers). Les émanations des centrales 
thermiques à flamme ne sont sûrement pas inoffensives. Mais face à une situation comme celle que 
vivent depuis 1986 les habitants des zones contaminées (il aurait fallu évacuer 1 million de personnes 
d’après la lettre adressée à Gorbatchev par 92 responsables en radioprotection soviétiques) que 
peut-on faire ? Les centrales à charbon fioul et gaz sont un pis-aller face à la catastrophe nucléaire et 
à ses conséquences sanitaires. On n’a jamais évacué une région après un accident minier. 

La lecture du "Guide d’aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas d’accident 
nucléaire" devrait susciter une réflexion rapide pour changer de cap d’urgence. 

L’effet de serre… En prônant le charbon on encouragerait les autres pays à en faire autant. Ceux du 
tiers-monde mais aussi la Chine. (De toute façon la Chine va utiliser son charbon. Elle ne peut pas 
avoir un recours massif au nucléaire). Ce ne serait pas moral de prôner le charbon en l’interdisant 
aux autres. Mais est-ce que cela sera moral d’envoyer des nuages radioactifs sur nos voisins en cas 
de catastrophe chez nous ? 

Et en plus on vend nos EPR partout. A des pays « voyous », à des pays sans structure technologique 
adéquate ce qui multiplie le risque nucléaire (directement ou par terrorisme). 

III) A lire : Une analyse du CODIRPA 

- La gestion post-accidentelle d’une urgence radiologique sur une de nos installations.  
Quelques remarques sur Tchernobyl et le « retour d’expérience » 1986-1991, (Lettre d’information du 
Comité Stop Nogent-sur-Seine n°116 mai-juin 2008 ). 
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Notes : 

* La version "hard" est (elle aussi) prête, et ces deux versions peuvent-être complémentaires ou se 
suivre dans un ordre ou un autre, lire : La France "se prépare militairement" aux conséquences d’un 
accident de type (très petit) Tchernobyl sur son sol 

** Roger Belbéoch dans l’avant-propos du livre "Tchernoblues", édité par l’Esprit Frappeur : 

" De la servitude volontaire à la nécessité de la servitude 

Le mensonge politique n’a rien de nouveau mais la perspective de catastrophes nucléaires lui a 
donné une autre dimension (la chimie est en passe de rattraper son retard et le couplage chimie et 
nucléaire n’est pas du domaine de la fiction…). Ce ne sont plus les politiciens qui sont les grands 
menteurs, d’ailleurs leurs mensonges n’avaient guère d’importance, on en avait l’habitude. Avec le 
nucléaire, les " citoyens " sont devenus beaucoup plus exigeants et ce sont désormais des experts en 
tous genres qui ont pris le relais et les assomment de mensonges : médecins, scientifiques, 
associations, syndicats etc. Les mensonges des supporters du nucléaire ont dû s’affiner pour devenir 
plus crédibles au fur et à mesure des demandes de plus en plus poussées des citoyens. La gestion 
d’une catastrophe nucléaire exige le maintien de l’ordre, (c’est formellement indiqué en introduction 
des plans de gestion nucléaire). Cette exigence n’est pas seulement celle de tout politicien quelles 
que soient par ailleurs ses promesses électorales, elle est une nécessité afin de minimiser les effets 
biologiques de la catastrophe. En cas de désastre nucléaire le " citoyen " est incapable de gérer son 
quotidien, il doit s’en remettre aux " experts ". Même si ceux-ci n’ont pas d’éléments pour la 
" meilleure " gestion c’est mieux que les possibles réactions violentes des " citoyens " car leur 
violence pourrait leur coûter cher, non pas en terme de répression policière mais en termes 
sanitaires. 

Actuellement le mensonge nucléaire a quelque chose de paradoxal. Sa crédibilité a été hissée à un 
très haut niveau et pourtant, si les " citoyens " sont de plus en plus exigeants, ce n’est pas pour 
connaître la vérité mais afin que ces mensonges crédibles leur évitent des problèmes de conscience 
insolubles. Ceux-ci pourraient évidemment produire des " turbulences sociales " pré-accidentelles 
difficiles à gérer tant par les gestionnaires sociaux que par les citoyens. 

Il y a donc une conjonction assez curieuse entre la nécessité pour les gestionnaires de mentir et la 
nécessité pour les " citoyens " que ces mensonges soient crédibles. De nombreux experts ont 
compris ce problème et interviennent auprès des diplodocus nucléaires pour confier les mensonges à 
des gens " compétents ", mais cela n’est pas facile. 

Jusqu’à présent les mensonges et la dictature des experts étaient acceptés " volontairement " par la 
mise en balance inconsciente des avantages (pas pour tout le monde) et des inconvénients. 
Maintenant cette servitude vis-à-vis des experts est devenue une nécessité pour la meilleure survie 
des " catastrophés " quels qu’ils soient. On est passé de la servitude volontaire à une nécessité de la 
servitude. "  
 
Infonucléaire  
http://www.dissident-media.org/infonucleaire 

 
 
30 novembre 2009  
 
http://www.sortirdunucleaire.org/Lille-Sortir-du-nucleaire-denonce 
 
Lille : "Sortir du nucléaire" dénonce un colloque "pour apprendre aux citoyens à accepter une 
catastrophe nucléaire" 
 
Communiqué du 30 novembre 2009 
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Vendredi 4 décembre, à Lille, se tient le colloque "la préparation au post-accidentel nucléaire"  
 
- Il s’agit de préparer la population à accepter un accident nucléaire et à vivre en zone irradiée  
 
Le 4 décembre, à Lille, se tient un colloque organisé par l’Autorité de Sûreté nucléaire (ASN) et 
l’Institut de radioprotection et de Sûreté nucléaire (IRSN) sous couvert d’une association locale.  
 
Intitulé "La préparation au post-accidentel nucléaire", ce colloque rassemble divers intervenants dont 
le Réseau "Sortir du nucléaire" a déjà eu l’occasion de dénoncer les travaux pseudo-scientifiques, 
dont le but véritable est de préparer la population à accepter l’éventualité d’un accident nucléaire, à 
co-gérer avec les autorités les conséquences d’un tel drame, et à vivre en zone contaminée… sans 
remettre en cause l’industrie nucléaire.  
 
C’est par exemple le cas de Gilles Hériard Dubreuil, Directeur du cabinet Mutadis, et de Jacques 
Lochard, Directeur du CEPN (Centre d’Etude sur l’Evaluation de la Protection dans le domaine 
nucléaire). Le CEPN est un organisme qui regroupe EDF, Areva, le CEA et l’IRSN. Le CEPN et 
Mutadis mènent des études pseudo-scientifiques dans les zones d’Ukraine et de Biélorussie 
contaminées par la catastrophe de Tchernobyl. Il s’agit de "prouver" que l’on peut vivre "heureux" 
dans ces zones et, surtout, consommer des produits contenant en particulier du césium radioactif.  
 
L’objectif est de transposer ces études à la France pour montrer aux citoyens que, de même que les 
biélorusses, ils peuvent s’accommoder d’une catastrophe nucléaire et continuer à vivre sur place 
sans exiger d’être relogé en zone non contaminée. Cette démarche est d’autant plus pernicieuse 
qu’elle vise à faire en sorte que les citoyens eux-mêmes cogèrent avec les autorités et les entreprises 
du nucléaire les conséquences d’une catastrophe.  
 
C’est ainsi que l’on note des formules comme "un point de vue citoyen pour prévoir la gestion d’une 
situation qui ne peut, en cas d’accident, qu’engendrer d’énormes problèmes humains et 
environnementaux." ou "la montée en compétence citoyenne dans le contexte des activités 
nucléaires" ou "concertation pluraliste : la gestion à long terme d’un accident nucléaire".  
 
Le Réseau "Sortir du nucléaire" regrette la participation à ce colloque de représentants associatifs 
qui, involontairement, cautionnent les projets de l’industrie nucléaire qui entend continuer ses activités 
quoi qu’il arrive, et en particulier après une catastrophe nucléaire. Il convient de rappeler que la 
région Nord-Pas de Calais est directement sous la menace de la centrale de Gravelines, qui 
comprend 6 réacteurs vieillissants et donc plus dangereux que jamais.  
 
Le Réseau "Sortir du nucléaire" rediffuse le document "La malbouffe radioactive" qui dévoile les 
divers programmes mis en œuvre pour apprendre aux citoyens à vivre en zone irradiée, à 
consommer des produits contaminés, le tout sans remettre en cause l’industrie nucléaire. 
 
 
4 décembre 2009  
 
COLLOQUE : la préparation au post-accidentel nucléaire 

www.asn.fr/Media/Files/Colloque-sur-la-preparation-au-post-accidentel-nucleaire 

Organisé par l’EDA : http://www.eda-lille.org/ 
 
Donc avec pour intervenants : 
 
Anita Villers présidente de l’EDA – (voir ses interventions et ses fiches :  
http://eda-lille.org/spip.php?rubrique35 ) 
Monique SENE – GSIEN 
François ROLLINGER - IRSN 
Jean-Claude DELALONDE – ANCCLI 
Isabelle Mehl-Auget, Chargée de mission – Autorité de Sureté Nucléaire : la construction d’une 
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doctrine post-accidentelle par le Comité Directeur Post Accidentel 
Jean-Claude AUTRET – ACRO 
Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis 
Jacques Lochard, Directeur du Centre d’Etude sur l’Evaluation de la Protection dans le domaine 
nucléaire : les outils au service des acteurs – l’exemple du Pays de Montbéliard 
David Boilley, Président de l’Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l'Ouest (ACRO) 
 
+++ 

Industrie du nucléaire et communication : quand les citoyens avalent des couleuvres 
atomiques  

https://www.labrique.net/index.php/thematiques/enquetes-et-infos/311-industrie-du-nucleaire-et-
communication-quand-les-citoyens-avalent-des-couleuvres-atomiques 

Tout comme le représentant de la pref’, Daniel Percheron, président du Conseil Régional, s’est défilé 
pour l’ouverture de ce bal morbide. Il en était pourtant financeur avec Lille Nécropole, l’Autorité de 
Sûreté Nucléaire (ASN) et l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

L’ASN, c’est l’agence qui nous la jouait « contrôle & Sûreté ». Ses dirigeants sont nommés par les 
présidents de la République, du Sénat et de l’Assemblée Nationale. 

L’IRSN avait la partition « recherche & expertise ». Il est sous la tutelle directe des ministres de la 
Défense, de l’Environnement, de l’Industrie, de la Recherche et de la Santé. 

A la baguette, on trouvait le directeur du CEPN, Jacques Lochard. Le Centre d’étude sur l’Evaluation 
de la Protection dans le domaine Nucléaire est dirigé par le best of des ennemis de l’humanité : 
Commissariat à l’Energie Atomique, ASN, EDF, AREVA. 

Le directeur de la centrale de Gravelines et le maire de Golfech nous disaient que, malgré tout, le 
nucléaire est indispensable. 

Gilles Hériard-Dubreuil de Mutadis Consultant sifflait la « montée en compétence citoyenne » aux 
oreilles des associatifs. L’Association Nationale des Commissions Locales d’Information (ANCLI), les 
Dunkerquois de l’ADELFA ou les Lillois d’EDA n’avaient plus qu’à s’envoyer des mondanités avec les 
techniciens du désastre. 

Si tout était ficelé pour que rien ne se passe, une petite bande est tout de même venue taper 
l’esclandre au nez des tribuns pendant quelques minutes. 

Le 4 décembre, l’asso Environnement et Développement Alternatif (EDA) nous invitait au Nouveau 
Siècle pour plancher sur la gestion d’une catastrophe Gravelinesque. Aux manettes se trouvaient 
tous ces technocrasseux du lobby atomique qui ont du sang sur les mains. Derrière des airs de 
« concertation », il s’agissait surtout d’une campagne d’acceptabilité du désastre nucléaire. 

L’État français relance son industrie nucléaire. Il construit laborieusement deux centrales en 
Normandie et en Finlande, et essaie toujours d’en vendre un peu partout dans le monde. Dans le 
même temps, le vieillissement des centrales multiplie fuites et autres incidents euphémisés. Il s’agit 
donc de ménager les opposants en leur soufflant que tout est sous contrôle. À commencer par eux. 

Démocratie 2.0 

Finie la répression à la papa, matraque à la main ? Pas Sûr. En tout cas, pour cultiver une image 
d’ouverture et de dialogue, le lobby nucléaire développe depuis quelques années un piège à 
citoyens  : la concertation. Depuis la « mission granite » qui cherchait à implanter des poubelles 
atomiques début 2000, l’industrie nucléaire s’offre le concours de Gilles Hériard-Dubreuil, directeur de 
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Mutadis consultant, et coordinateur du programme européen Trustnet ( mutadis.org et 
trustnetinaction.com ) 

Dans ce programme, Hériard-Dubreuil a élaboré le concept de « gouvernance des activités à risque » 
basée sur une « confiance mutuelle ». Il s’agit de faire bosser ensemble chercheurs, industriels, 
fonctionnaires et associatifs. La contestation est alors ingérée par une expertise technique qui offre 
une apparence de démocratie. Évidemment, il n’est pas permis de remettre en question l’activité 
nucléaire. Seulement d’en gérer les conséquences. 

Un 4 décembre explosif 

Le colloque du 4 décembre était un exemple du genre. Il s’intitulait « Sortir du silence, entrer dans la 
transparence et le dialogue ». Si la ficelle marketing était grosse comme une ligne à Très Haute 
Tension, les nucléocrates trouvent toujours des associatifs en mal de reconnaissance institutionnelle. 
A Lille, c’est l’association environnementale EDA qui jouait la société civile.. 

Comme d’hab’, des simulations de nuage atomique et des graphiques très sérieux défilaient au 
rythme des slash d’un PowerPoint. Mais il n’était question que de petites fuites, pas d’accidents 
graves. L’image d’une Sûreté totale est sauve. Et la journée se terminait cyniquement dans la bonne 
humeur d’une « collation équitable », servie dans des gobelets recyclables, et assurée par Artisans 
du Monde. Sic. 

Un scénario à en vomir un poumon 

Imaginez un accident à Gravelines. Phase 1 : ça pète. Des millions de personnes courent récupérer 
leurs enfants à l’école pour fuir la région. Flics et militaires bloquent les routes et distribuent des 
dépliants. Chacun est prié de se calfeutrer sagement chez soi, d’allumer la radio, et d’avaler des 
pastilles d’iode pour patienter. Celles et ceux qui ne sont pas réduits en lambeaux de chair suintante 
seront peut-être réquisitionnés pour éteindre le feu à la centrale (il a fallu 800 000 liquidateurs martyrs 
à Tchernobyl). 

Passée la phase d’urgence, commence la Phase  2  : la survie en milieu contaminé. Les particules 
radioactives se déposant dans les champs, il devient impossible de consommer les légumes, la 
viande ou le lait de la région. Il faut tout importer et se séparer des déchets contaminés : pour les 
mettre ouè ? On n’en sait rien. Dans le meilleur des cas, la région est vidée pour quelques centaines 
d’années. Et en attendant que se déclarent nos cancers généralisés chacun prend soin de mettre au 
monde des enfants à deux têtes. Mais ça, les experts n’en parleront jamais.  

Tous les scénarios imaginés sont aussi crédibles que des instructions de sécurité à bord d’un avion 
de ligne. Entre la panique générale, les désertions bien compréhensibles de militaires ou de 
pompiers, et la contamination durable, l’industrie nucléaire nous promet un avenir irradieux. 

Le chaos biélorusse 

Ce scénario « post-accidentel », comme ils disent sobrement, a été mis au point par retour 
d’expérience dans les campagnes biélorusses et ukrainiennes contaminées par Tchernobyll. Ce sont 
les projets Ethos et Core dirigés par le CEPN ( cepn.asso.fr/fr/ethos.html ) et coordonnés par Mutadis 
Consultants. On y trouve la fine fleur du lobby agro-industriel venue défendre ses intérêts 
économiques : l’Institut National d’Agronomie Paris-Grignon, l’asso Sols et Civilisation composée de 
membres de la FNSEA, ou l’Institut National de Recherche Agronomique (INRA). Tout ça financé par 
l’Europe, EDF, la COGEMA... 

En 2001, le Pr. Bandajevski qui avait démontré les conséquences dramatiques de l’ingestion de 
faibles doses de césium, est mis au frais pour huit ans par le gouvernement biélorusse. La 
désinformation s’intensifie pour inciter les gens à rester mourir chez eux. Les Gentils Organisateurs 
d’Ethos apprennent aux habitants d’absurdes « comportements de précaution » et les équipent en 
appareils de mesure. Sur le site du CEPN, une série de photos méprisantes de niaiserie montre des 
habitant-es crédules dans une nature verdoyante. Elle serait à mourir de rire si l’on ne savait pas que 
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tous les biélorusses attendent leur cancer. Et que 80% de leurs enfants souffrent de maladies 
cardiaques, du foie, des reins, de la thyroïde, de mutations génétiques du système nerveux, d’un 
arrêt du développement cérébral, d’altérations du système immunitaire... 

Peut-on discuter avec des criminels ? 

Le 4 décembre, les membres d’EDA se réjouissaient « qu’enfin, pour la première fois depuis quarante 
ans, on puisse discuter de ces questions ». 

Mais face à la réthorique participative concernant une technologie capable d’en finir avec les habitant-
es de cette planète, tout débat démocratique n’est que pur fantasme. L’énergie atomique tient dans 
les seules mains du chef de l’Etat et des armées, lui-même soumis aux ingénieurs du Corps des 
Mines qui en détiennent le savoir. Rappelons (aussi), par exemple, que le transport de déchets est 
couvert par le secret défense. Quelle information en cas d’accident sur les rails ? Aucune.  

Dans un tract signé du Conseil des Ennemis de l’Atome, on pouvait lire : « La contamination sous 
contrôle citoyen, c’est toujours la contamination. La préparation à la catastrophe, c’est déjà la 
catastrophe. » L’unique moyen d’éviter un accident irréversible reste de mettre fin au programme 
nucléaire français le plus vite possible. 

* Plus d’infos dans le bulletin spécial « Gestion du risque » de la Coordination Contre la Société 
Nucléaire à commander au CLANA, CNT-AIT, 8 rue des Cordeliers, 80 000 Amiens.  

* Plus d’infos sur hns-info.net. CODIRPA : Vers une gestion soft et participative pour une vie 
durablement contaminée après un accident nucléaire en France. 

 
 
février 2010 
 
Création de NERIS 
 
http://www.cepn.asso.fr/reseaux/6-neris.html 
 
NERIS est la plateforme européenne sur la préparation et la gestion des situations accidentelles et 
post-accidentelles nucléaires et radiologiques. 
Créée en 2010 par les différents partenaires impliqués dans le programme de recherche européen 
EURANOS (2004-2009), NERIS est composé actuellement de 43 organisations de nature variée : 
autorités locales et nationales, organisations scientifiques et techniques, organisations 
professionnelles, instituts de recherche, universités et organisations non gouvernementales. Le 
CEPN est en charge du secrétariat de la Plateforme NERIS. 
 
Powerpoint : origine et structure – les membres – les objectifs – l’organisation – les groupes de 
travail. 
 
……………… 
 
février 2010 
 
COMMAIR 

Une étude sur le radon par : CERSA, Mutadis et CEPN sur un appel à projet de l’AFSSET (devenue 
ANSES) 

https://www.anses.fr/fr/system/files/EST-2010-2-125-BOURCIER.pdf 
 
…………….. 
 



 150 

15 février 2010 
 
CLIS de BURE : Présentation de MM. HERIARD-DUBREUIL et GADBOIS (Mutadis), et SCHNEIDER 
(CEPN) sur la « Réversibilité » 
 
http://www.clis-bure.com/pdf/conseil%20administration/annexe%20pvca15-02-10.pdf 
 
 
22 juin 2010 
 
Ordimip – projet avorté – VIVAGORA = nanotechnologies 
 
http://www.ordimip.com/files/Reunions-statutaires/CR-BE-220610.pdf 
 
 
21 août 2010 

Greenpeace, le WWF, et « Les Amis de la Terre » financés par ceux qu’ils dénoncent ! 

Les Rockfeller font partie des plus grands donateurs de Greenpeace international : 

http://www.internationalnews.fr/article-greenpeace-le-wwf-et-les-amis-de-la-terre-finances-par-ceux-
qu-ils-denoncent-57023824.html 
 
A moins de croire les Rockefeller suffisamment bêtes pour se tirer dessus, on comprend qu’il s’agit là 
d’une stratégie. Versant de l’argent à un groupe travaillant contre leurs intérêts, ils en prennent 
partiellement le contrôle. Par ce biais, il ne s’agit pas, pour eux, d’annihiler toute action de leurs 
opposants, mais de s’assurer que les initiatives de ces derniers ne représentent pas un danger mortel 
pour les entreprises de la famille Rockefeller. Il s’agit de sauver les apparences de la démocratie tout 
en en contrôlant le jeu. 
 
Pourtant, sur son site, Greenpeace clame ne pas accepter de dons provenant de compagnies, de 
gouvernements ou de partis politiques , et ce, par soucis d’indépendance et d’éthique. 
  
+++ 
 
Les Rothschild jouent aussi aux écolos : 
 
« En 1979, il et a décidé de sauver la planète. « Il » va bientôt quitter San Francisco à bord d’un 
catamaran de 20 mètres du nom de Plastiki. « Il » a choisi de fabriquer son bateau avec des 
bouteilles en plastique « recyclées ». « Il » s’est donné pour mission de promouvoir l’usage des 
matériaux recyclables et de sensibiliser les « terriens » à l’existence d’une vaste plaque de déchets 
accumulés par les courants océaniques dans le Pacifique nord. Il s’appelle David de Rothschild, fils 
de Sir Evelyn Rothschild, de la branche britannique de la famille. En 2005, il a créé « Adventure 
Ecology », une ONG, comme on dit, qui associe l’écologie à grand spectacle au caractère ludique de 
l’aventure sportive. En gros, tout pour plaire ! 
 
http://www.recherches-sur-le-terrorisme.com/Documentsterrorisme/ecologie-mondialistes-rotschild-
relations.html 
 
+++ 
 
Méga-marée noire : Greenpeace en posture minimaliste contre BP. 
 
http://www.internationalnews.fr/article-mega-maree-noire-greenpeace-en-posture-tres-minimaliste-
contre-bp-53403177.html 
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7 septembre 2010 

Stockage géologique de déchets radioactifs : mise en œuvre pratique du concept de réversibilité et 
gouvernance 

http://www.cepn.asso.fr/en/publications/reports/120-stockage-geologique-de-dechets-radioactifs-
mise-en-oeuvre-pratique-du-concept-de-reversibilite-et-gouvernance.html 

Le projet européen COWAM in Practice (CIP) a eu pour objectif de mener pendant trois ans (2007-
2009) un processus de suivi, d’analyse et d’évaluation sur la gouvernance de la gestion des déchets 
radioactifs. Ce projet, réalisé en coopération avec un groupe de recherche et des parties prenantes, a 
été conduit en parallèle dans 5 pays européens. 
 
Avec Mutadis 
 
 
mars 2011 
 
Les nucléocrates 
 
par Philippe Simonnot 
 
présentation de Médiapart, en mars 2011 
 
En 1978, les « Nucléocrates » débordaient déjà d'assurance satisfaite. En 1978, cinq ans après 
le premier choc pétrolier et alors que le programme de construction de centrales nucléaires en France 
est à son maximum, paraît au Presses universitaires de Grenoble un livre qui fait scandale: Les 
Nucléocrates, du journaliste Philippe Simonnot. Le livre dévoile les extraordinaires certitudes et 
arrogances de cette nouvelle élite industrielle sortie des grandes écoles et qui s'est convaincue 
qu'elle seule, loin d'un peuple ignare et d'écologistes hirsutes et fromages de chèvre, allait sauver la 
France. 
 
«Nucléocrates, c' est un terme barbare inventé pour l'occasion et dont je n'imaginais pas le succès», 
dit aujourd'hui Philippe Simonnot, qui dirige l'Atelier de l'Economie contemporaine. A l'époque, le 
journaliste écarte livres et rapports pour aller directement à la source: comment parlent et que disent 
donc les architectes du programme nucléaire fançais ? 
«Cette parole brute et brutale, Les Nucléocrates la restituent le plus fidèlement possible, explique 
aujourd'hui Philippe Simonnot. Soit dix-neuf interviews prises dans les deux premiers mois de 1976, 
qui furent aussi mes derniers mois au Monde comme journaliste. En les introduisant, j'écrivais ceci : 
“Ces textes sont des témoins datés. On les lira mieux encore demain et on les comprendra 
davantage après-demain (... ). Nos descendants y liront ce qui s'est passé en toute clarté ; ce qui 
n'est pour nous qu'un futur incertain leur sautera aux yeux, et ils s'exclameront : comment n'avaient-
ils pas vu ce que nous voyons et qui est comme le nez au milieu de la figure !" » 
 
Et il est assez plaisant, si l'on peut dire, de lire ou relire, trente-trois ans plus tard, les arguments et 
affirmations de ceux qui ont aussi construit l'un des lobbies industriels les plus puissants. «Ce qui en 
ressortait était un ricanement ubuesque, trahissant l'autisme de la raison nucléaire. Autisme qui, 
aujourd'hui au Japon, apparaît dans toute son horreur pour le monde entier», dit Philippe Simonnot. 
 
….. 
 
Qui sont les nucléocrates ? Une engeance malfaisante aux commandes de la machine nucléaire ? Une 
super-élite qui se serait arrogée le droit de décider de l’avenir de la société ? Des ingénieurs voués au 
service du Bien commun et de l’indépendance de la Nation ? Des Français ordinaires, rouages d’une 
mécanique qui les dépasse ? 
 
Pour le savoir, il suffisait de les faire parler. Et ce qui ressort c’est un ricanement ubuesque, involontaire 
qui trahit le délire de la raison nucléaire, mais aussi la première explication fondamentale de l’histoire 
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du nucléaire en France depuis la Libération et une réponse à certaines de ses énigmes, notamment 
celle-ci : Mendès-France a-t-il décidé la bombe ? 
 
Les conflits au sein de la Nucléocratie, entre militaires et civils, entre Corps d’Etat (« Mines » et 
« Ponts », CEA été EDF), entre industriels avides de marchés et de subventions publiques, s’estompent 
quand il s’agit de contrer la contestation et de véhiculer de grands idéaux : indépendance, progrès, et 
démocratie, en les manipulant avec opportunisme. 
 
La rationalité de leurs incohérences et les incohérences de leur rationalité, c’est ce que Philippe 
Simmonot dissèque. Et parmi ces « débris d’un monde futur » qu’il fait apparaître, trouvent leur place 
les incohérences du discours nucléaire de la Gauche. 
 
… 
 
Le contrôle lui-même de la sécurité pose un problème insoluble, dans la mesure ouè seuls les 
nucléocrates sont  techniquement capables d’exercer ce contrôle, alors qu’ils reconnaissent eux-
mêmes que ce contrôle doit être assuré par des personnes extérieures à la nucléocratie. Mais à mesure 
que la « distance » s’accroît entre le contrôleur et le contrôlé le premier perd en compétence ce qu’il 
gagne en indépendance, et ce qu’il perd en compétence, il le perd aussi en capacité d’exercer son 
contrôle, dans la mesure ouè le contrôlé « rigole » de son incompétence (sic). Le contrôle ne peut donc 
qu’être un compromis entre ces deux exigences : la compétence et l’indépendance. C’est reconnaître 
sa fatale imperfection. 
 
Le moment du contrôle est lui aussi important et fait problème. S’il survient trop tôt, le contrôleur risque 
d’être impliqué dans le processus de décision, et de perdre toute autorité par la suite ; s’il survient trop 
tard, le contrôleur risque de se voir opposer le « fait accompli » dans toute sa lourdeur à la fois 
institutionnelle et financière ; à supposer qu’elle soit encore possible, il ne pourra ordonner qu’une 
« correction », par définition défectueuse. Et comment faire pour arriver ni trop tôt ni trop tard ? 
 
 
16 mars 2011 
 
Séminaire de travail inter agences (ANSES, INERIS, IRSN) et établissements publics d’expertise. 
 
Ouverture de l’expertise à la société : bilan de la charte et perspectives de progrès 
 
A propos d’une enquête sanitaire autour du centre de stockage de Soulaines, Blandine Vacquier 
conclut : 
 
Comment réaliser une politique d’ouverture, dans un paysage changeant, ouè les associations 
peuvent disparaître, naître, évoluer ?  
Quelle orientation guide la relation avec les associations: s’agit-il de leur «faire changer d’avis » ?  
Les amener à évoluer ?  
Les conforter dans leurs avis ? 
Doit-on se déterminer par rapport aux objectifs connus ou perçus des associations ?  
En parallèle de l’ouverture, ces démarches intègrent également une certaine multidisciplinarité qui ne 
va pas toujours de soi, notamment entre sciences de la vie, et sciences humaines ? Comment 
progresser dans ce domaine ? 
 
http://www.cns.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Actes_charte_16_mars_2011_FINAL_2_.pdf 
 
 
 
 
 
 
4 avril 2011 
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Document IRSN : Impact sur le milieu marin des rejets radioactifs consécutifs à l’accident nucléaire 
de Fukushima-Daiichi  

http://www.sortirdunucleaire.org/IMG/pdf/irsn-ni-impact-accident-fukushima-sur-milieu-
marin_04042011.pdf 
 
Un état des lieux 
 
 
17 novembre 2011 
 
Atelier NERIS 
Contaminations durables et développement des territoires 
Après Fukushima : l'éventualité d'une contamination radioactive durable 
 
Organisé par l'ANCCLI, la CLI de Marcoule-Gard et le programme européen de recherche NERIS 
 
17 &18 novembre 2011 
 
Le programme : 
 
http://www.irma-grenoble.com/PDF/actualite/colloques/2011_11_17_Atelier_NERIS.pdf 
 
Le compte rendu : 
 
http://www.anccli.org/wp-content/uploads/2014/06/Actes-atelier-NERIS-Orsan-.pdf 
 
En une phrase, Gilles HERIARD DUBREUIL, Mutadis explique l’imbrication de toutes ces 
entités pronucléaire : 
 
« Je rappelle simplement qu’avec l’ANCCLI, c’est la troisième réunion que nous organisons sur ce 
sujet puisque nous avons eu précédemment une réunion à Golfech d’abord, puis une réunion à 
Nogent-sur-Seine ensuite, en lien avec les CLI dans les deux cas. Donc c’est une implication 
ancienne des CLI et de l’ANCCLI sur ces questions post-accidentelles. L’intérêt pour ces questions 
est renforcé aujourd’hui après l’accident de Fukushima dont David Boilley va nous parler 
aujourd’hui. » 
 
A noter que Gilles HERIARD DUBREUIL parle d’incident de Fukushima. 
 
PRIME = Projet de Recherche sur les Indicateurs de la sensibilité radioécologique et les méthodes 
multicritères appliquées à l’environnement d’un territoire industriel) 
 
Sont cités : OPAL - L’outil RODOS – EGSIOS 
 
  
8 février 2012 

Gilles Hériard Dubreuil et Sylvie CHARRON ( IRSN) 

Construire une gouvernance démocratique du très long terme 

https://www.cairn.info/resume.php?ID_ARTICLE=VDUR_002_0179 
 
 
 
 
3 avril 2012 
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Fukushima : les rejets en mer dilués par les courants 
 
http://www.lefigaro.fr/sciences/2012/04/02/01008-20120402ARTFIG00721-fukushima-les-courants-
marins-ont-evite-un-desastre-en-diluant-la-radioactivite.php 
 
C’est l’IRSN qui l’explique : 
 
La localisation du site de Fukushima a permis une dispersion des radionucléides exceptionnelle, avec 
un des courants les plus importants du globe qui a éloigné les eaux contaminées vers le large dans 
l'océan Pacifique. Ainsi, les résultats de mesure obtenus dans l'eau de mer et les sédiments 
côtiers laissent supposer que les conséquences de l'accident, en termes de radioprotection, 
deviendraient faibles pour les espèces pélagiques à partir de l'automne 2011 (concentrations 
faibles dans l'eau de mer et stockage sédimentaire limité).  
 
Extrait de :  
 
http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20111027_Accident-fukushima_impact-
rejets-radioactifs-milieu-marin.aspx#.V9_ogDt2n7o 
 
Et pourtant l’IRSN déclare : 
 
En interprétant les résultats de mesure de césium 137 dans l’eau de mer, l’IRSN a actualisé 
son estimation de la quantité totale de césium 137 rejeté directement en mer du 21 mars 
jusqu’à mi-juillet. La valeur ainsi obtenue est de 27.1015 Bq, la majorité (82 %) ayant été rejetée 
avant le 8 avril. Ce rejet radioactif en mer représente le plus important apport ponctuel de 
radionucléides artificiels pour le milieu marin jamais observé. 
 
 
16 novembre 2012 
 
http://echoechanges-echoechanges.blogspot.fr/2012/11/les-organisateurs-du-deni-de-tchernobyl.html 

Les organisateurs du déni de Tchernobyl sont à Fukushima/ K. Kobayashi  

Conférence de presse ETB-BELRAD, 16 nov 2012 à Paris 
Kolin Kobayashi 
 
Mon propos concerne le déni officiel du risque radiologique dans les régions polluées par l'accident 
de Fukushima et la réaction d'opposition qu'il rencontre dans la population. Il comporte trois points : 

#1 - Petit rappel du projet ETHOS, 

#2 - Du programme ETHOS au Belarus au programme ETHOS à Fukushima, 

#3 -Lutte contre le déni au Japon : le CRMS et l'ACSIR 

 

#1 - ETHOS ne constitue ni une nouveauté, ni n'est d'actualité en France. Son coordonnateur est 
Jacques Lochard, Directeur du CEPN, Centre d'études sur l'évaluation de la protection dans le 
domaine nucléaire, une association à but non lucratif qui ne comprend que quatre membres : EDF, 
CEA, Cogema=Areva et IRSN. Le programme a été conçu, coordonné et animé avec Mutadis 
Consultant. 
 
ETHOS a reçu le soutien financier de la Commission européenne et la participation d'organisations 
françaises et européennes, des ONG et des laboratoires universitaires. Ce projet se proposait 
d'améliorer la vie dans les zones polluées à long terme. Il ne comprend pas de volet médical à 
proprement parler.  
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La mise en place d' ETHOS s'est accompagnée de la suppression de la quasi totalité des 370 centres 
locaux de mesures créés par le Professeur Vassili Nesterenko, fondateur de l'Institut Belrad, lesquels 
constituaient un pilier du système de protection des enfants conçu d'après les résultats des travaux 
sur la toxicité du césium 137 menés sous la conduite du Pr Bandazhevsky, directeur de l'Institut 
médical de Gomel.  
 
On pourrait citer une phrase du Professeur Henry Ollagnon, agronome réputé qui a participé à 
ETHOS, lors de la conférence concluant le projet : « On fait du bon boulot, mais les enfants sont de 
plus en plus malades. »  
 
ETHOS visait à normaliser la vie dans les zones polluées et d'acquérir le savoir-faire et le savoir-
communiquer pour faire face sans délai après le prochain accident.  
 
A titre d'exemple, voici quelques données démographiques concernant la région de Stolyn au 
Belarus, qui se trouvait dans la sphère d'action d'ETHOS : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
#2 - Regardons maintenant comment ETHOS-Fukushima se met en place. Jacques Lochard se 
présente comme un membre de la CIPR et passe sous silence son rôle de directeur du CEPN. Il est 
Président du Groupe 4 de la CIPR, chargé de l'application des recommandations, fonction ouè il a 
remplacé Annie Sugier en 2009 (elle était alors Présidente du Conseil Scientifique du CEPN, alors 
qu'elle n'a aucune publication dans les revues à comité de lecture). Jacques Lochard a une formation 
d'économiste, tout à fait appropriée pour appliquer la doctrine ALARA et le “Principe d'Optimisation” 
dont procèdent les recommandations de la CIPR en cas de crise radiologique. 
 
Comme vous le savez, la CIPR est une association fondée en 1950. Elle coopte ses membres, parmi 
lesquels on trouve 18 Japonais, dont le Prof. Shunichi YAMASHITA qui a participé entre 2002 et 2005 
aux travaux du Chernobyl Forum, dont le rapport ne retient que les morts du mal aigu des rayons et 
les cancers de la Thyroïde comme conséquences sanitaires du désastre de Tchernobyl. Ce M. 
Yamashita est celui qui a dit que « sourire protégeait de la radioactivité ». Il est conseiller médical du 
Préfet de Fukushima.  
 
Il dirige actuellement les enquêtes médicales à Fukushima, et plus spécialement celles concernant 
les enfants. Il a interdit aux médecins de Fukushima de faire des consultations en dehors du 
programme qu'il a établi, pour conserver le contrôle absolu de toutes les données. On refuse de 
donner aux habitant les résultats des examens. 
 
Les émanations de la CIPR, de l'AIEA et des agences atomiques qui avaient investi le Belarus à 
partir de la fin des années 90 sont déjà à Fukushima depuis de longs mois. Elles mettent en avant 
l'expérience acquise à Tchernobyl pour se faire confier la gestion des populations touchées par 

Année  1986-1990 1995 2000 - 2002 2003 - 
2005 

2009 - 2010 

population 92800 -91200 92000 88800-88700 87100-
85600 

82500-80700 

Enfant moins 
de 14 ans 

24685-21693 20510 19502-18730 18385-
18089 

16865-16737 

Naissance 1508-1314 1263 1144-1143 1100-1118 1109-1105 

Natalité en ‰ 17,1 à 14,4 13,7  12,9 à 13 12,6 à 
12,8 

13,4 à 12,8 

Mortalité 
périnatale en 
‰ 

11,5 à 10,7 17,1 5,1 à 6,4 6,3 à 3,28 6,3 à 3,4 
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Fukushima. Elles établissent ainsi un lien direct entre Tchernobyl-Fukushima. Simplement elles ont 
aujourd'hui 10 ans d'avance…  
 
Jacques Lochard fréquente assidûment Fukushima depuis l'an dernier, avec son associé M. Thierry 
Schneider. Ils ont notamment organisé le 4e séminaire, les 10 et 11 novembre, à Fukushima et Daté, 
portant sur le « rétablissement de la vie dans les régions “influencées” à long terme par l'accident 
nucléaire ». Ce séminaire avait pour thème : « Dialogue pour l 'éducation des enfants et des 
adolescents ». 
 
Symptomatiquement, l'expression convenue « région contaminée » ou « région polluée » par 
l'accident n'apparaît jamais. À sa place on trouve l'élément de langage « zone influencée », comme 
une sorte de diagnostic psychologique de la situation. La contamination personnelle relève clairement 
de la responsabilité individuelle. 
 
Le 1er séminaire en nov 2011 a coïncidé avec le congrès international d'experts organisé par le prof. 
Yamashita à l'université médicale de Fukushima. Tous les acteurs du lobby atomique mondial étaient 
présents. Il a été très largement médiatisé par la TV nationale NHK, et les quotidiens nationaux et 
régionaux. Ce séminaire était placé sous l'égide de la CIPR, avec la participation de plusieurs 
institutions internationales, norvégiennes, biélorusses, et y compris françaises, l'ASN et l'IRSN. Il était 
financé par le ministère japonais de l'Environnement. 
 
Jacques Lochard a aussi participé à la 5e réunion du groupe de travail du gouvernement japonais sur 
la question des faibles doses, le 28 novembre 2011, avec Christopher Clement, secrétaire de la CIPR 
et d'autres personnalités du lobby atomique. Jacques Lochard y a abordé les leçons tirées de 
Tchernobyl pour la réhabilitation des conditions de vie après un accident nucléaire. Dans ce groupe, 
on trouve le Professeur Shigenobu NAGATAKI, président du groupe, qui a comparé Fukushima et 
Tchernobyl, et rappelé qu’il y avait eu peu de victimes à Tchernobyl et aucune à Fukushima. Sa 
déclaration est affichée sur le site du Cabinet du Premier Ministre. Faut-il s'étonner qu'un expert ne 
reconnaissant pas les conséquences de l'irradiation interne ait été nommé responsable du groupe de 
travail sur la question des faibles doses ? 
 
Associer une ONG locale suscitée pour l'occasion a été expérimentée au Belarus. Cela apporte une 
touche d'implication citoyenne à une entreprise plutôt bureaucratique. A Fukushima l'opération a été 
confiée à une soi-disante botaniste, Mme Ryoko Ando, habitant Iwaki dans la préfecture de 
Fukushima, qui a créé “ETHOS in Fukushima”, une association ayant pour objet de soutenir le moral 
des habitants inquiets qui vivent dans les zones polluées, à travers de petites réunions ouè l'on prône 
l'entraide et des mesures de protection contre la radioactivité du genre précautions élémentaires pour 
bien vivre avec la radioactivité. On peut lire sur son site que : « Malgré tout, vivre ici, c'est 
merveilleux, et on peut transmettre un avenir meilleur... » 
 
“ETHOS in Fukushima” est évidemment en lien avec Jacques Lochard qui participe activement aux 
petites réunions de Mme Ando. Celle-ci reporte sur son site toutes les déclarations et tous les 
communiqués de M. Lochard. 
 
Le subterfuge a une certaine efficacité auprès des habitants souhaitant continuer à vivre ou revenir 
dans leur région natale malgré la pollution radioactive. Le désir des habitants rejoint ici la stratégie du 
lobby et l'intérêt des autorités.  

 

#3 - Pour contrer les menées du lobby, les Japonais opposés au nucléaire s'organisent. La mise en 
place de CRMS, Centre de mesures citoyen de la radioactivité, réalisée avec le concours de la CRII-
RAD, a apporté aux habitants la maîtrise des mesures de radioactivité de la nourriture et celles de la 
contamination corporelle. Avec d'autres associations s'organisent des contre-congrès, qui font 
concurrence à ceux programmés par l'AIEA et la CIPR.  
 
Un contre-congrès aura ainsi lieu en parallèle du congrès ministériel de l'AIEA, prévu en décembre 
2012 à Kooriyama dans la préfecture de Fukushima et Tokyo.  
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Une organisation nommée ACSIR, Association de citoyens et scientifiques sur la question de 
l'irradiation interne, s'est créée autour du Dr. Shuntaro HIDA (un des médecins qui étaient présents à 
Hiroshima et a consacré sa vie aux Hibaku-sha) et du Dr. Shoji SAWADA, son président. Ils 
contestent certaines mesures gouvernementales. Ils ont récemment dénoncé la mise en place de 
balises officielles étalonnées pour donner des mesures de radioactivité de 20 à 30% inférieures à la 
réalité ; mais aussi la décontamination spécifique de l'emplacement de certaines balises, ordonnée 
par le ministère de l'éducation et de la science, afin d'avoir des résultats divisés par deux. Une sorte 
de crime d'Etat à l'encontre des populations exposées  
 
Le 8 nov, le président Sawada a adressé une lettre à M. Anand Grover, rapporteur spécial du Haut 
Commissariat aux droits humains des Nations Unies, pour l'informer que certains quartiers de la ville 
de Daté, de Kooriyama et de Fukushima connaissent une contamination très importante, selon les 
mesures effectuées en octobre par Alexey Nesterenko, directeur de Belrad. Il y dénonce aussi 
plusieurs décisions qui vont à l'encontre des droits humains.  
 
Ces deux associations symbolisent la résistance à l'entreprise de déni des effets de la radioactivité 
dispersée par le désastre de Fukushima. 
 
 
13 novembre 2012 
 
L'IRSN, un expert public au dessus de tout soupçon ? 
 
Au préalable nous tenons à préciser que nous dissocions l'IRSN et ses communications extérieures 
des nombreuses personnes au sein de cet institut qui affirment effectuer leurs travaux en conscience. 
 
Sous couvert de rigueur scientifique et d’indépendance, l'IRSN produit régulièrement des documents 
que nous analysons comme servant à l'accompagnement de l'industrie nucléaire. 
Service Central de Protection contre les Rayonnements Ionisants, Office de Protection contre les 
Rayonnements Ionisants, Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, toute cette suite d'appellations 
méconnue de la majorité des français a assisté la filière atomique française dans tout ce qu'elle 
pouvait avoir d'inacceptable. Ces changements de noms successifs ont abouti, suite à des fusions 
entre les« techniciens » et les« médecins » à la création du célèbre Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire (IRSN). 
 
La première grande affaire sanitaire atomique française a été celle qui concernait la catastrophe de 
Tchernobyl en 1986. Le célèbre professeur Pellerin – relayé docilement par tous les médias - a 
affirmé qu'aucune mesure de protection des populations n'était nécessaire en France suite au 
passage du nuage de Tchernobyl sur le pays et qu'il « faudrait imaginer des élévations dix mille ou 
cent mille fois plus  importantes pour que commencent à se poser des problèmes significatifs 
d'hygiène publique » ( Télex du 2 mai 1986 ). Durant des années, il a transformé toutes les 
complexes atteintes au vivant par les radionucléides en simple règle de trois : il affirmait qu'«un lait 
d'activité spécifique 60 Bq/l en Césium [...]  pour atteindre la Limite Annuelle d'Incorporation il faudrait 
[…] qu'une personne en consomme 5 tonnes dans l'année. ». pour des laitues à 140 Bq/kg, « il 
faudrait[...] qu'une personne en consomme 2 tonnes dans l'année» ( Introduction au rapport de mai) 
Et pour chaque végétal et chaque niveau de contamination, il reprenait sa calculette. 
 
Un exemple sur la complexité biologique est donné par l'« Irradiation indirecte » ( La Recherche 
N°443 – 06/2010 ) « Il suffirait qu'une partie du corps soit soumise à des rayonnements ionisants pour 
que des lésions apparaissent ailleurs. Un projet européen se penche sur ces effets à distance. » […] 
Et pourtant, 26 ans après Tchernobyl le procédé caricatural et délibérément trompeur du professeur 
Pellerin perdure.  
 
La seconde grosse affaire a concerné l'étude épidémiologique de J-F Viel pourtant publiée dans le 
prestigieux « British Medical Journal » (BMJ). Cette étude montrait un doublement des leucémies 
infantiles autour de l'usine Cogema à La Hague. C'est à la commission Sugier que revint le rôle de 
démonter le travail du professeur et la conclusion de sa présidente est historique : «la piste qui a l'air 
d'être la plus fortement soutenue est celle du hasard ». Sur le plan scientifique les travaux de cette 



 158 

commission ne servirent qu'à usage interne franco-français et si la France fût la risée de la 
communauté scientifique internationale suite à son dénigrement des travaux produits dans le BMJ,  
ce ne fût pas le cas des industriels de l'atome qui utiliseront les compétences manipulatoires de nos 
« experts » pour aider à la continuation de leurs sinistres affaires atomiques. Malgré les efforts de la 
commission Sugier, une nouvelle étude épidémiologique de 2001 ( Guizard AV, Boutou O, Pottier D, 
Troussard X, Pheby D, Launoy G, Slama R, Spira A. The incidence of childhood leukaemia around 
the La Hague nuclear waste reprocessing plant (France): a survey for the years 1978-1998. J 
Epidemiol Community Health.  2001 Jul;55(7):469-74 ) confirmait les travaux du professeur J-F Viel. 
 
La troisième grosse affaire dans le prolongement de celle du professeur Jean-François Viel concerne 
le démontage de toutes les études à propos des excès de leucémies et cancers infantiles autour des 
installations nucléaires européennes ( 
http://saint.aroman.marc.free.fr/Etudes%20%c3%a9pid%c3%a9miologiques%20europ%c3%a9enne.
pdf ). Toutes ? Pas vraiment puisque l'IRSN a participé à l 'élaboration d'un certain nombre d'entre 
elles comme au Tricastin et l'institut a donc pu peser directement sur les conclusions de l'étude.  
 
Grâce à de nombreuses années d'expérience dans la manipulation, l'IRSN a atteint le summum dans 
son analyse pour la catastrophe de Fukushima ( Synthèse des FAQ et des notes d'informations de 
l'IRSN sur l'accident de Fukushima - Edité pour la fête de la Science – Saclay – 2011 ) : un fascicule 
répond aux questions que se posent les français, en voici quelques spécimens : 
 
- « Pour un niveau inférieur à 100 mSv, aucun effet à long terme sur la santé n'a été démontré ». On 
peut également trouver une donnée qui a émergé après Tchernobyl visant à impliquer les victimes 
dans la survenue de leurs problèmes sanitaires suite à une exposition aux radiations : « Les impacts 
sanitaires pourront être différents entre les personnes en raison des différences de sensibilité à la 
radioactivité ». Tout en exonérant les coupables, cette affirmation permet une culpabilisation des 
victimes.  
 
Dans la même voie, les travaux du radiobiologiste Nicolas Foray, décrit comme « un des meilleurs 
spécialistes français des effets des radiations sur les tissus humains » par La Recherche ( La 
Recherche N°467 - 09/2012 – Portrait ) posent également cette responsabilité individuelle : Sous le 
titre « Nous ne sommes pas tous égaux devant les rayonnements » l’article place l'expert au dessus 
de la mêlée : « Jusqu'à maintenant il y avait trois types d'acteurs dans le débat sur les rayonnements 
ionisants : les pronucléaires, les antinucléaires et les épidémiologistes. J'essaie de faire entendre une 
quatrième voix, celle des radiobiologistes : les humains ne sont pas tous égaux devant les radiations, 
et les règles de radioprotection doivent en tenir compte. » Objet OLE 
 
Plus récemment encore, comble de raffinement, l'IRSN posera ( 8 octobre 2012   - Note d’information 
) l'épigénétique comme cause probable aux problèmes de mutation des papillons de Fukushima, et, à 
tout le moins, dénoncera ce qu'elle considère comme des défauts rédhibitoires de l'étude : « En ce 
sens, et face à la mise en évidence indéniable d’effets, ces travaux mériteraient d’être complétés par 
une évaluation précise du niveau d’exposition des individus étudiés grâce à une étude dosimétrique 
prenant en compte l’exposition externe et interne », tout en n'oubliant surtout pas son éternelle 
proposition de recherche d'autres éléments causaux qui repousseront aux calandres grecques toute 
prise de mesures de protection des populations exposées aux radiations : « Il serait également 
scientifiquement justifié d’apporter des preuves sur la contribution non significative de la présence 
potentielle d’autres stresseurs tels des métaux ou d’autres polluants (contexte de multi-pollution). »  .  
 
Comme pour l'amiante, des académies des sciences, de médecine participent à l'omerta atomique 
qui permet la prolongation la plus longue possible d'industries mortifères aux détriment de la santé 
publique. Un livre « Du tabac au climat : la stratégie du doute » démontrait récemment comment 
des lobbys du tabac ou celui du pétrole imposaient leurs visions à la société contre toute évidence 
scientifique. La Recherche ( La Recherche N°462 - 03/2012 – Politique ) précisait dans le résumé de 
cet ouvrage : « Quelles relations existe-t-il entre le réchauffement climatique, les méfaits du tabac, les 
pluies acides et le trou de la couche d'ozone ? Une stratégie commune de manipulation de la 
science, mise au point dans les années 1980 ». Pourtant, ce livre de référence oublie d'évoquer deux 
exemples majeurs : l'amiante et le nucléaire : ces « oublis » ne seraient-il pas liés au fait que, pour 
ces deux affaires, la communauté scientifique toute entière ainsi que l'état sont directement impliqués 
dans les malversations ? 
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Comme noté précédemment, le doublement de leucémies infantiles autour des installations 
nucléaires fait l'objet d'un implacable constat au niveau européen : l'IRSN invite perpétuellement à 
lancer des études pour chercher d'autres causes pour ces problèmes sanitaires que les doses 
« triviales » de radioactivité rejetées par ces installations. Pourquoi pas ? Mais en attendant, pour 
n'évoquer qu'un aspect du problème, des enfants souffrent et meurent et, comme dans toutes les 
affaires de santé publique l'expert se retrouvera bientôt en première ligne, désigné qu'il sera par les 
politiques qui chercheront à se dédouaner de ces atteintes inacceptables.   
   
Ces quelques lignes se voulaient seulement un rappel de quelques faits vérifiables qui imposent   à 
l'IRSN de revenir à des pratiques où sa déontologie ne peut être remise en cause puisque l'institut a 
un impératif de service public. De notre point de vue, l'IRSN n'a jamais rempli son rôle pour ce qui 
concerne les installations nucléaires si ce n'est en maintenant la société rassurée sous anesthésie 
mensongère tout en assurant de larges atteintes irréversibles à la santé publique.  
 
Pour les Amis de la Terre Midi-Pyrénées  
Marc Saint-Aroman  
13 novembre 2012 
 
 
4 décembre 2012 
 
Corinne Lepage en vidéo – adhésion totale à NTW 
 
https://www.youtube.com/watch?v=v4sNP1hjU24 
 
 
4 décembre 2012 
 
Table ronde :"Nucléaire: à quel prix pour l'humanité"  
 
organisée par Nelly Pégeault de Nature et Progrès s'est déroulée au "salon Marjolaine" de Paris le 7 
novembre 2012, en présence de Pierre Péguin, physicien et membre de la Coordination antinucléaire 
du sud-est, Michael Ferrier écrivain vivant au Japon, Michel Fernex professeur à l'université de Bâle, 
Kolin Kobayashi journaliste japonais, Bernard Laponche physicien nucléaire, Yves Lenoir de "Enfants 
de Tchernobyl-Belarus". Après Three Mile Island (USA) en 1979, Tchernobyl (URSS) en 1986, et 
Fukushima en 2011, à qui le tour de la prochaine catastrophe nucléaire? 
 

Et si c’était chez nous ?  

C'est tout à fait possible compte-tenu de l’âge de nos nombreux réacteurs et de nos usines 
nucléaires, des piscines de combustibles non protégées, de l’importance de la sous-traitance, et des 
restrictions financières. Si jusque là il était incongru d’envisager une catastrophe nucléaire en France, 
Fukushima a ébranlé les certitudes du discours officiel, «Maintenant qu'on sait que ça peut arriver 
dans un pays civilisé comme le Japon, nul ne peut garantir qu'il n'y aura jamais d'accident nucléaire 
en France », André-Claude Lacoste, (ex directeur de L’Autorité de Sureté Nucléaire, ASN). Quant à 
Bernard Laponche il exprime clairement que la catastrophe est statistiquement probable en France 
ou en Europe Occidentale.  

D’ailleurs nous avons déjà frisé la catastrophe. En 1999, des inondations ont mis hors d'état la plupart 
des systèmes de refroidissement de la centrale du Blayais. L’évacuation de Bordeaux a été 
envisagée. Nous sommes passé très près de la catastrophe.  

En Suède, en 2006 à Forsmark, c’est à quelques minutes près que les groupes de secours ont pu 
être manuellement mis en route. Là encore on y a échappé par miracle. Il est remarquable du reste 
de constater qu’à l’arrêt du réacteur, la technologie dite d’avenir repose pour sa sécurité sur de 



 160 

vulgaires groupes électrogènes capricieux, chargés d’assurer le refroidissement du coeur. Sinon c’est 
la fusion et la catastrophe.  

Ce qui se passe aux alentours de Tchernobyl depuis un quart de siècle, et ce que nous observons 
actuellement au Japon nous donne une idée, de ce que nous risquons d’avoir à vivre. Sauf qu’une 
catastrophe en Europe occidentale ne bénéficierait ni de la discipline de fer de l’URSS, ni du civisme 
des japonais. Chez nous le sauf-qui-peut prévaudrait, et qui en voudrait à ceux qui voudraient fuir au 
loin.  

Regard sur Tchernobyl et Fukushima 

Rappelons tout d’abord que Tchernobyl a été géré par l’URSS, qui a pu envoyer des centaines de 
milliers de jeunes gens effectuer, au mépris de leurs vies, le sale boulot de « liquidateur ». Cela a 
limité les conséquences de la catastrophe qui aurait pu être encore plus terribles. Néanmoins, 
l’université de médecine de New-York synthétisant plusieurs milliers de documents a estimé le 
nombre de victimes à près d’un million de personnes à ce jour. Quant aux enfants vivant en zones 
contaminées, essentiellement en Bélarus, ils sont touchés par des maladies de viellards à 80%.  

Michel Fernex estime de son côté que les séquelles génétiques vont en s’accroissant de génération 
en génération. Il ajoute "Si les conséquences sanitaires de Tchernobyl étaient connues, elles 
mettraient fin au programme de développement nucléaire mondial".  

La gestion de la catastrophe de Fukushima par le Japon a été mauvaise 

L’entreprise Tepco et l’Etat nippon ont d’abord tout fait pour sauver les intérêts nucléaires privés, en 
niant la réalité, en retardant les décisions qui auraient pu mieux protéger les populations. Ainsi les 
zones contaminées continuent à être habitées, les enfants jouent et s’activent comme si de rien 
n’était. Il est même fait appel au civisme pour faire consommer les produits alimentaires touchés par 
la radioactivité. Autant dire qu’au-delà des effets à court terme (essentiellement sur la thyroïde, déjà 
avérés sur les enfants), on condamne la population à de graves ennuis génétiques à moyen et long 
terme 

Voici le témoignage de Seiichi Nakate, directeur de "Fukushima Network For Saving Children from 
radiation", qui tente de faire évacuer les enfants et familles de Fukushima, et de sensibiliser le reste 
du Japon. « Aujourd’hui, plus d’un an et demi s’est écoulé mais rien n’a changé à Fukushima : les 
radiations ont rendu insupportable le quotidien des habitants. Au-delà des 30 km, les familles n’ont 
toujours pas été évacuées, ni n’ont reçu de compensations financières ou d’aides médicales de la 
part du gouvernement. Depuis mars 2011, les sols, l’eau, l’air mais aussi une partie de la chaîne 
alimentaire est contaminée. Les habitants continuent de vivre dans un environnement dangereux 
pour leur santé. Du fait d’un défaut d’information et de protection de la part du gouvernement, 
beaucoup de citoyens ont été laissés à leur sort dans des zones envahies par la radioactivité, les 
soumettant à de forts risques de contamination (notamment interne), situation qui aurait pu et dû être 
évitée. Depuis la catastrophe nucléaire, la situation ne s’est pas améliorée, au contraire. Face à ce 
triste constat, Kibô-Promesse refuse d’accepter cette réalité comme une fatalité. Il existe des 
solutions : l’évacuation notamment ‒ des enfants car ils sont les plus vulnérables ‒ et le 
dédommagement des familles vivant dans les zones contaminées et la protection de leur santé par 
un contrôle des denrées alimentaires. Il existe des mesures de radioprotection, elles doivent être 
mises en oeuvre ! » . 

Et la population française, accepte-t-elle de courir le risque nucléaire?  

Face à une opinion quelque peu sceptique, comment faire accepter le risque nucléaire? Nos 
nucléocrates s’en préoccupent depuis une vingtaine d’années. Ils s’appuient pour cela sur le cabinet 
Mutadis Consultant qui a développé le concept suivant : “Pour rendre le risque acceptable, il faut 
rendre le nucléaire indispensable, il suffit pour cela qu’il n’y ait pas d’alternatives”.  

Voilà pourquoi en France nous n’avons pas de véritables politiques de maitrise et d’économies 
d’énergie, ni de véritables programmes de développement intensif d’énergies renouvelables. Chacun 
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peut alors penser qu’arrêter le nucléaire c’est retourner aux cavernes et à la bougie, car nous ne 
pouvons pas nous passer du nucléaire. Le contrôle et l’asservissement des médias ligotés par les 
budgets publicitaires ont permis de réussir cette manoeuvre. Notons que les associations qui 
s’opposent à l’installation de champs d’éoliennes sont de fait souvent complices. De plus et c’est un 
piège pour les écologistes que Belbéoch avait dénoncé, le nucléaire est présenté comme une énergie 
non carbonée, ne contribuant pas à l’effet de serre. Mais face à une situation comme celle que vivent 
les millions d’habitants des zones contaminées les centrales thermiques sont un pis-aller transitoire 
face à la catastrophe nucléaire et à ses conséquences affreuses, transition vers les économies 
drastiques d’énergie et le développement intensif de toutes les formes de renouvelables.  

Rappelons qu’à l’échelle mondiale le nucléaire ne représente que 2,5% de l’énergie consommée, 
facile donc de s’en passer. Même en France, si le nucléaire couvre 75% de l’électricité, cela ne fait 
que 15% de l’énergie totale utilisée dans notre pays. A qui fera-t-on croire qu’on ne peut pas 
économiser 15% (éclairages et chauffages excessifs, vitesse sur les autoroutes, taxation du 
combustible des avions etc.).  

Que pouvons-nous imaginer de ce qui se passera, en cas de catastrophe nucléaire en France?  

Rien ne permet de penser que cela soit très différent de ce qui s’est passé en URSS et au Japon, si 
ce n’est que cela pourrait être pire. En effet nous ne serons pas protégés par des armées de 
liquidateurs soviétiques (les volontaires prêts à se sacrifier seront-ils nombreux?), et nous ne 
bénéficierons pas du civisme japonais. Et qui en voudrait à tous ceux qui essaieront de fuir au loin, 
avec leur famille en voiture. Le terme « essaieront » s’impose car embouteillages et contrôles 
militaires s’y opposeront.  

Ce qui se passera chez nous est tout à fait prévisible. L’Etat et le pouvoir politique protègent d’abord 
les énormes intérêts en jeu et l’économie, avant la sauvegarde de la population, comme au Japon. 
Autant dire qu’une catastrophe implique non seulement la neutralisation pour des siècles d’une zone 
trop contaminée, mais surtout le sacrifice inévitable imposé de centaines de milliers de personnes.  

Comment imaginer en effet évacuer les habitants de zones très peuplées, de grandes villes, 
comment les loger, les nourrir, les soigner ? Rien n’est prévu pour cela. Il n’y a pas d’autres solutions 
que de les convaincre et de les contraindre de rester vivre en zone contaminée.  

En fait ce qui inquiète la nucléocratie, n’est pas tant la sauvegarde de la population, si c’était le cas il 
y a longtemps que le nucléaire serait à l’arrêt, ce qui l’inquiète est que la population se rebellerait et 
refuserait cette industrie mortifère dont les militaires ont besoin et que réclament les industriels et les 
élites qui nous dirigent, élites issues du Corps des Mines ou de l’ENA.  

Ils sacrifieront froidement les habitants sur l’autel de l’économie et de la survie de cette 
technologie 

Tout montre dans la gestion des catastrophes passées qu’on sacrifie froidement les habitants sur 
l’autel de l’économie et de la survie de cette technologie. C’est d’autant plus facile que la radioactivité 
ne se perçoit pas, et que ses dégâts sont étalés dans le temps. Il est facile ensuite d’en nier l’origine. 
On a bien vu déjà au moment de Tchernobyl, la gestion française calamiteuse de la contamination qui 
devait épargner le pays. Grave mensonge à l’origine de nombre de maladies de la thyroïde ou de 
cancers induits par les retombées de radionucléides.  

Tout nous montre qu’il en sera de même en cas de catastrophe nucléaire en France, attendons-nous 
au pire. Il est prévu que l’armée soit chargée de gérer la situation et en particulier les flux de 
populations autorisées à fuir, et celles condamnées à rester sur place. Pour cela l’information devra 
être tronquée et faussée, et tout sera fait pour convaincre qu’il est parfaitement possible de rester 
vivre en zone contaminée moyennant « quelques » précautions. Il faudra aussi neutraliser ceux qui 
voudront informer réellement de ce qui se passe... 

Reste donc à convaincre qu’il est possible de vivre en zone contaminée 
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Des programmes ont été lancés sous couvert d’améliorer la vie des biélorusses, programmes 
appelés Core, Sage, Ethos, financés par la France, l’Europe, et le lobby du nucléaire, destinés en fait 
à montrer qu’il est possible de vivre malgré la contamination de l’environnement, moyennant 
quelques précautions. Ainsi on transfère la responsabilité collective sur la responsabilité individuelle. 
C’est ce qui est prévu en France : Codirpa - Comité directeur pour la gestion de la phase post-
accidentelle. 

Ces précautions sont plus faciles à prendre si on a bien compris quelque règles (par exemple que le 
césium 137 responsable de nombreux dégâts biologiques, est soluble dans l’eau et pas dans les 
corps gras), et si on a les moyens d’acquérir des produits indemnes venant de loin. Sachant que les 
couches sociales privilégiées sauront limiter les risques, elles seront moins exposées que les 
populations peu instruites et plus pauvres. Le sacrifice est donc sélectif ! De plus, et comme cela s’est 
passé en Bélarus (enfermement de Bandajevski, privation de ressources à l’Institut Belrad, etc,...), il 
faudra neutraliser et faire taire ceux qui dénonceront la supercherie vis à vis d’un mal invisible 
pouvant frapper à moyen ou long terme.  

Il conviendra de toutes façons de minimiser la gravité de l’évènement 

C’est non seulement une réaction naturelle, il y a une tendance au déni pour dissimuler ou « sauver 
la face", mais c’est surtout une stratégie. Il ne faut pas que la situation apparaisse comme une grosse 
catastrophe. Il faut rassurer la population pour que la majorité des habitants restent sur place. C’est 
ce qui s’est passé en URSS et au Japon.  

Il faut minimiser aussi la responsabilité du nucléaire, on expliquera que l’accident est dû à une 
anomalie extérieure au coeur (électricité, circuit secondaire, etc). Sauf que cela provoque quand 
même l’arrêt du réacteur et qu’à l’arrêt, si le coeur n’est pas refroidi c’est la fusion et l’accident majeur 
!  

L’Etat japonais et Tepco ont tout fait pour prétendre que le tsunami a été le principal responsable et 
qu’une digue plus importante aurait sauvé les installations. Or des indices montrent qu’entre le 
séisme et l’arrivée du raz de marée quelques quart d’heures plus tard, la fusion du coeur avait 
commencé. De plus les inquiétudes sur la résistance à un nouveau séisme de la cuve du 4ème 
réacteur est bien due uniquement à son ébranlement par le séisme du 11 mars.  

lI reste que la préoccupation principale sera de se nourrir le moins contaminé possible 

Mais on fera tout pour convaincre que les produits alimentaires contaminés sont consommables. Il 
suffit pour cela de multiplier par 20 le seuil de contamination admissible, comme cela a été fait au 
Japon, et c’est prévu par un programme appelé Farming qui regroupe pour l’essentiel les lobbies du 
nucléaire et de l’agro-industrie (FNSEA,CDJA).  

D'ailleurs on a pu lire sur un de leurs sites: "En Ukraine, sur la plus grande partie des territoires 
contaminés, les entreprises agricoles et les particuliers produisent des produits alimentaires 
conformes aux normes en vigueur. A peine 1% des terres contaminées sont exclues de production 
agricole. 

On sait déjà que les seuils de contamination multipliés seront élargis à l’Europe, ils permettront donc 
les exportations, et ainsi de diluer la radioactivité bien au-delà de nos frontières. Ainsi soyons 
rassurés, nos grands céréaliers ne souffriront pas de l’accident. Par contre il n’en sera pas de même 
pour les petites productions paysannes de proximité, biologiques ou pas, qui elles, seront 
condamnées dans un rayon de 100 à 200 km du fait de la réticence des consommateurs à 
consommer local. Notons néanmoins que les produits biologiques, déjà riches en éléments minéraux, 
captent moins de radionucléides. C’est d’ailleurs ce qui se passe au Japon, même si le patriotisme 
japonais pousse à consommer contaminé, afin de soutenir les activités agricoles et piscicoles du 
pays. La dispersion des troupeaux sur l’ensemble du Japon en facilite l’écoulement. Les poissons 
sont présentés à la vente en mentionnant le lieu de conditionnement mais pas celui de pêche.. Des 
écriteaux dans les supermarchés invitent à manger des produits de Fukushima, etc...  
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Mais pour la plupart, faire ses courses devient un casse-tête 

Consommer une alimentation saine demande du temps pour vérifier l’origine des produits, déjouer les 
pièges, et il faut de l’argent pour acquérir des aliments importés. Difficile de ne pas être paranoïaque, 
«Avant je faisais attention aux pesticides mais maintenant je ne me soucie plus que de la provenance 
géographique ». Cela rend soupçonneux chez des amis, à la cantine, au restaurant. 

Société nucléaire, société militaire  

D'après l'arrêté du 24 juillet 2003 et le décret du 8 septembre 2003, la responsabilité de la gestion 
de la crise incombera à l'armée qui canalisera et bloquera les flux de population à qui on 
recommandera de rester à l'intérieur des bâtiments, de ne pas les quitter sans autorisation, et de 
même pas aller chercher les enfants à l'école.  

L'armée aura à museler et neutraliser les militants alarmistes à qui on ne fera pas croire que la 
distribution de pastilles d'iode nous protégera de la contamination. Croit-on qu'on laissera les militants 
antinucléaires de la Coordination antinucléaire du sud-est par exemple poursuivre leurs actions 
d'information et de dénonciation ou bien la Criirad poursuivre son travail d'information aussi bien en 
direction de la population, que des liquidateurs?  Les textes prévoient que ceux-ci pourront recevoir 
100 milli-sievert de rayonnement, mais qui vérifiera que devant l'urgence et la panique on ne leur fera 
pas prendre bien plus? Si un slogan déjà ancien disait, "société nucléaire- société policière", on peut 
y ajouter -"société militaire". 

Témoignage de Michaël Ferrier, écrivain français qui vit à Tokyo où il enseigne la littérature 

Extrait de “Fukushima - Récit d'un désastre”:  

“On présente une situation complètement anormale comme normale. On s'habitue doucement à des 
événements inhabituels. On légalise et on normalise la mise en danger de la vie, on s'accommode de 
l'inadmissible. Des employés des centrales et notamment les sous-traitants contaminés sans mot 
dire, des populations entières réduites au silence et à la résignation, des rejets chroniques et 
continuels tolérés et même homologués, des déchets intraitables qu'on transmet, toute honte bue, à 
ceux qui viendront après. Et cette furie se propage le plus tranquillement du monde. La pollution 
radioactive la plus nocive, la plus étendue et la plus prolongée, se disséminant dans les airs, 
plongeant dans les profondeurs de la terre et se diluant sans fin dans les océans, se fond pour ainsi 
dire avec quiétude dans les moeurs, dans les usages et jusque dans les jurisprudences.  

C'est ce que j'appelle la "demi-vie" : s'habituer à avoir une existence amputée (amputée de ses 
plaisirs les plus simples: savourer une salade sans crainte, rester en souriant sous la pluie), à vivre 
dans un temps friable, émietté, confiné, pour que la machinerie nucléaire puisse continuer comme si 
de rien n'était, sous prétexte que les principaux effets n'en seront visibles et scientifiquement 
contestables que dans quelques années - le temps nécessaire pour noyer le poisson - et que la 
situation a toutes les apparences du "normal". Insaisissable, impalpable, nébuleuse et irréfutable à la 
fois, subreptice et pourtant éclatante dans la limaille des jours, la demi-vie s'impose comme le seul 
modèle de nos économies et de nos modes d'existence. “  

Et il vaut mieux en rire qu’en pleurer lorsque l'on sait que Dimitri Konstantinovitch Popov, adjoint du 
"Pellerin" soviétique, a déclaré en 1989, « Si les gens ne savaient pas, leur organisme s'adapterait…" 
Et que le Japon vient de promouvoir un responsable qui affirme "affronter la radioactivité avec le 
sourire en protège"...  

__ 

 

Deux références essentielles :  
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« L’insécurité nucléaire » de Stéphane Lhomme (2006, ed Yves Michel). Dans le cadre de 
l’Observatoire du nucléaire, l’auteur est actuellement un analyste et commentateur critique de 
l’actualité nucléaire.  

« Après l’accident atomique » de Vladimir Babenko (ed française Tatamis 2012) proposé par l’institut 
Belrad et "Enfants-Tchernobyl-Belarus". L'Institut Belrad est l'un des derniers remparts, face à la 
volonté des politiques et des nucléocrates d'enterrer le souvenir de la catastrophe de Tchernobyl. 
L'institut effectue des contrôles de contamination des enfants par le césium, et propose des cures à 
base de pectine pour en favoriser l'élimination. "Belrad" est soutenu à bout de bras par l'association 
ETB (Enfants -Tchernobyl- Belarus) animée en particulier par Michel Fernex et Yves Lenoir.  

 
 
1 avril 2013 
 
http://independentwho.org/fr/2013/04/01/crime-tchernobyl-fukushima/ 

Le crime de Tchernobyl – Un modèle pour Fukushima 

Depuis un quart de siècle un crime humanitaire programmé se perpétue au cœur de l’Europe sous de 
hautes responsabilités dans la désinformation et l’indifférence générale de la civilisation occidentale 
technologiquement avancée. Pour préserver le consensus autour de l’industrie atomique militaire et 
civile, le lobby de l’atome et la médecine officielle condamnent sciemment, depuis 26 ans, des 
millions de cobayes humains à expérimenter dans leur corps des pathologies nouvelles dans le vaste 
laboratoire des territoires contaminés par Tchernobyl. Les enfants humains sont traités comme 
animaux de laboratoire, dont des experts français, allemands, ainsi que des ONG françaises comme 
CEPN, Mutadis Consultants, ETHOS et CORE, qui les observent, sont coresponsables. 

Le même sort attend les populations japonaises et leurs enfants vivant dans les territoires contaminés 
par la catastrophe de Fukushima, car la même stratégie est en train de se mettre en place au Japon 
avec les mêmes protagonistes, les mêmes justifications pseudo-scientifiques et sous l’égide des 
mêmes autorités. 

Pour l’attester, je présenterai ci-dessous les agissements des responsables aux différents niveaux 
d’implication du mal fait aux enfants biélorusses par la communauté scientifique et politique mondiale 
à Tchernobyl. Il s’agit tout d’abord de la gestion des conséquences de la catastrophe par les agences 
de l’ONU responsables du nucléaire et de la santé: l’AIEA promotrice des centrales nucléaires et 
l’OMS dont le but « est d’amener tous les peuples au niveau de santé le plus élevé possible. » Ces 
deux agences exécutent et cautionnent du haut de leur autorité scientifique et médicale la politique 
criminelle imposée par les 5 États membres du Conseil de sécurité dans le domaine du nucléaire en 
général et dans les territoires contaminés par les catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima en 
particulier. 

Cette politique se fonde, pour se donner une apparence de scientificité, sur une véritable stratégie de 
l’ignorance qui n’a rien de scientifique. Le tour de passe-passe du lobby nucléaire consiste à utiliser 
l’expérience des bombes d’Hiroshima et de Nagasaki pour expliquer Tchernobyl. On explique qu’en 
présence des faibles doses de rayonnement dans les territoires de Tchernobyl, comparées aux doses 
très élevées du flash de l’explosion des bombes, il est à priori impossible que les pathologies 
observées soient causées par l’accident. Or les deux évènements et les mécanismes qui portent 
atteinte à la santé ne sont pas les mêmes. L’un n’explique pas l’autre. Il n’y a pas eu l’explosion d’une 
bombe atomique à Tchernobyl. Il y a eu deux explosions de nature atomique (excursions de 
puissance) et un incendie qui a duré 10 jours. Aujourd’hui le fond radioactif ambiant et surfacique 
autour de la centrale est faible. Mais d’énormes quantités d’éléments radioactifs artificiels ont été 
éjectés lors de l’explosion thermique et dispersés par l’incendie à de grandes distances au gré des 
vents et des pluies. Ces éléments de longue durée contaminent l’environnement, les plantes, les 
animaux et les êtres humains. Ils ont détruit la santé et la vie de centaines de milliers de jeunes 
liquidateurs qui ont ingéré et inhalé les particules radioactives en travaillant autour de la centrale, et 
ils contamineront les générations futures. Les atteintes génétiques et périgénétiques se manifesteront 
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chez les descendants des liquidateurs et seront transmises ensuite aux générations suivantes, 
occasionnant des maux que la première génération n’aura pas connus (1). 

L’OMS et l’AIEA ne reconnaissent qu’une cinquantaine de décès des premiers liquidateurs engagés 
et environ 9000 cancers supplémentaires jusqu’en 2056, alors qu’en 2001 les données officielles 
d’Ukraine et de la Fédération de Russie annonçaient déjà 10% de décès survenus et 30% d’invalides 
parmi liquidateurs engagés (ils étaient plus de 800 000 en provenance de toute l’URSS). Les 2 
millions de paysans et plus de 250 000 enfants biélorusses, qui vivent dans les territoires radioactifs, 
seraient tous indemnes du fait de l’accident de Tchernobyl. La grande quantité des maladies, qui se 
multiplient et s’aggravent d’année en année au Bélarus, est attribuée officiellement au stress, à la 
«radiophobie », à l’alcoolisme des parents… 

Abel Gonzáles, directeur de l’AIEA en radioprotection et Sûreté des déchets, vice-président de la 
CIPR, directeur de l’agence de radioprotection argentine, délégué de l’Argentine et de l’AIEA à 
l’UNSCEAR et conseiller à l’OMS a déclaré à la conférence de Kiev (4–8 juin 2001) filmée par la 
télévision suisse, qu’il était impossible en présence de ces faibles niveaux de radioactivité d’avoir la 
preuve d’une corrélation entre la radioactivité et les maladies, que c’était « un problème 
épistémologique insoluble ». Il a dit textuellement « nous n’avons aucun moyen de connaissance 
directe à ce niveau. Nous ne savons pas ! ». 

Nous savons par contre que le Professeur Bandajevsky a fini en prison et en exil parce qu’il a 
pulvérisé cette prétendue ignorance par des recherches scientifiques rigoureuses, qu’il a effectuées 
pendant 9 ans. Étant anatomopathologiste et non physicien comme M. Gonzales, Youri Bandajevsky 
maîtrisait ce « moyen de connaissance directe » qui manquait soi-disant au fonctionnaire de l’AIEA, 
lequel refusait d’en reconnaître la possibilité. Bandajevsky a découvert la corrélation, il a établi la 
preuve du lien de cause à effet entre les radionucléides incorporés à faible dose et la destruction des 
organes vitaux. 

Au cours de mes enquêtes, j’ai découvert que des experts français, membres d’organisations non 
gouvernementales ont un rôle d’exécutants actifs dans cette politique néfaste, qui condamne les 
enfants du Bélarus à souffrir de toutes les maladies inconnues de l’atome sans radioprotection et 
sans assistance médicale qualifiée. Ces organisations françaises, financées par les pays riches 
d’Europe ont recueilli des données sur la contamination des habitants, leur ont donné des cours sur la 
façon d’éviter une contamination excessive, mais n’ont pas soigné les enfants contaminés qu’ils 
observaient. Pire, elles ont refusé de distribuer aux enfants fortement contaminés l’additif naturel à 
base de pectine, qui accélère l’élimination des radionucléides de l’organisme et maintient les niveaux 
de contamination des enfants en-dessous du seuil à partir duquel les lésions aux organes vitaux 
deviennent irréversibles. 

Qui sont les protagonistes de cette histoire commencée il y a 26 ans, quels sont leurs buts, de quoi 
s’agit-il exactement? 

Face à l’inaction et aux mensonges du gouvernement Soviétique sur les conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, qu’il a contestés dès les premières heures en réclamant l’évacuation des 
habitants dans un rayon de 100 kilomètres de la centrale en feu, le physicien Professeur Vassili 
NESTERENKO, académicien, directeur de l’Institut de l’énergie nucléaire de l’Académie des sciences 
du Bélarus, limogé de son poste en juillet 1987 comme alarmiste et semeur de panique, quitte 
définitivement cet institut d’état en 1990 et crée l’Institut de radioprotection indépendant « Belrad », 
pour venir en aide aux enfants des territoires contaminés. Dans les villages les plus contaminés du 
Belarus il organise 370 Centres locaux de contrôle radiologique, ouè il forme les médecins, les 
enseignants, les infirmières à la radioprotection, et les familles à la façon de traiter les aliments pour 
diminuer la contamination. Financés d’abord par le gouvernement pendant la brève période de 
« démocratisation », aujourd’hui ces centres sont fermés suite à la reprise en mains de la situation 
par le lobby atomique. 

En 1996, Nesterenko adopte avec succès l’additif alimentaire à base de pectine de pommes, 
recommandé par les Ministères de la Santé russe et ukrainien comme adsorbant du césium137. En 



 166 

un mois de traitement la charge en radionucléides de l’organisme de l’enfant peut baisser de 60-70% 
(2). 

En 1994, Nesterenko fait la connaissance du recteur de l’Institut de médecine de Gomel, l’anatomo-
pathologiste et médecin Youri BANDAJEVSKY, qui effectue depuis 1991 des recherches sur 
l’étiologie des pathologies nouvelles chez les habitants des territoires contaminés. Avec sa femme 
Galina, pédiatre et cardiologue, Bandajevsky découvre que la fréquence et la gravité des altérations 
morphologiques et fonctionnelles du cœur augmentent proportionnellement à la quantité de césium 
radioactif incorporé dans l’organisme. Il décrit la « cardiomyopathie du césium » : troubles cardiaques 
chez le petit enfant, chez l’adolescent et l’adulte, avec atteinte dégénérative du myocarde (muscle 
cardiaque). La mort subite survient à tous les aÎges, même chez l’enfant. Au-delà de 50 Becquerels 
par kilo de poids du corps, des lésions irréversibles apparaissent dans les organes vitaux. 

À partir de 1996, l’Institut « Belrad » et l’Institut de Gomel travaillent en parallèle. Nesterenko sillonne 
les villages et concentre ses mesures sur la contamination interne de l’organisme par le césium137 
au moyen de spectromètres pour rayonnement humain fournis par des ONG occidentales. Les deux 
instituts montrent qu’avec un régime alimentaire pauvre en Cs137 chez l’enfant et l’animal de 
laboratoire, on peut éviter des dommages irréversibles au niveau des organes vitaux. Des voies de 
recherche totalement nouvelles pour la science sont ouvertes. 

En avril 1999, les deux scientifiques sont invités par le Parlement biélorusse à faire partie d’une 
commission chargée de vérifier le Registre des doses et l’utilisation des fonds de l’État par l’Institut de 
médecine radiologique du Ministère de la Santé dans ses recherches médicales sur les 
conséquences de l’accident de Tchernobyl. Leurs conclusions déplaisent aux membres de la 
commission proches du Ministère. 

Ils signent un rapport séparé et l’envoient au Conseil de Sécurité du Belarus, responsable de la santé 
de la population. Celui-ci fait retirer le Registre des doses par le Ministère de la santé et l’invite à le 
revoir « d’urgence sur la base des conclusions » de Nesterenko et de Bandajevsky. Ce dernier envoie 
un Rapport au Président Loukachenko, dans lequel il critique sévèrement les travaux de l’Institut du 
Ministère et montre qu’un seul milliard de roubles sur 17 a été dépensé utilement en 1998 par celui-ci. 
Dans la nuit du 13 juillet 1999 il est arrêté sur la base du décret de Loukachenko contre le terrorisme. 
Le 18 juin 2001, il est condamné sans preuves pour corruption à 8 ans de prison par le tribunal 
militaire de la Cour Suprême du Belarus. 

ETHOS. – Entre-temps, en 1996, un groupe de chercheurs français, dénommé ETHOS (ONG sans 
but lucratif, loi 1901), vient s’appuyer sur le centre de contrôle radiologique du village Olmany géré 
par le Professeur Nesterenko, pour recueillir ses données de mesures et se former à la 
radioprotection dans les territoires contaminés de Tchernobyl. ETHOS est une émanation du CEPN 
(Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire), créé en 1976 par EDF 
(Électricité de France) et par le CEA (Commissariat à l’énergie atomique). Le lobby nucléaire français 
est activement représenté ! 

Un des objectifs d’ETHOS était d’écrire pour l’Union Européenne un ouvrage sur la gestion des 
accidents atomiques et des régions contaminées par des radionucléides de longue durée de vie, en 
définissant « un dispositif de gestion durable de la qualité radiologique et de la confiance sociale »(3). 
Pendant trois ans, de 1996 à 1998, ETHOS capitalise les données des mesures du Centre d’Olmany, 
utilise le personnel formé et équipé par Nesterenko pour effectuer les mesures de radioactivité des 
aliments sans indemniser la technicienne pour le surplus de travail occasionné. Une cohabitation 
fortunée et fructueuse pour les Français jusqu’au jour ouè ETHOS fait chasser Nesterenko du village 
Olmany et de 4 autres villages du district de Stoline par les autorités biélorusses. 

En fait, le consortium ETHOS avait appris la leçon de V. Nesterenko et récolté ses données qu’il 
s’appropriait maintenant pour le supplanter. Un véritable plagiat mais avec cette tare fondamentale : 
la mission d’ETHOS, programmée par le lobby nucléaire français, avait une limite statutaire 
infranchissable qui excluait le versant sanitaire : ETHOS n’avait pas compétence en matière de santé 
des habitants.(4) Que venait-il donc faire à Tchernobyl s’il n’avait pas cette compétence essentielle ? 
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J’ai commencé à le comprendre lorsqu’un ami sociologue qui collaborait avec ETHOS m’a dit que 
Jacques LOCHARD, dirigeant du projet ETHOS, était du CEA et que sa définition de leur taÎche se 
résumait dans cette formule surprenante : « nous devons occuper le terrain ». 

Terminée la formation chez Nesterenko, ETHOS a pu se présenter en Europe comme référence 
scientifique en radioprotection dans les territoires de Tchernobyl pour devenir coordinateur du 
Programme international CORE (coopération pour la réhabilitation des conditions de vie dans les 
territoires biélorusses contaminés par Tchernobyl), dont les membres fondateurs sont le Comité de 
Tchernobyl du gouvernement du Bélarus, le Programme de développement des Nations Unies, les 
ambassades de France et d’Allemagne, La Commission Européenne, la Direction pour le 
développement et la Coopération de Suisse, l’Unesco, la Banque mondiale et quatre districts du 
Bélarus. 

Le 18 juin 2003, j’adressais au nom de l’Association Enfants de Tchernobyl Bélarus une critique 
détaillée de ce Programme aux Députés et aux autorités politiques et institutionnelles européennes. 
Dans la note d’accompagnement je précisais : 

« Ce Programme fait abstraction des problèmes de santé dans une région ouè plus de 80% des 
enfants sont malades suite à la catastrophe de Tchernobyl, alors qu’ils n’étaient que 20% avant 1986 
(5). Le Mémorandum du Programme CORE prévoit un audit indépendant au bout de 5 ans d’activité, 
pour en évaluer l’efficacité. Nos critiques doivent être prises en compte dès l’origine de ce Projet, car 
la catastrophe sanitaire dans les territoires contaminés s’aggrave et s’amplifie comme une épidémie 
majeure. Les populations contaminées, abandonnées depuis 17 ans par la communauté 
internationale, ne peuvent pas attendre ces 5 années supplémentaires d’un projet qui ne prévoit pas 
d’intervention médicale qualifiée. » 

Pas de réponse. Le rôle de cette opération ETHOS-CORE est devenu clair depuis qu’un article du 
Monde (20.02.08) a révélé que « La France se prépare aux conséquences d’un accident de type 
Tchernobyl sur son sol », et que l’ASN, (Autorité de Sûreté nucléaire) avait lancé une étude sur le 
retour d’expérience de la gestion post-accidentelle de Tchernobyl, confiée à la société Mutadis 
Consultants, coordinateur d’ETHOS. 

Les objectifs de cette démarche étaient : « d’évaluer la pertinence de ce retour d’expérience dans le 
contexte social, économique et politique de la France et de l’Union européenne ; d’en dégager des 
enseignements dans la perspective d’un dispositif préventif de gestion post-accidentel». 

Le rapport de synthèse du 19 mars 2007 intitulé « Retour d’expérience de la gestion post-accidentelle 
dans le contexte biélorusse » est signé par Gilles Hériard-Dubreuil (Mutadis Consultants), Jacques 
Lochard (CEPN), Henri Ollagnon (Institut National Agronomique de Paris-Grignon) tous trois 
initiateurs du programme européen CORE. 

Ainsi, soutenu politiquement et financièrement par le Lobby et les États nucléaires, ETHOS, qui 
s’occupait en apparence d’aide aux problèmes causés par la catastrophe de Tchernobyl, constituait 
en fait un barrage à la reconnaissance de la catastrophe sanitaire, que les scientifiques indépendants 
comme Nesterenko et Bandajevsky révélaient à travers mille obstacles. Pour le lobby il s’agissait en 
fait de définir une qualité radiologique pour instaurer la confiance sociale (sic) en cas de catastrophe. 
L’information scientifique fournie par les enfants-cobayes contaminés restait inaltérée pour les 
observateurs occidentaux, puisque la charge corporelle interne en radionucléides n’était pas modifiée 
par un adsorbant que CORE refusait de financer. Un puzzle mondial de blocages par compartiments 
apparemment indépendants, finalisé à la collecte de données utiles à la gestion des suites d’un 
accident atomique majeur dans un des pays riches d’Europe. Youri Chtcherbak, médecin et écrivain, 
dirigeant en 1990 du mouvement des Verts ukrainiens, élu député au premier Soviet Suprême “ 
démocratique ” de l’URSS m’a raconté qu’un professeur français, auquel il a demandé ce qu’il 
considérait comme la chose la plus importante dans cet accident, lui a répondu. « C’est très 
intéressant! Jamais je n’aurais pu me livrer à une telle expérience dans mon laboratoire, maintenant 
je peux l’observer. » « Vous pouvez imaginer le cynisme et le comportement de ces gens! », m’a-t-il 
conclu. 
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J’ignore si Chtcherbak pouvait imaginer alors que le cynisme qui l’indignait préfigurait en fait ce crime 
programmé au niveau des États européens: refuser une prophylaxie par un produit naturel efficace et 
bien toléré comme la pectine aux enfants de Tchernobyl pour étudier comment gérer les 
conséquences d’une catastrophe chez nous. Cela est intolérable. 

J’avais écrit à Jacques Lochard : « La radioprotection dans les territoires contaminés de Tchernobyl 
est impossible sans la science, appliquée à l’organisme de chaque enfant et aux aliments qu’il 
absorbe. C’est ce que le Ministère de la santé du Belarus ne veut pas faire, pour pouvoir continuer à 
publier ses données statistiques générales et fausses. C’est le motif de son opposition au travail du 
Professeur Nesterenko avec les spectromètres pour le rayonnement humain, dont les mesures 
concrètes révèlent les vraies doses de contamination. Ces mesures sont essentielles pour la 
prophylaxie ciblée de chaque enfant et pour l’établissement de la corrélation entre la charge des 
radionucléides incorporés dans l’organisme et les nombreuses maladies étudiées par 
l’anatomopathologiste Bandajevsky. Mais elles révèlent également l’ampleur réelle de la catastrophe 
de Tchernobyl, qui ne fait que commencer. Ne pas s’occuper de science, mais seulement d’éducation 
et de support sociologique, peut devenir un alibi de couverture, qui laisse les choses en l’état dans 
« l’ignorance et dans l’incertitude »(6). Vous avez raison de souhaiter que les Biélorusses prennent 
eux-mêmes leur destin en mains. Les Biélorusses ce sont d’abord les scientifiques comme 
Nesterenko. Soit leurs connaissances imposeront une politique de radioprotection authentique, soit il 
n’y aura pas de radioprotection du tout. Sans ces scientifiques, les pauvres paysans pris au piège, 
sans moyens ni connaissances, n’auront jamais la force de faire face à leur destin. Les 370 Centres 
de Nesterenko doivent être rétablis. » 

Wladimir Tchertkoff - eandreoli@vtx.ch 

Journaliste, membre fondateur de l’association « Enfants de Tchernobyl Bélarus » - auteur du livre 
« Le crime de Tchernobyl, le goulag nucléaire » - réalisateur de films et documentaires sur 
Tchernobyl notamment: « Le Sacrifice »(2003), « Controverses nucléaires » (2004) 

…… 

1 – Goncharova R.I. & Ryabokon, 25-26 October 1994, Conf. « Radiobiological Consequences of 
Nuclear Accidents » 

2 – SWISS MED WKLY 2004;134:24–27 · www.smw.ch 

3 – Publication internationale dénommée SAGE à laquelle a participé l’académicien Vassili 
Nesterenko. Physicien de niveau international, liquidateur de Tchernobyl dès les premières heures, 
spécialiste en radioprotection et meilleur connaisseur de la contamination des territoires du Bélarus, il 
était logique de s’adresser à lui pour ce « retour d’expérience » fondamental. Comme les 4 autres 
rédacteurs étrangers de SAGE Nesterenko a fourni sa contribution écrite à l’ouvrage. Il avait 
l’assurance de la part du CEPN que son texte sur les mesures de radioprotection (mesures 
anthropogammamétriques, cures de pectine, information des enfants, des parents et des 
enseignants) serait repris tel quel dans le projet SAGE. En réalité l’essentiel des mesures qu’il 
préconisait et les 4 points de ses recommandations en prévision d’un accident majeur dans la 
conclusion de son texte n’ont pas été insérés dans la publication. Le fait d’avoir conservé le nom de 
Nesterenko parmi les auteurs en tête de l’ouvrage suite à cette censure est un acte moralement 
répréhensible des responsables de la publication. 

4 – M. Henry Ollagnon, de l’Institut National d’Agronomie Paris-Grignon, membre de l’équipe ETHOS, 
préconisait un développement durable dans les territoires contaminés pour assurer leur réhabilitation. 
Lors de la conférence de Stoline en novembre 2001, il a déclaré au professeur Michel Fernex : « on 
fait du bon boulot, mais les enfants sont de plus en plus malades ». 

5 – Déclaration du Président de l’Académie des sciences du Belarus, en décembre 1999, confirmée 
par le Vice-ministre de la santé du Belarus à l’audition parlementaire sur les conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, en avril 2000. 
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6 – En 1958, un an avant la signature de l’accord qui formalisait la soumission de l’OMS à l’AIEA 
dans le domaine des effets des rayonnements ionisants sur la santé (28 mai 1958 WHA 12.40), 
l’OMS a publié le rapport d’un groupe d’étude qui analysait les « questions de santé mentale, que 
pose aux populations l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques ». Le rapport concluait 
par ce souhait : « Cependant, du point de vue de la santé mentale, la solution la plus satisfaisante 
pour l’avenir des utilisations pacifiques de l’énergie atomique serait de voir monter une nouvelle 
génération qui aurait appris à s’accommoder de l’ignorance et de l’incertitude et qui, pour citer Joseph 
Addison, le poète anglais du XVIII siècle, saurait “ chevaucher l’ouragan et diriger la tempête ”. » 
(Rapports Techniques, No 151, pp. 59, OMS, Genève, 1958.) Une légitimation prophylactique de 
l’ignorance programmée et du mensonge. 

Article publié en décembre 2012 dans “Japanese Scientists” 

http://independentwho.org/fr/2013/04/01/crime-tchernobyl-fukushima/ 
 
 
6 avril 2013 
 
http://www.agoravox.fr/tribune-libre/article/les-sentinelles-133487 

Les Sentinelles 

par Elian Guésard (son site)  

J'ai accroché à ce rôle de vigie, www.independentwho.org il y a 5 ans, c'est en voyant la photo 
de trois hommes d'un aÎge certain (ou d'un certain aÎge) dans un article de la revue « sortir du 
Nucléaire ». Parmi les trois noms de ces personnes (Fernex, Tchertkoff, Busby dont j'allais 
savoir plus tard que représentaient ces hommes) je reconnu celui que j'avais déjà vu dans un 
bouquin intitulé « Solange Fernex l'insoumise ». Cette femme remarquable était décédée un an 
auparavant. Il m'a semblé que cet homme poursuivait le chemin tracé par la mémoire de son 
épouse. Ils étaient tout prêts de mon travail et portaient une pancarte autour du cou, leur 
regard dirigé vers le baÎtiment de l'OMS. 

Je me suis dit que si ces hommes là portaient une pancarte comme cela, avec cet air solennel, 
c'est qu'il y avait Sûrement quelque chose de très fort qui les poussait. J'ai voulu faire comme 
eux, on appelle cela le mimétisme. 

Depuis, il y a beaucoup de choses qui se sont produites. Avec beaucoup de rencontres et de 
lectures, dans des luttes disparates , j'ai essayé de comprendre pourquoi on en arrivait là ; à 
cette situation générale ubuesque et dramatique. Beaucoup de choses se recoupent, à force 
de chercher on fini par trouver l'axe , « la voie ». 

On commence par le premier : 

À Fukushima, les leçons de Tchernobyl sont ignorées 

2 - août - 2012 par Michel Fernex (Suisse) Professeur émérite de la Faculté de Médecine de BaÎle, 
ex-consultant de l’OMS. 

"De retour d’un voyage de dix jours au Japon, le Dr Michel Fernex dénonce mensonges et silences 
qui mettent en danger les populations contaminées par la catastrophe de Fukushima. 

Que retenez-vous de vos échanges avec des professeurs de la faculté de médecine de Fukushima ? 

J’ai pu rencontrer quatre professeurs de cette université, en cardiologie, urologie, médecine interne et 
ophtalmologie. Des médecins qui semblent tout ignorer des affections liées à la contamination. Ils 
étaient très surpris de voir apparaître chez des sujets jeunes des infarctus du myocarde, du diabète, 
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des maladies des yeux. Je leur ai parlé des travaux du professeur Bandajevsky, de Gomel, en 
collaboration avec l’institut indépendant Belrad, auprès des populations touchées par Tchernobyl. 
Ces études ont mis en évidence les liens entre contamination, notamment par le Césium 137, et ces 
pathologies. 

Directive a été donnée à l’université de Fukushima de ne pas parler de nucléaire. Seul un jeune 
professeur d’écologie tente des études sur les conséquences de la catastrophe sur les enfants. Il 
subit des menaces. La majorité des universitaires sont disciplinés, ils ferment les yeux pour sauver 
leur carrière : c’est très grave. Un pays aussi fort en recherche que le Japon devrait approfondir les 
études sur les altérations génétiques induites par la contamination et développer des antimutagènes 
pour réduire les anomalies génétiques qui se transmettront de génération en génération. 

Des maladies de la thyroïde apparaissent déjà, mais les cancers ont un temps de latence qui fait 
qu’ils ne séviront que dans quatre ans, tout comme les cancers du cerveau chez les enfants et plus 
tard chez les adultes. Le nombre de bébés de faible poids à la naissance augmente. Le nombre de 
naissances de filles baisse de 5 % parce que l’embryon féminin est plus vulnérable. L’évolution des 
maladies du nouveau-né et du mongolisme est encore gardée secrète. 

Comment les populations des régions contaminées vivent-elles aujourd’hui ? 

J’ai rencontré des femmes réfugiées à Kyoto qui n’ont pas été informées des risques, ni des 
précautions à prendre, qui ne recevaient pas de nourriture propre. Dans la ville de Fukushima, les 
gens restent enfermés dans les maisons, ne jardinent plus. La radioactivité est excessive, même 
dans les cours d’école décapées. Le gouvernement veut renvoyer des familles actuellement à l’abri 
des radiations dans leurs quartiers d’origine encore très pollués. 

Dans les campagnes, des petits paysans qui vivent en autarcie se nourrissent de riz contaminé. Un 
riz qui n’est plus vendable. Les paysans sont ruinés. Ils auraient besoin de pectine pour bloquer 
l’absorption des radionucléides et accélérer leur élimination. 

De la pectine de pomme ? 

L’expérience acquise au Belarus montre que des cures de trois semaines de pectine de pomme 
vitaminée permettent de diminuer la charge de césium, donc de diminuer les dommages aux tissus. 
Ces cures peuvent être renouvelées tous les trois mois et doivent s’accompagner de mesures de 
précaution dans le choix et la préparation de la nourriture pour protéger notamment les enfants. Les 
autorités japonaises n’ont pas fait ce travail d’information et de prévention. En revanche, la traduction 
en japonais du Petit guide pratique d’une radio-protection efficace, écrit par Vladimir Babenko, de 
l’Institut Belrad, a été très vendue au Japon. 

Autrement dit, les leçons de Tchernobyl n’ont pas été entendues par les autorités ? 

Non. Après la catastrophe, il n’a pas été distribué d’iode stable dans les trois jours. C’est une faute 
grave de ne pas prendre cette mesure de prévention simple pour éviter les maladies de la thyroïde et 
les souffrances. L’évacuation a été retardée, comme à Tchernobyl. Au-delà de 30 km, il n’y a pas eu 
d’évacuation et les gens partis volontairement ne seront pas indemnisés. Les règles internationales 
de protection radiologique n’ont pas été respectées : les doses admissibles de radioactivité ont été 
rehaussées, même pour les enfants qui sont pourtant cent fois plus sensibles aux rayonnements 
ionisants que les adultes. Les autorités soviétiques avaient refusé de franchir ces limites de doses. 
Les autorités japonaises ont accepté, sous l’influence du lobby de l’atome représenté par l’AIEA 
[Agence internationale de l’énergie atomique], venue sauver l’industrie nucléaire plutôt que les 
populations. Et l’OMS était complètement éteinte. 

Des dosimètres ont pourtant été distribués aux enfants ? 

Le dosimètre donne une idée de l’irradiation externe, et non de la charge en radionucléides artificiels 
dans l’organisme. Les rayonnements internes chroniques sont dix fois plus pathogènes que les doses 



 171 

externes. Il faudrait régulièrement mesurer cette contamination interne et conseiller les familles sur la 
façon de vivre, de manger, de s’habiller en zone contaminée. Ce n’est pas fait. C’est criminel. 

Qu’est-ce qui vous a amené à aller à Fukushima ? 

Mon impertinence. Il y a quelques mois, suite à la lecture d’un article du journal japonais Mainichi 
Daily News, j’avais envoyé un long article pour répondre point par point à des affirmations que 
j’estime fausses. Ma réponse a été publiée en entier et a fait le buzz au Japon au point que des 
Japonais, en particulier des associations de victimes, m’ont invité à faire une tournée de conférences. 
J’ai pu mesurer combien le lobby nucléaire est actif pour relancer les réacteurs alors que les victimes 
sont abandonnées." 

Propos recueillis par Élisabeth Schulthess et publié le 24/07/2012 dans l’Alsace http://www.lalsace.fr/ 

*** 

Le crime de Tchernobyl – Un modèle pour Fukushima 

1 - avril - 2013 

par Wladimir Tchertkoff (Italie) – Journaliste, , membre fondateur de l’association « Enfants de 
Tchernobyl Bélarus » 

auteur du livre « Le crime de Tchernobyl, le goulag nucléaire » edit acte sud 

réalisateur de films et documentaires sur Tchernobyl notamment : 

« Le Sacrifice »(2003), « Controverses nucléaires » (2004) 

"Depuis un quart de siècle un crime humanitaire programmé se perpétue au cœur de l’Europe sous 
de hautes responsabilités dans la désinformation et l’indifférence générale de la civilisation 
occidentale technologiquement avancée. Pour préserver le consensus autour de l’industrie atomique 
militaire et civile, le lobby de l’atome et la médecine officielle condamnent sciemment, depuis 26 ans, 
des millions de cobayes humains à expérimenter dans leur corps des pathologies nouvelles dans le 
vaste laboratoire des territoires contaminés par Tchernobyl. Les enfants humains sont traités comme 
animaux de laboratoire, dont des experts français, allemands, ainsi que des ONG françaises comme 
CEPN, Mutadis Consultants, ETHOS et CORE, qui les observent, sont coresponsables. 

Le même sort attend les populations japonaises et leurs enfants vivant dans les territoires contaminés 
par la catastrophe de Fukushima, car la même stratégie est en train de se mettre en place au Japon 
avec les mêmes protagonistes, les mêmes justifications pseudo-scientifiques et sous l’égide des 
mêmes autorités. 

Pour l’attester, je présenterai ci-dessous les agissements des responsables aux différents niveaux 
d’implication du mal fait aux enfants biélorusses par la communauté scientifique et politique mondiale 
à Tchernobyl. Il s’agit tout d’abord de la gestion des conséquences de la catastrophe par les agences 
de l’ONU responsables du nucléaire et de la santé : l’AIEA promotrice des centrales nucléaires et 
l’OMS dont le but « est d’amener tous les peuples au niveau de santé le plus élevé possible. » Ces 
deux agences exécutent et cautionnent du haut de leur autorité scientifique et médicale la politique 
criminelle imposée par les 5 États membres du Conseil de sécurité dans le domaine du nucléaire en 
général et dans les territoires contaminés par les catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima en 
particulier. 

Cette politique se fonde, pour se donner une apparence de scientificité, sur une véritable stratégie de 
l’ignorance qui n’a rien de scientifique. Le tour de passe-passe du lobby nucléaire consiste à utiliser 
l’expérience des bombes d’Hiroshima et de Nagasaki pour expliquer Tchernobyl. On explique qu’en 
présence des faibles doses de rayonnement dans les territoires de Tchernobyl, comparées aux doses 
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très élevées du flash de l’explosion des bombes, il est à priori impossible que les pathologies 
observées soient causées par l’accident. Or les deux évènements et les mécanismes qui portent 
atteinte à la santé ne sont pas les mêmes. L’un n’explique pas l’autre. Il n’y a pas eu l’explosion d’une 
bombe atomique à Tchernobyl. Il y a eu deux explosions de nature atomique (excursions de 
puissance) et un incendie qui a duré 10 jours. Aujourd’hui le fond radioactif ambiant et surfacique 
autour de la centrale est faible. Mais d’énormes quantités d’éléments radioactifs artificiels ont été 
éjectés lors de l’explosion thermique et dispersés par l’incendie à de grandes distances au gré des 
vents et des pluies. Ces éléments de longue durée contaminent l’environnement, les plantes, les 
animaux et les êtres humains. Ils ont détruit la santé et la vie de centaines de milliers de jeunes 
liquidateurs qui ont ingéré et inhalé les particules radioactives en travaillant autour de la centrale, et 
ils contamineront les générations futures. Les atteintes génétiques et périgénétiques se manifesteront 
chez les descendants des liquidateurs et seront transmises ensuite aux générations suivantes, 
occasionnant des maux que la première génération n’aura pas connus (1). 

L’OMS et l’AIEA ne reconnaissent qu’une cinquantaine de décès des premiers liquidateurs engagés 
et environ 9000 cancers supplémentaires jusqu’en 2056, alors qu’en 2001 les données officielles 
d’Ukraine et de la Fédération de Russie annonçaient déjà 10% de décès survenus et 30% d’invalides 
parmi liquidateurs engagés (ils étaient plus de 800 000 en provenance de toute l’URSS). Les 2 
millions de paysans et plus de 250 000 enfants biélorusses, qui vivent dans les territoires radioactifs, 
seraient tous indemnes du fait de l’accident de Tchernobyl. La grande quantité des maladies, qui se 
multiplient et s’aggravent d’année en année au Bélarus, est attribuée officiellement au stress, à la 
« radiophobie », à l’alcoolisme des parents… 

Abel Gonzáles, directeur de l’AIEA en radioprotection et Sûreté des déchets, vice-président de la 
CIPR, directeur de l’agence de radioprotection argentine, délégué de l’Argentine et de l’AIEA à 
l’UNSCEAR et conseiller à l’OMS a déclaré à la conférence de Kiev (4–8 juin 2001) filmée par la 
télévision suisse, qu’il était impossible en présence de ces faibles niveaux de radioactivité d’avoir la 
preuve d’une corrélation entre la radioactivité et les maladies, que c’était « un problème 
épistémologique insoluble ». Il a dit textuellement « nous n’avons aucun moyen de connaissance 
directe à ce niveau. Nous ne savons pas ! ». 

Nous savons par contre que le Professeur Bandajevsky a fini en prison et en exil parce qu’il a 
pulvérisé cette prétendue ignorance par des recherches scientifiques rigoureuses, qu’il a effectuées 
pendant 9 ans. Étant anatomopathologiste et non physicien comme M. Gonzales, Youri Bandajevsky 
maîtrisait ce « moyen de connaissance directe » qui manquait soi-disant au fonctionnaire de l’AIEA, 
lequel refusait d’en reconnaître la possibilité. Bandajevsky a découvert la corrélation, il a établi la 
preuve du lien de cause à effet entre les radionucléides incorporés à faible dose et la destruction des 
organes vitaux. 

Au cours de mes enquêtes, j’ai découvert que des experts français, membres d’organisations non 
gouvernementales ont un rôle d’exécutants actifs dans cette politique néfaste, qui condamne les 
enfants du Bélarus à souffrir de toutes les maladies inconnues de l’atome sans radioprotection et 
sans assistance médicale qualifiée. Ces organisations françaises, financées par les pays riches 
d’Europe ont recueilli des données sur la contamination des habitants, leur ont donné des cours sur la 
façon d’éviter une contamination excessive, mais n’ont pas soigné les enfants contaminés qu’ils 
observaient. Pire, elles ont refusé de distribuer aux enfants fortement contaminés l’additif naturel à 
base de pectine, qui accélère l’élimination des radionucléides de l’organisme et maintient les niveaux 
de contamination des enfants en-dessous du seuil à partir duquel les lésions aux organes vitaux 
deviennent irréversibles. 

Qui sont les protagonistes de cette histoire commencée il y a 26 ans, quels sont leurs buts, de quoi 
s’agit-il exactement ? 

Face à l’inaction et aux mensonges du gouvernement Soviétique sur les conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, qu’il a contestés dès les premières heures en réclamant l’évacuation des 
habitants dans un rayon de 100 kilomètres de la centrale en feu, le physicien Professeur Vassili 
NESTERENKO, académicien, directeur de l’Institut de l’énergie nucléaire de l’Académie des sciences 
du Bélarus, limogé de son poste en juillet 1987 comme alarmiste et semeur de panique, quitte 
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définitivement cet institut d’état en 1990 et crée l’Institut de radioprotection indépendant « Belrad », 
pour venir en aide aux enfants des territoires contaminés. Dans les villages les plus contaminés du 
Belarus il organise 370 Centres locaux de contrôle radiologique, ouè il forme les médecins, les 
enseignants, les infirmières à la radioprotection, et les familles à la façon de traiter les aliments pour 
diminuer la contamination. Financés d’abord par le gouvernement pendant la brève période de 
« démocratisation », aujourd’hui ces centres sont fermés suite à la reprise en mains de la situation 
par le lobby atomique. 

En 1996, Nesterenko adopte avec succès l’additif alimentaire à base de pectine de pommes, 
recommandé par les Ministères de la Santé russe et ukrainien comme adsorbant du césium137. En 
un mois de traitement la charge en radionucléides de l’organisme de l’enfant peut baisser de 60-70% 
(2). 

En 1994, Nesterenko fait la connaissance du recteur de l’Institut de médecine de Gomel, l’anatomo-
pathologiste et médecin Youri BANDAJEVSKY, qui effectue depuis 1991 des recherches sur 
l’étiologie des pathologies nouvelles chez les habitants des territoires contaminés. Avec sa femme 
Galina, pédiatre et cardiologue, Bandajevsky découvre que la fréquence et la gravité des altérations 
morphologiques et fonctionnelles du cœur augmentent proportionnellement à la quantité de césium 
radioactif incorporé dans l’organisme. Il décrit la « cardiomyopathie du césium » : troubles cardiaques 
chez le petit enfant, chez l’adolescent et l’adulte, avec atteinte dégénérative du myocarde (muscle 
cardiaque). La mort subite survient à tous les aÎges, même chez l’enfant. Au-delà de 50 Becquerels 
par kilo de poids du corps, des lésions irréversibles apparaissent dans les organes vitaux. 

À partir de 1996, l’Institut « Belrad » et l’Institut de Gomel travaillent en parallèle. Nesterenko sillonne 
les villages et concentre ses mesures sur la contamination interne de l’organisme par le césium137 
au moyen de spectromètres pour rayonnement humain fournis par des ONG occidentales. Les deux 
instituts montrent qu’avec un régime alimentaire pauvre en Cs137 chez l’enfant et l’animal de 
laboratoire, on peut éviter des dommages irréversibles au niveau des organes vitaux. Des voies de 
recherche totalement nouvelles pour la science sont ouvertes. 

En avril 1999, les deux scientifiques sont invités par le Parlement biélorusse à faire partie d’une 
commission chargée de vérifier le Registre des doses et l’utilisation des fonds de l’État par l’Institut de 
médecine radiologique du Ministère de la Santé dans ses recherches médicales sur les 
conséquences de l’accident de Tchernobyl. Leurs conclusions déplaisent aux membres de la 
commission proches du Ministère. 

Ils signent un rapport séparé et l’envoient au Conseil de Sécurité du Belarus, responsable de la santé 
de la population. Celui-ci fait retirer le Registre des doses par le Ministère de la santé et l’invite à le 
revoir « d’urgence sur la base des conclusions » de Nesterenko et de Bandajevsky. Ce dernier envoie 
un Rapport au Président Loukachenko, dans lequel il critique sévèrement les travaux de l’Institut du 
Ministère et montre qu’un seul milliard de roubles sur 17 a été dépensé utilement en 1998 par celui-ci. 
Dans la nuit du 13 juillet 1999 il est arrêté sur la base du décret de Loukachenko contre le terrorisme. 
Le 18 juin 2001, il est condamné sans preuves pour corruption à 8 ans de prison par le tribunal 
militaire de la Cour Suprême du Belarus. 

ETHOS. – Entre-temps, en 1996, un groupe de chercheurs français, dénommé ETHOS (ONG sans 
but lucratif, loi 1901), vient s’appuyer sur le centre de contrôle radiologique du village Olmany géré 
par le Professeur Nesterenko, pour recueillir ses données de mesures et se former à la 
radioprotection dans les territoires contaminés de Tchernobyl. ETHOS est une émanation du CEPN 
(Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire), créé en 1976 par EDF 
(Électricité de France) et par le CEA (Commissariat à l’énergie atomique). Le lobby nucléaire français 
est activement représenté ! 

Un des objectifs d’ETHOS était d’écrire pour l’Union Européenne un ouvrage sur la gestion des 
accidents atomiques et des régions contaminées par des radionucléides de longue durée de vie, en 
définissant « un dispositif de gestion durable de la qualité radiologique et de la confiance sociale »(3). 
Pendant trois ans, de 1996 à 1998, ETHOS capitalise les données des mesures du Centre d’Olmany, 
utilise le personnel formé et équipé par Nesterenko pour effectuer les mesures de radioactivité des 
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aliments sans indemniser la technicienne pour le surplus de travail occasionné. Une cohabitation 
fortunée et fructueuse pour les Français jusqu’au jour ouè ETHOS fait chasser Nesterenko du village 
Olmany et de 4 autres villages du district de Stoline par les autorités biélorusses. 

En fait, le consortium ETHOS avait appris la leçon de V. Nesterenko et récolté ses données qu’il 
s’appropriait maintenant pour le supplanter. Un véritable plagiat mais avec cette tare fondamentale : 
la mission d’ETHOS, programmée par le lobby nucléaire français, avait une limite statutaire 
infranchissable qui excluait le versant sanitaire : ETHOS n’avait pas compétence en matière de santé 
des habitants.(4) Que venait-il donc faire à Tchernobyl s’il n’avait pas cette compétence essentielle ? 

J’ai commencé à le comprendre lorsqu’un ami sociologue qui collaborait avec ETHOS m’a dit que 
Jacques LOCHARD, dirigeant du projet ETHOS, était du CEA et que sa définition de leur taÎche se 
résumait dans cette formule surprenante : « nous devons occuper le terrain ». 

Terminée la formation chez Nesterenko, ETHOS a pu se présenter en Europe comme référence 
scientifique en radioprotection dans les territoires de Tchernobyl pour devenir coordinateur du 
Programme international CORE (coopération pour la réhabilitation des conditions de vie dans les 
territoires biélorusses contaminés par Tchernobyl), dont les membres fondateurs sont le Comité de 
Tchernobyl du gouvernement du Bélarus, le Programme de développement des Nations Unies, les 
ambassades de France et d’Allemagne, La Commission Européenne, la Direction pour le 
développement et la Coopération de Suisse, l’Unesco, la Banque mondiale et quatre districts du 
Bélarus. 

Le 18 juin 2003, j’adressais au nom de l’Association Enfants de Tchernobyl Bélarus une critique 
détaillée de ce Programme aux Députés et aux autorités politiques et institutionnelles européennes. 
Dans la note d’accompagnement je précisais : 

« Ce Programme fait abstraction des problèmes de santé dans une région ouè plus de 80% des 
enfants sont malades suite à la catastrophe de Tchernobyl, alors qu’ils n’étaient que 20% avant 
19863. Le Mémorandum du Programme CORE prévoit un audit indépendant au bout de 5 ans 
d’activité, pour en évaluer l’efficacité. Nos critiques doivent être prises en compte dès l’origine de ce 
Projet, car la catastrophe sanitaire dans les territoires contaminés s’aggrave et s’amplifie comme une 
épidémie majeure. Les populations contaminées, abandonnées depuis 17 ans par la communauté 
internationale, ne peuvent pas attendre ces 5 années supplémentaires d’un projet qui ne prévoit pas 
d’intervention médicale qualifiée. » 

Pas de réponse. Le rôle de cette opération ETHOS-CORE est devenu clair depuis qu’un article du 
Monde (20.02.08) a révélé que « La France se prépare aux conséquences d’un accident de type 
Tchernobyl sur son sol », et que l’ASN, (Autorité de Sûreté nucléaire) avait lancé une étude sur le 
retour d’expérience de la gestion post-accidentelle de Tchernobyl, confiée à la société Mutadis 
Consultants, coordinateur d’ETHOS. 

Les objectifs de cette démarche étaient : « d’évaluer la pertinence de ce retour d’expérience dans le 
contexte social, économique et politique de la France et de l’Union européenne ; d’en dégager des 
enseignements dans la perspective d’un dispositif préventif de gestion post-accidentel ». 

Le rapport de synthèse du 19 mars 2007 intitulé « Retour d’expérience de la gestion post-accidentelle 
dans le contexte biélorusse » est signé par Gilles Hériard-Dubreuil (Mutadis Consultants), Jacques 
Lochard (CEPN), Henri Ollagnon (Institut National Agronomique de Paris-Grignon) tous trois 
initiateurs du programme européen CORE. 

Ainsi, soutenu politiquement et financièrement par le Lobby et les États nucléaires, ETHOS, qui 
s’occupait en apparence d’aide aux problèmes causés par la catastrophe de Tchernobyl, constituait 
en fait un barrage à la reconnaissance de la catastrophe sanitaire, que les scientifiques indépendants 
comme Nesterenko et Bandajevsky révélaient à travers mille obstacles. Pour le lobby il s’agissait en 
fait de définir une qualité radiologique pour instaurer la confiance sociale (sic) en cas de catastrophe. 
L’information scientifique fournie par les enfants-cobayes contaminés restait inaltérée pour les 
observateurs occidentaux, puisque la charge corporelle interne en radionucléides n’était pas modifiée 
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par un adsorbant que CORE refusait de financer. Un puzzle mondial de blocages par compartiments 
apparemment indépendants, finalisé à la collecte de données utiles à la gestion des suites d’un 
accident atomique majeur dans un des pays riches d’Europe. Youri Chtcherbak, médecin et écrivain, 
dirigeant en 1990 du mouvement des Verts ukrainiens, élu député au premier Soviet Suprême “ 
démocratique ” de l’URSS m’a raconté qu’un professeur français, auquel il a demandé ce qu’il 
considérait comme la chose la plus importante dans cet accident, lui a répondu. « C’est très 
intéressant ! Jamais je n’aurais pu me livrer à une telle expérience dans mon laboratoire, maintenant 
je peux l’observer. » « Vous pouvez imaginer le cynisme et le comportement de ces gens ! », m’a-t-il 
conclu. 

J’ignore si Chtcherbak pouvait imaginer alors que le cynisme qui l’indignait préfigurait en fait ce crime 
programmé au niveau des États européens : refuser une prophylaxie par un produit naturel efficace et 
bien toléré comme la pectine aux enfants de Tchernobyl pour étudier comment gérer les 
conséquences d’une catastrophe chez nous. Cela est intolérable. 

J’avais écrit à Jacques Lochard : « La radioprotection dans les territoires contaminés de Tchernobyl 
est impossible sans la science, appliquée à l’organisme de chaque enfant et aux aliments qu’il 
absorbe. C’est ce que le Ministère de la santé du Belarus ne veut pas faire, pour pouvoir continuer à 
publier ses données statistiques générales et fausses. C’est le motif de son opposition au travail du 
Professeur Nesterenko avec les spectromètres pour le rayonnement humain, dont les mesures 
concrètes révèlent les vraies doses de contamination. Ces mesures sont essentielles pour la 
prophylaxie ciblée de chaque enfant et pour l’établissement de la corrélation entre la charge des 
radionucléides incorporés dans l’organisme et les nombreuses maladies étudiées par 
l’anatomopathologiste Bandajevsky. Mais elles révèlent également l’ampleur réelle de la catastrophe 
de Tchernobyl, qui ne fait que commencer. Ne pas s’occuper de science, mais seulement d’éducation 
et de support sociologique, peut devenir un alibi de couverture, qui laisse les choses en l’état dans 
« l’ignorance et dans l’incertitude »(6). Vous avez raison de souhaiter que les Biélorusses prennent 
eux-mêmes leur destin en mains. Les Biélorusses ce sont d’abord les scientifiques comme 
Nesterenko. Soit leurs connaissances imposeront une politique de radioprotection authentique, soit il 
n’y aura pas de radioprotection du tout. Sans ces scientifiques, les pauvres paysans pris au piège, 
sans moyens ni connaissances, n’auront jamais la force de faire face à leur destin. Les 370 Centres 
de Nesterenko doivent être rétablis. » 

Wladimir Tchertkoff 

— 

1 – #Goncharova R.I. & Ryabokon, 25-26 October 1994, Conf. « Radiobiological Consequences of 
Nuclear Accidents » 

2 – SWISS MED WKLY 2004 ;134:24–27 · www.smw.ch 

3 – Publication internationale dénommée SAGE à laquelle a participé l’académicien Vassili 
Nesterenko. Physicien de niveau international, liquidateur de Tchernobyl dès les premières heures, 
spécialiste en radioprotection et meilleur connaisseur de la contamination des territoires du Bélarus, il 
était logique de s’adresser à lui pour ce « retour d’expérience » fondamental. Comme les 4 autres 
rédacteurs étrangers de SAGE Nesterenko a fourni sa contribution écrite à l’ouvrage. Il avait 
l’assurance de la part du CEPN que son texte sur les mesures de radioprotection (mesures 
anthropogammamétriques, cures de pectine, information des enfants, des parents et des 
enseignants) serait repris tel quel dans le projet SAGE. En réalité l’essentiel des mesures qu’il 
préconisait et les 4 points de ses recommandations en prévision d’un accident majeur dans la 
conclusion de son texte n’ont pas été insérés dans la publication. Le fait d’avoir conservé le nom de 
Nesterenko parmi les auteurs en tête de l’ouvrage suite à cette censure est un acte moralement 
répréhensible des responsables de la publication. 

4 – M. Henry Ollagnon, de l’Institut National d’Agronomie Paris-Grignon, membre de l’équipe ETHOS, 
préconisait un développement durable dans les territoires contaminés pour assurer leur réhabilitation. 
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Lors de la conférence de Stoline en novembre 2001, il a déclaré au professeur Michel Fernex : « on 
fait du bon boulot, mais les enfants sont de plus en plus malades ». 

5 – Déclaration du Président de l’Académie des sciences du Belarus, en décembre 1999, confirmée 
par le Vice-ministre de la santé du Belarus à l’audition parlementaire sur les conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, en avril 2000. 

6 – En 1958, un an avant la signature de l’accord qui formalisait la soumission de l’OMS à l’AIEA 
dans le domaine des effets des rayonnements ionisants sur la santé (28 mai 1958 WHA 12.40), 
l’OMS a publié le rapport d’un groupe d’étude qui analysait les « questions de santé mentale, que 
pose aux populations l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques ». Le rapport concluait 
par ce souhait : « Cependant, du point de vue de la santé mentale, la solution la plus satisfaisante 
pour l’avenir des utilisations pacifiques de l’énergie atomique serait de voir monter une nouvelle 
génération qui aurait appris à s’accommoder de l’ignorance et de l’incertitude et qui, pour citer Joseph 
Addison, le poète anglais du XVIII siècle, saurait “ chevaucher l’ouragan et diriger la tempête ”. » 
(Rapports Techniques, No 151, pp. 59, OMS, Genève, 1958.) Une légitimation prophylactique de 
l’ignorance programmée et du mensonge. 

— Article publié en décembre 2012 dans “Japanese Scientists” source : 

http://independentwho.org/fr/2013/0...  

Experts Nuléaires : Une Déconstruction. 

28 mars 2011 par Chris Busby (Royaume-Uni) – Chimiste, Physicien, Secrétaire du CERI, 
Epidémiologie citoyenne du cancer 

" Depuis l’accident de Fukushima, nous avons vu se succéder une kyrielle d’experts nous demandant 
de ne pas nous inquiéter, nous disant que les doses sont trop basses pour cela, que l’accident n’est 
en rien comme celui de Tchernobyl, etc. Ils apparaissent à la télévision et nous lisons leurs articles 
dans les journaux et en ligne. Fort heureusement, la majorité de l’opinion publique ne les croit pas. 

Je suis moi-même apparu à la télévision aux côtés de ces gens. Un exemple fut Ian Fells, de 
l’Université de Newcastle racontant, après avoir soutenu sur BBC News que l’accident n’était en rien 
comparable à celui de Tchernobyl (ce qui est faux), et que les niveaux de radiations étaient sans 
conséquences (ce qui également faux) , que le problème principal était que les ascenseurs ne 
fonctionnaient plus. « S’il vous est arrivé d’être, comme moi, dans une situation ouè les acsenseurs 
ne fonctionnent pas », se laissait-il aller à ajouter, « vous comprendrez de quoi je parle ». 

Ce que tous ces gens ont en commun est leur ignorance. On serait en droit de penser qu’un 
professeur d’université connaît son sujet. Mais ce n’est pas le cas. Presque tous ces experts qui se 
montrent et pontifient n’ont en fait effectué aucune recherche à propos des radiations et de leurs 
effets sur la santé. Ou alors, s’il l’ont fait, ils semblent être passés à côté des données et des 
références essentielles. Je laisse de côté les plus mauvais élèves, ceux qui sont liés à l’industrie 
nucléaire, comme Richard Wakeford, ou plutôt Richard D, comme il a choisi de s’appeler sur le site 
web qu’il a mis sur pied pour m’attaquer, « chrisbusbyexposed ». 

Je l’ai vu intervenir plusieurs fois à la télévision avec pour sous-titre « Professeur Richard Wakeford, 
University of Manchester » . Au fait, Wakeford est un physicien, son PhD fut obtenu en Physique des 
Particules à Liverpool. Mais il n’a pas été présenté en tant que « ex-Théoricien auprès de British Fuel 
à Sellafield » . Cela peut avoir donné aux téléspectateurs une fausse impression. Avant cela, nous 
avions vu un autre mauvais élève, Malcom Grimston, intervenant à propos des radiations et de leurs 
effets sur la santé, présenté sous le titre de « Professeur à l’Imperial College ». Grismeton est en fait 
un psychologue, et non pas un scientifique, et son champ de compétence était les causes des 
craintes de l’opinion publique vis-à-vis des radiations, et les moyens d’agir sur leur manière 
« émotive » de voir les choses. Mais son déficit de compétence scientifique ne l’a nullement empêché 
d’expliquer à la radio et à la télévision en quoi il n’y avait rien à craindre de l’accident de Fukushima. 
Les doses étaient trop basses, même pas aussi mauvaises que celles de Three-Mile Island, tout juste 
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au niveau 4, le bla-bla habituel. Plus récemment, nous avons vu Georges Monbiot, que je connais, 
qui ne connaît rien non plus aux radiations et à leur effet sur la santé, écrivant dans The Guardian en 
quoi l’accident avait changé sa vision de l’énergie nucléaire (était-ce une manifestation de son 
« instant Kirkegard » ? a-t-il craqué ? ») puisqu’il comprend à présent (et qu’il va même jusqu’à 
reproduire un graphique criminel à l’appui de sa démonstration) que les radiations sont en fait tout-à-
fait OK et que nous ne devrions pas nous faire de souci à cause d’elles. Pourtant Georges en sait 
plus, ou du moins il devrait en savoir plus, puisqu’il m’avat demandé il y a quelques années en quoi 
radiations internes et radiations extrernes ne pouvaient pas être prises en compte comme ayant les 
mêmes effets. Il a choisi d’ignorer ce que je lui avais dit, et a préféré écrire en son nom (avec 
références) et a derechef réapparu favorable au nucléaire dans son article suivant. 

Alors quid de Wade Allison ? Wade est spécialiste de médecine nucléaire et Professeur à Oxford. J’ai 
choisi de lui consacrer quelques lignes, car il symbolise et cristallise pour nous les arguments du 
physicien stupide. Il nous rend service, ce faisant, car il constitue vraiment une cible facile. Tous les 
arguments sont rassemblés en un point. Physiciens stupides ? Ne vous y trompez pas, les physiciens 
sont stupides. Ils se rendent stupides par une croyance mystique en des modèles mathématiques. Le 
bon vieux piège de la logique positiviste de Bertie Russel . Et, alors qu’ils peuvent être appropriés 
pour évaluer le stress induit dans du métal, ou encore pour ce qui concerne l’Univers (encore qu’il 
faille noter qu’ils semblent avoir perdu 90% de l’Univers, le fameux « matière noire »), ils ne sont pas 
appropriés, et même incorrects à un point effrayant appliqués aux stress chez les humains et autres 
êtres vivants. Mary Midgley, la philosophe, a écrit à propos de la Science comme Religion. Eh bien, 
les médecins nucléaires en sont les prêtres. J’ai pris la peine de regarder de plus près l’article de 
Wade Allison pour la BBC, mais aussi son livre, il y a quelques mois. Il commence comme tous les 
autres, en comparant les accidents. Il écrit : « Plus de 10 000 personnes sont mortes dans le tsunami 
du Japon, et les survivants ont froid et faim. Mais les medias se focalisent sur les radiations 
nucléaires, dont personne n’est mort et dont il est improbable que personne ne mourra » ; 

puis on passe à Three Mile Island : « aucun mort dont nous ayons connaissance » ; 

puis à Tchernobyl : « Le dernier rapport de l’ONU , publié le 28 Février, confirme un nombre de morts 
connus de 28 parmi les travailleurs de la sécurité, et de 15 cas fatals de cancer de la thyroïde chez 
des enfants qui auraient pu être évités si l’on avait disrtibué des pastilles d’iode (comme c’est le cas 
maintenant au Japon) » 

C’est d’une ignorance à couper le souffle.Le Professeur Steve Wing, aux USA, a mené une enquête 
épidémiologique sur les effets de Three Mile Island, avec à la clé des résultats publiés dans des 
revues à comité de lecture. Des procédures juridiques sont régulièrement tranchées sur la base des 
données cancérologiques mises en évidence suite à la contamination de Three Mile Island. Mais 
passons à Tchernobyl. Les effets de l’accident de Tchernobyl sont massifs et démontrables. Ils ont 
été étudiés par de nombreux groupes de recherche en Russie, en Belarus, en Ukraine, aux USA, en 
Grèce, en Allemagne, en Suède, en Suisse et au Japon. La matière publiée dans des revues 
scientifiques à comité de lecture est énorme.Des centaines d’articles témoignent des effets, de 
l’augmentation du nombre des cancers de même que d’un large spectre d’autres maladies. Mon 
collègue Alexey Iablokov, de l’Académie des Sciences Russe, a publié une synthèse de ces études 
dans les Annales de l’Académie des Sciences de New York(2009). Avant cela, en 2006, lui et moi 
avions collecté des reviews de la littérature russe sur cette question, produites par un groupe de 
scientifiques éminents et publiés dans le livre Tchernobyl, 20 ans après. Le résultat : plus d’un million 
de personnes sont mortes entre 1986 et 2004 comme conséquence directe de Tchernobyl. 

Je vais maintenant me référer brièvement à 2 études occidentales de Tchernobyl qui invalident les 
assertions de Wade Allison. La première est une étude des cas de cancer dans le Nord de la Suède 
menée par Martin Tondel et ses collègues de l’Université de Lynköping. Tondel a examiné les taux de 
cancer par niveau de contamination et a mis en évidence que dans les 10 ans suivant la 
contamination par Tchernobyl de la Suède, on a assisté à une augmentation de 11% des cancers 
pour chaque unité de 100Bq par mètre carré de contamination. Etant donné que les chiffres de l’AIEA 
pour la contamination du site de Fukushima sont de 200 à 900 kBq/m2 jusqu’à 78 Km du site, nous 
pouvons nous attendre à une augmentation de 22% à 90% des cas de cancers chez les personnes 
vivant dans ce périmètre au cours des 10 prochaines années. La seconde étude à laquelle j’aimerais 
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me réferer est celle que j’ai menée moi-même. Après Tchernobyl, des cas de leucémie infantile ont 
été relevés dans 6 pays et effectués par 6 groupes différents : d’Ecosse, de Grèce, du Pays de 
Galles, d’Allemagne, de Belarus et des USA. Les augmentations n’ont été notées que chez les 
enfants en gestation au moment ouè est survenu la contamination : cette spécificité est rare en 
matière d’épidémiologie. Il n’y a pas d’autres explication que Tchernobyl. Les leucémies ne peuvent 
pas être mises sur le compte d’un virus inconnu ou d’un échange avec d’autres populations, ce qui 
est l’explication préférentielle pour les clusters de leucémie infantiles. Il n’y a pas d’échange avec 
d’autres populations in utero. Et pourtant les « doses » étaient très faibles, bien plus basses que le 
« bruit de fond naturel ». J’ai donc publié cette preuve indubitable qui démontre que le modèle actuel 
simulant le risque s’avère faux pour ce qui est de l’exposition interne, et ce dans 2 revues, en 2000 et 
en 2009. Cette découverte a, de fait, débouché sur la création par le Ministre de l’Environnement 
Michael Meacher d’un nouveau Comité chargé de l’Examen des Risques d’Emission Internes 
(CERRIE). Richard Wakeford siègeait dans ce comité en tant que représentant de BNFL et s’est 
présenté à moi comme « le Rottweiler de BNFL ». Aucun changement, là non plus. 

Wade aborde ensuite une comparaison de contaminations : 

« Qu’en est-il, donc, de la radioactivité relaÎchée à Fukushima ? En quoi est-elle comparable à celle 
de Tchernobyl ? Regardons les données chiffrées. Le taux le plus élevé relevé à 19h le 22 Mars, 
toutes préfectures confondues, était de 12kBq/m2 (pour l’isotope radioactif du césium, le césium 
137). 

Une carte de Tchernobyl du Rapport de l’ONU montrant les régions hachurées correspondant à des 
taux allant jusqu’à 3 700 kBq/m2 dans certaines zones, et non hacurées là ouè les taux sont 
inférieurs à 37 kBq/m2. En termes simples, cela signifie que les retombées radiactives de Fukushima 
équivalent à moins d’ 1% de celles de Tchernobyl. » 

Mais l’AIEA elle-même, qui n’est pourtant pas particulièrement connue pour son indépendance de 
l’industrie nucléaire, rapporte que les niveaux de contamination jusqu’à 78 Km étaient de 200 et 900 
kBq/m2. Et Wade s’est montré particulièrement sélectif dans les données qu’il a retenues, pour rester 
correct. La définition que donnent les Nations Unies d’un territoire contaminé correspond à un critère 
de 37 kBq/m2, comme il l’écrit, mais sur toutes les cartes publiées, les périmètres j s, y, pspu d, la 
zone d’exclusion contaminée des 30 km est définie par 555 kBq/m2 et au-delà. Cela est un fait. 
Pourquoi nous a-t-il induits en erreur ? Au passage, cela signifie qu’il y a 555 000 désintégrations 
radioactives par seconde pour un mètre carré de surface. Pouvez-vous croire, vous, que cela puisse 
être sans danger ? Non. Et vous avez raison. Et un autre calcul peut être fait. Puisque les données de 
l’AIEA montrent que ces niveaux de contamination de 200 000 à 900 000 désintégrations par 
seconde par mètre carré existent jusqu’à 78 Km de Fukushima, cela nous permet déjà de calculer 
que la contamination est en fait pire que celle de Tchernobyl, et non pas moins de 1% de celle de 
Tchernobyl, comme Wade l’affirme. Car l’aire définie par un rayon de 78 Km donne donne une 
surface 19 113 Km2, comparée à la zone d’exclusion de Tchernobyl qui ne couvre que 2 827 Km2. 
Soit 7 fois moins. 

J’en viens maintenant aux effets sanitaires. Wade nous sert la plupart des arguments habituels 
utilisés par les physiciens bêtes. Nous sommes tous exposés à un bruit de fond naturel dont la dose 
est de 2mSv/an et les doses relevées lors de l’accident ne sont pas significativement plus élevées 
que ce niveau. Par exemple, le Gouvernement japonais commet apparemment une erreur lorsqu’il 
demande aux gens de ne pas donner de l’eau contaminée à l’iode 131 à hauteur de 200Bq/litre à 
leurs enfants, puisqu’il existe un taux naturel de radiation dans le corps humain de 50Bq/l, et que 
donc 200 ne pourront pas faire beaucoup de mal. L’erreur est commise à cause des craintes de 
l’opinion publique, qui a apparemment contraint la Commission de Radioprotection, ICRP, à fixer la 
dose annuelle à 1mSv. Mais Wade, lui, sait mieux ce qu’il devrait en être, il fixerait la limite à 100mSv. 
C’est un vrai dur. Il dégaine de son ceinturon : 

« les patients qui suivent une radiothérapie reçoivent généralement une dose de plus de 20 000 mSv 
appliquée à des tissus vitaux proches de la tumeur traitée. Ces tissus ne survivent que parce que la 
dose est répartie sur un grad nombre de jours, ce qui donne le temps aux cellules saines de se 
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restaurer ou de se remplacer. Un changement de point de vue est nécessaire dans notre attitude vis-
à-vis des radiations, à commencer par l’éducation et l’information du grand public. » 

Mais, mon Cher Wade, ces gens sont d’habitude assez aÎgés, et ils décèdent habituellement avant 
d’avoir pu développer une seconde tumeur. Il y a des centaines d’études pour corroborer cela. Et de 
toutes façons, cette irradiation externe n’est pas le problème. Le problème, c’est l’irradiation interne. 
L’iode 131 n’est pas répartie dans tout le corps, elle se trouve dans la glande thyroïde et s’attache 
aussi aux cellules sanguines : d’ouè les cancers de la thyroïde et les leucémies. Et il existe toute une 
liste d’éléments radioactifs qui se fixent à l’ADN, du Strontium-90 à l’Uranium. Le corps humain n’est 
pas une vulgaire éprouvette que l’on soumettrait à des contraintes physiques. Le concept de dose 
qu’utilise Wade ne peut être utilisé pour les expositions internes. L’ICRP en a convenu elle-même 
dans ses publications. Et dans une interview qu’il m’a accordée en 2009, le Dr Jack Valentin, ex-
Secrétaire Scientifique de l’ICRP, l’a concédé, allant même jusqu’à faire une déclaration selon 
laquelle le modèle de risque, celui qu’utilisent tous les gouvernements pour évaluer les effets des 
accidents tels que celui de Fukushima, n’était pas Sûr et ne pouvait pas être utilisé. Vous pouvez 
visionner cette interview sur Internet, sur http://www.vimeo.com. 

Et pourquoi le modèle de l’ICRP n’est-il pas Sûr ? Parce qu’il est basé sur la « dose absorbée ». Soit 
un taux de radiations moyen exprimé en Joules divisé par la masse de tissus vivants à laquelle elle 
est appliquée. 1 milliSievert est 1 milliJoule d’énergie dilué dans 1 Kg de tissus. Et en tant que tel, il 
ne fait pas de différence entre vous prévenir que vous faites face à un feu, et vous avertir que vous 
êtes en train de manger un morceau de charbon ardent. C’est la distribution locale d’énergie, qui est 
le problème. La dose délivrée par une seule et unique particule alpha à une cellule est de 500mSv ! 
Tandis que la dose de cette même particule pour tout le corps est de 5 x 10-11 mSv. C’est-à-dire 
0.000000000005mSv. Mais c’est la dose appliquée à la cellule, qui cause les dommages génétiques 
et le cancer. Le taux de cancers par dose utilisé par ICRP est basé entièrement sur une irradiation 
massive aigüe de type Hiroshima, ouè l’irradiation moyenne par cellule était la même pour l’ensemble 
des cellules. 

Et quid des Nations Unies et de leur déclarations à l’emporte-pièce à propos des effets de Tchernobyl 
auxquels Wade se réfère ? Ce qu’il faut que vous sachiez, c’est que les organes des Nations Unies 
qui s’occupent d’irradiation et de santé sont compromis par leur biais en faveur du complexe 
nucléaire militaire, qui était occupé à tester des bombes à hydrogènes dans l’atmosphère au moment 
de l’accord, et à relaÎcher tout le Strontium, le Césium, l’Uranium et le Plutonium et autres matières 
qui devaient être à l’origine de l’épidémie actuelle et croissante de cancers. Et la dernière des choses 
qu’ils auraient voulu aurait été de voir des médecins et des épidémiologistes les empêcher de faire 
joujou. L’AIEA et l’Organisation Mondiale de la Santé (WHO ou OMS), ont signé un accord en 1959 
pour éliminer toute vélléité de recherche des médecins de l’OMS, des scientifiques nucléaires, des 
physiciens de l’AIEA : cet accord est toujours en vigueur. Les Nations Unies ne se réfèrent pas, ni ne 
citent la moindre étude scientifique qui réfuterait leurs affirmations sur Tchernobyl. Il y a un immense 
fossé entre le tableau que nous donnent à voir les Nations Unies, l’AIEA, l’ICRP, et le monde réel. Et 
le monde réel est de plus en plus étudié, et de plus en plus de rapports sont publiés dans la littérature 
scientifique : mais aucune des autorités responsables des citoyens ne prend bonne note de ces 
preuves. 

Comme on dit dans le métro de Londres : « mind the gap » (« attention à la marche/l’écart »). 

C’est précisément ce que devraient faire Wade Allison et les autres experts auxquels je viens de me 
réfèrer, dans leur propre intérêt. Car s’il existe un endroit ouè ce vide est en train de se combler aussi 
rapidement que brutalement, c’est dans les tribunaux. Je me suis porté expert dans plus de 40 
dossiers impliquant irradiation et effects sur la santé. Ces dossiers comprennent des cas d’anciens 
combattants ayant subi des essais nucléaires et qui poursuivent le Gouvernement de Grande-
Bretagne pour exposition lors de ces essais sur les sites, qui ont causé des cancers ; ils incluent des 
cas de pollution radioactives ; des cas d’exposition dans les conditions de travail ; des cas de 
retombées suite à un usage d’armes à l’Uranium appauvri. Et ces cas ont été autant de dossiers 
plaidés avec succès. Tous. Parce que dans un tribunal, face à un juge et un jury, des gens comme 
Wade Allison et George Montbiot ne tiendraient pas 2 minutes. Parce que devant un tribunal, tout  
https://www.youtube.com/watch?v=iA9IpLbpyz4&feature=youtu.be 
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Gilles Hériard Dubreuil parle de crise du « vivre ensemble », de crise économique, de crise sociale, 
de pensée profonde, du devenir de la maison commune, de l’anthropocène, de l’impact du 
développement de l’homme, de la démographie, de la façon dont l’homme vit, de la relation homme-
nature, de la biodiversité, des formes de libertés illusoires, de l’intérêt immédiat, de l’intérêt général et 
de l’intérêt particulier, de la toute puissance de la technologie, des effets du changement climatique, 
du chemin pour en sortir, de la coupure entre la personne et le collectif, de la manette incitation et de 
la manette obligation,du polyèdre et de la sphère comme modèles de mondialisation, du rapport 
connaissance/action, (notamment pour l’agriculture), du rôle des institutions, du flaire du peuple, 
(notamment celui des riverains de Tchernobyl), du flaire des chrétiens, de la connaissance collective, 
de la relation avec le milieu, de la nécessaire dimension spirituelle de cette relation, de la conversion 
écologique communautaire, du dessein du Créateur, de la communion universelle, de la contribution 
de chacun à ce changement, de la nécessité de privilégier le temps sur l’espace, de la nécessité de 
démarrer des processus avec des personnes, d’accompagner des démarches ( protection des 
personnes ), de l’unité face aux conflits (comme le nucléaire, l’agriculture), de la difficulté de faire 
émerger le bien commun, des oppositions stériles, des conflits qui empêchent d’avancer, de la 
necessité de la bienveillance, de la necessité de devenir un peuple…  

Et bien sûr, du très long terme, des déchets nucléaires, des territoires contaminés de Tchernobyl, ! 

+++ 
 
Et le 1er septembre 2016, à l´occasion de la Journée mondiale de prière pour la sauvegarde de la 
création 2016, Gilles Hériard Dubreuil, Co-fondateur du courant pour une Ecologie humaine, 
témoigne et nous donne sa réflexion sur le thème « se laisser convertir », KTO lui donne 2 minutes 
d’antenne : 
 
http://www.ktotv.com/video/00107273/gilles-heriard-dubreuil-co-fondateur-du-courant-pour-une-
ecologie-humaine 
 
On croit rêver. 
 
+++ 
Le 13 septembre 2016 sur l’Antenne de radio Notre-Dame : 

Gilles HÉRIARD-DUBREUIL cofondateur du Courant pour une écologie humaine, directeur de 
Mutadis consultant, spécialiste de la prévention des risques environnementaux et technologiques 

https://radionotredame.net/emissions/legrandtemoin/03-12-2014/ 

+++ 

Le 7 octobre 2016 à 20 h, à la Maison diocésaine, 45 rue de Brest, à Rennes,Gilles Hériard 
Dubreuil animera une conférence : Laudato Si : "Tout est Lié !" 

Le Courant pour une écologie humaine propose un chemin où chacun peut s’accomplir en 
découvrant comment vivre ensemble dans l’environnement qui est notre bien commun. 
 
L’enjeu écologique majeur est, à nos yeux, la personne humaine, sa dignité et son intégrité. Le 
désastre environnemental actuel est une conséquence de la violence faite à l’homme. Il se traduit par 
une évolution insidieuse vers la primauté de l’avoir et du confort sur l’être, par une prédominance de 
la performance sur la relation et par l’avènement d’une liberté réduite à l’accomplissement des désirs 
individuels. 
 
Nos trois principes d’action, pour bâtir cette société où l’on prend vraiment soin de tout l’homme et 
de tous les hommes, sont la bienveillance, le rôle des communs et le souci du plus vulnérable. 
 
http://www.ecologiehumaine.eu/groupes-de-discussions/vie-du-courant-pour-une-ecologie-
humaine/calendar/event/95/ 
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12 et 13 septembre 2013 
 
Mutadis – Neris – IRSN : Séminaire Post accident en GIRONDE 
 
http://www.gironde.fr/upload/docs/application/pdf/2014-04/rapport_seminaire_post-accident.pdf 
 
http://www.anccli.org/wp-content/uploads/2014/06/Programme_s%C3%A9minaire_Post-
accident_Sept2013_v18.pdf 
 
 
3 octobre 2013 
 
La Société en action. Une méthode pour la démocratie 
Danièle Bourcier, Gilles Heriard Dubreuil et Sylvain Lavelle  
 
http://belgicatho.hautetfort.com/archives/2013/week40/index-2.html 
 
recommandé par Ecologie Humaine 
 
PRÉSENTATION de l'éditeur : 
La participation s’oppose traditionnellement au modèle dominant de la représentation, et constitue 
aujourd’hui la réponse la plus souvent proposée à l’aspiration des citoyens à une démocratie nouvelle. 
Les auteurs de cet ouvrage portent quant à eux un autre regard sur les transformations concrètes de 
la démocratie en se fondant sur la notion de bien commun. Ils tirent les leçons d’un travail de recherche 
coopérative mené sur des expérimentations en Europe auxquels ils ont participé dans les domaines de 
la santé, de l’environnement et du développement technique et industriel. Ils ont observé l’émergence 
de formes de coordination et de coopération sociale originales autour de la création et de la 
gouvernance de biens communs. Ils questionnent ainsi les catégories traditionnelles de l’action 
publique et reconsidèrent certaines oppositions convenues – intérêt particulier et intérêt général, 
propriété privée et propriété publique, ou encore, état et société civile. Ils suggèrent une méthode qui 
les conduit à repérer dans les modalités du « faire ensemble » les manifestations d’une démocratie 
vivante où le lien social se construit dans l’action. Ce livre s’adresse aux citoyens, aux étudiants et aux 
chercheurs, aux décideurs, aux associations, et à tous ceux qui sont à la recherche de nouvelles formes 
de vie démocratique. 
 
AUTEURS : 
 
Danièle Bourcier, chercheur en droit au CERSA (CNRS), s’intéresse aux transformations 
démocratiques du droit et aux modalités de l’action publique et de l’e-gouvernment. Elle est 
responsable scientifique de Creative Commons France, ce qui l’a conduite à analyser de façon concrète 
la pratique des communs, et elle est membre du Comité d’éthique du CNRS (COMETS). 
 
Gilles Heriard Dubreuil, chercheur indépendant, fondateur du groupe de recherche Mutadis, travaille 
sur la gouvernance et la démocratie. Il est intervenu sur la situation post-accidentelle de Tchernobyl 
depuis 1991 et a créé récemment la Fondation pour la Culture Démocratique. 
 
Sylvain Lavelle, enseignant et chercheur en philosophie, est affilié au Centre éthique, Technique et 
Société de Lille, à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, et est fondateur de l’Institut 
Hylès. 
 
 
 
 
 
7 novembre 2013 
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Création de NTW NUCLEAR TRANSPARENCY WATCH 
 
https://www.energymed.eu/2013/11/18/creation-du-reseau-nuclear-transparency-watch-ntw-au-
parlement-europeen/ 
 
Suite à l’appel « pour une vigilance sur la transparence nucléaire » lancé par plus d’une vingtaine de 
députés européens en décembre 2012, et à la démarche européenne d’ACN, initiée par l’Anccli 
(Association nationale des commissions et comités locaux d’information autour des sites nucléaires 
français), un réseau Nuclear Transparency Watch (NTW) a été créé le 7 novembre au sein du 
Parlement européen. Il a pour vocation d’encourager la transparence du secteur nucléaire et de 
favoriser la participation du public (société civile) en tant que contribution démocratique à la prise de 
décision dans ce secteur. Pour Jean-Claude Delalonde, président de l’Anccli et vice-président de 
NTW, « il ne suffit pas de s’en remettre aux opérateurs et aux régulateurs pour créer les conditions 
durables de la sûreté nucléaire ». Quant à Corinne Lepage, euro-députée et vice-présidente d’NTW, 
elle souligne que cette initiative s’adresse à tous les européens quelque soit la position de leur pays à 
l’égard du nucléaire : « Qu’on soit dedans ou en sortie, les déchets font que nous sommes collés au 
nucléaire. Nous devons construire une société de la responsabilité désintéressée ». 
 
+++ 
 
http://www.novethic.fr/lapres-petrole/energie-nucleaire/isr-rse/nuclear-transparency-watch-vers-un-
reseau-de-vigilance-nucleaire-pan-europeen-141722.html 
 
NUCLEAR TRANSPARENCY WATCH : VERS UN RÉSEAU DE VIGILANCE NUCLÉAIRE PAN-
EUROPÉEN 
 
Créée à Bruxelles à partir d'une initiative française, l'association Nuclear Transparency Watch 
ambitionne de mobiliser la société civile européenne pour une vigilance partagée sur la sécurité des 
centrales nucléaires en Europe. Michèle Rivasi, sa présidente inaugurale et Jean-Claude Delalonde 
président de l'ANCCLI, à l'origine du projet, nous expliquent pourquoi. 
 
Novethic : Michèle Rivasi, en 1986 à la suite de Tchernobyl, vous aviez créé la CRIIRAD, 
Commission de recherche et d'information indépendantes sur la radioactivité. Pourquoi créer 
une nouvelle association ? 
 
Michèle Rivasi. La CRIIRAD a été créée en France pour faire des mesures de radioactivité et 
répondre au mensonge d'Etat sur le nuage de Tchernobyl (qui d'après le gouvernement de l'époque 
n'avait pas dépassé la frontière, ndlr). Nuclear Transparency Watch (NTW), elle, s'intéresse à la 
Sûreté nucléaire en Europe : le but est de permettre l'accès à l'information dans les pays ouè la 
société civile n'y a pas accès. NTW veut doter la société civile d'une contre-expertise et être un 
support aux initiatives citoyennes. 
 
Jean-Claude Delalonde. L'idée de créer NTW est issue des travaux de l'ANCCLI à Bruxelles autour 
de la convention d'Aarhus (qui instaure le droit à l'information et la participation du public aux 
décisions qui impactent l'environnement, ndlr) appliquée au nucléaire. Nos partenaires ont trouvé 
l'organisation des Commissions locales d'information (CLI) fort intéressante et - sans faire de « 
cocorico »- unique en Europe. Nous avons donc décidé avec des eurodéputés d'aller plus loin. 
 
Quels sont les partenaires européens de l'initiative ? 
 
Michèle Rivasi. Nous devrions avoir à la fois des eurodéputés de tous bords, comme la Hongroise 
Edit Herczog, qui est pro-nucléaire mais qui défend l'accès du public à l'information nucléaire et des 
associations d'Europe Centrale comme le Regional Environmental Center for Central and Eastern 
Europe (présent dans 17 pays d'Europe centrale) ou encore la Fondation pour l'Environnement et 
l'Agriculture de Bulgarie. Greenpeace Europe devrait aussi nous rejoindre. Ce n'est qu'un début, cela 
va se construire petit à petit. 
 
Jean-Claude Delalonde. Je compte beaucoup sur les eurodéputés pour amener des organisations 
de la société civile en Europe centrale à nous rejoindre ! 
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Selon le directeur de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) Jacques 
Repussard, la « vigilance citoyenne » et la présence d'observateurs indépendants sont 
essentiels à la sureté nucléaire. Est-ce que cette opinion est partagée en Europe ? 
 
Michèle Rivasi. Non. Dans des pays comme la Bulgarie, les représentants de la société civile ont un 
mal fou à obtenir des informations sur les centrales nucléaires (En Biélorussie, République Tchèque 
et Slovaquie, les activités nucléaires sont couvertes par des lois spécifiques et non sujettes à la 
convention d'Aarhus sur le droit à l'information environnementale, pourtant signée par ces pays.) 
 
En France, il a fallu un combat de longue durée - la CRIIRAD a été créé il y a bientôt 30 ans - avant 
que la filière nucléaire reconnaisse la société civile comme partie prenante.  
 
Aujourd'hui, il y a toujours des zones d'ombre, par exemple sur la décision de prolonger la vie des 
centrales. 
 
Votre premier groupe de travail sera consacré à la préparation aux urgences nucléaires. 
Pourquoi ? 
 
Jean-Claude Delalonde. Tout d'abord parce qu'il y a eu Fukushima. Je suis très étonné que dans 
l'esprit de beaucoup de gens cet accident soit fini, alors qu'il y aura une situation d'urgence 
permanente pendant des années. L'autre raison, c'est qu'en Europe il n'y a rien de prévu à part des 
réponses nationales, pour un accident dépassant les frontières : à la centrale de Cattenom (située en 
Lorraine, à la frontière avec le Luxembourg, la Belgique et l'Allemagne), un récent exercice de 
sécurité transfrontalier a suscité des questions de la part de nos amis belges, hollandais ou 
allemands, qui démontrent qu'il n'y a pas de concertation. 

 
Thibault Lescuyer 
 
+++ 
 
8 novembre 2013 
 
http://www.michele-rivasi.eu/medias/nuclear-transparency-watch-la-societe-civile-europeenne-se-
mobilise-pour-une-transparence-au-service-de-la-surete-nucleaire/ 
 
NUCLEAR TRANSPARENCY WATCH : LA SOCIÉTÉ CIVILE EUROPÉENNE SE MOBILISE POUR 
UNE TRANSPARENCE AU SERVICE DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE 
 
Faisant suite à l’appel lancé en décembre 2012 par de nombreux eurodéputés de différentes 
tendances politiques, le réseau européen de vigilance citoyenne sur la Sûreté et la transparence 
« Nuclear Transparency Watch » (NTW) a été créé ce jeudi 7 Novembre avec pour Présidente la 
Députée européenne Michèle RIVASI. 
 
Tout a commencé en 2008, lorsque le président de l’ANCCLI, Association Nationale des Comités et 
Commissions Locales d’Information – http://www.anccli.fr - Jean-Claude DELALONDE (vice-président 
de NTW) a décidé d’initier le processus ACN (Aarhus Convention for Nuclear) avec le soutien de la 
Direction Générale de l’ENERgie de la Commission Européenne (DG-ENER-CE), le Comité 
Économique et Social Européen (CESE) et en coopération avec l’ENEF (European Nuclear Energy 
Forum) pour favoriser la mise en œuvre pratique de la Convention d’Aarhus sur « l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement » dans le secteur du nucléaire. Une première au niveau européen qui s’est clôturée 
par une conférence finale au Luxembourg en mars 2013 http://www.anccli.fr/Europe-
International/ACN-Convention-d-Aarhus-et-nucleaire-Aarhus-Convention-Nuclear 
 
Ce processus s’est déroulé en Europe dans une quinzaine de pays, dans l’UE et à ses frontières. Il a 
mis en évidence la contribution spécifique de la société civile au maintien de la Sûreté nucléaire, dès 
lors que les conditions sont réunies pour que le public puisse intervenir.  
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Les accidents nucléaires ne connaissent pas de frontières. Dans un contexte énergétique en 
pleine évolution, la Sûreté nucléaire reste un enjeu clé pour l’ensemble des pays européens 
quelle que soit leur position à l’égard de l’énergie nucléaire. Tirant parti des enseignements de 
l’accident de Fukushima, ACN a mis en évidence l’impérieuse nécessité de déployer l’engagement du 
public dans le suivi rapproché des activités nucléaires dont la Sûreté dépend de très nombreux 
facteurs (politiques, économiques et sociaux) et peut être remise en cause à tout moment. 
 
La participation du public au suivi des activités nucléaires est aujourd’hui très inégale selon 
les pays et dépend aussi des conditions rencontrées par les organisations de la société civile 
au plan national comme au plan européen (parfois très défavorables). La création d’un réseau 
européen est donc engagée avec NTW pour structurer et porter la voix de la société civile dans les 
processus locaux, nationaux et européens de décision qui encadrent les activités nucléaires tout au 
long de leur cycle de vie, dans les activités de gestion des déchets radioactifs et dans la gestion 
accidentelle et post-accidentelle des crises nucléaires. 
 
Aujourd’hui, NTW regroupe de nombreux acteurs associatifs, mais aussi des élus et des 
parlementaires, de nombreux pays (France, Allemagne, Belgique, Luxembourg, Roumanie, Bulgarie, 
Ukraine, Irlande, Hongrie, République Tchèque, Suède, etc.). L’accident de Fukushima a démontré 
qu’une véritable vigilance citoyenne était nécessaire, même dans les pays démocratiques ouè 
règne l’excellence technologique et qu’il y avait donc urgence à réagir face aux carences 
constatées. 
 
NTW ambitionne désormais de s’intéresser et de contribuer à tous les domaines de la Sûreté 
nucléaire pour apporter une contre-expertise indispensable dans ce domaine ainsi que dans 
celui de la protection de la santé et de l’environnement. Cette exigence de vigilance citoyenne 
concerne l’ensemble des activités du cycle nucléaire et notamment les conditions d’exploitations qui 
les encadrent (risques liés à la sous-traitance, à ceux de l’allongement de la durée d’activité des 
centrales, à la gestion des accidents nucléaires et à leur prise en charge financière, aux exigences de 
coûts de la Sûreté nucléaire dans un contexte économique et financier difficile) mais concerne 
également la gestion des déchets radioactifs. 
 
A la lumière du retour d’expérience de l’accident de Fukushima qui a mis en évidence de graves 
difficultés qui interrogent fortement les dispositifs européens de gestion des crises nucléaires, le 
premier axe de travail de NTW concernera la gestion de crise nucléaire et la gestion post-
accidentelle. Cette question a donc, d’ores et déjà, été inscrite à l’agenda européen sous l’impulsion 
de la société civile qui avait souligné leur absence problématique dans l’exercice des stress-tests 
européens. Suite à la mise en place d’un groupe de travail ad hoc, NTW rendra un rapport sur ce 
sujet en septembre 2014, afin d’évaluer les différentes solutions existantes et le niveau de 
préparation en Europe. NTW exercera également un suivi de la mise en œuvre des 
recommandations post-Fukushima en matière de Sûreté, que les agences nationales de Sûreté 
doivent appliquer dans les deux années à venir. 
 
La société civile européenne souhaite une convergence européenne autour des plus hauts 
standards de Sûreté nucléaire, la considérant comme un bien commun européen…puisque 
tous les pays européens ne sont pas nucléarisés mais que tous sont concernés par les risques d’un 
accident probable. Ainsi, même les pays non-nucléarisés auront l’opportunité de contribuer à 
l’amélioration des critères de Sûreté. Prévenir et anticiper, telles sont les missions de NTW pour 
réduire la probabilité d’un accident majeur en Europe. Et ce réseau peut compter sur ses 
soutiens élu(e)s au Parlement Européen pour exercer une vigilance accrue dans ce domaine et 
questionner la Commission européenne dès que cela s’avérera nécessaire. 
 
+++ 
 
http://www.actu-environnement.com/ae/news/initiative-nuclear-transparency-watch-19908.php4 
 
Initiative Nuclear Transparency Watch : la société civile se mobilise 
 
Face au risque nucléaire, la société civile entend peser sur les décisions. Avec l'initiative 
Nuclear Transparency Watch (NTW), elle s'organise au niveau européen. 
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Ce jeudi 7 novembre 2013 a été salué comme un jour important par la députée européenne Michèle 
Rivasi : celui de la création du réseau Nuclear Transparency Watch (NTW) au sein même du 
Parlement européen. Il fait suite à l'appel "pour une vigilance sur la transparence nucléaire" lancé par 
plus d'une vingtaine de députés européens en décembre 2012, et à la démarche européenne ACN 
initiée par l'Anccli (Association nationale des commissions et comités locaux d'information autour des 
sites nucléaires français). 
 
Cet "outil" activé par la société civile (élus, ONG) a pour vocation d'encourager la transparence du 
secteur nucléaire et de favoriser la participation du public en tant que contribution démocratique à la 
prise de décision dans ce secteur. Sans être une plate-forme anti-nucléaire, il vise à contrer la sous-
représentation de la société civile dans ce secteur dans l'Union européenne ouè tous les pays sont 
signataires de la Convention d'Aarhus et ouè, en incluant la Suisse, 39 réacteurs se trouvent à moins 
de 30 km d'une ville de plus de 100.000 habitants. 
Constitué en association de loi 1901 présidé par Michèle Rivasi, il rassemble déjà des acteurs d'une 
dizaine de pays (Allemagne, France, Belgique, Bulgarie, Hongrie, Irlande, Luxembourg, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Ukraine) et d'autres sont annoncés (Biélorussie, Espagne, Norvège, Pologne). 
"Cette Assemblée Générale constitutive vient confirmer les démarches engagées ces dernières 
années pour rassembler les acteurs de la société civile autour de la Sûreté nucléaire, sans préjuger 
de la position de chacun d'entre nous vis à vis du nucléaire, s'est réjoui Jean-Claude Delalonde, 
président de l'Anccli et vice-président de NTW. Il ne suffit pas de s'en remettre aux opérateurs et aux 
régulateurs pour créer les conditions durables de la Sûreté nucléaire". Garantir la Sûreté nucléaire est 
aux fondements d'NTW, sachant qu'il s'agit d'une compétence nationale et que certains préféreraient 
parler de "réduire les risques nucléaires". 
 
La mobilisation a ses raisons... 
 
Cette initiative s'inscrit dans le contexte de catastrophe de Fukushima au Japon (marquée par 
l'absence de considération immédiate de la société civile), d'engagement vers la sortie du nucléaire 
de certains pays (perçue par certains comme l'entrée dans une phase de risque liée à la 
démobilisation du personnel), de gestion du nucléaire dans l'Union européenne régit par le Traité 
Euratom et non par le Traité de Lisbonne (demande de changement formulée récemment à 
l'unanimité par les Eurodéputés dans le cadre des discussions sur les directives relatives à l'eau et à 
la radioprotection), de Convention d'Aarhus non appliquée par la DG-Energie sur les documents 
relatifs au nucléaire selon divers témoignages, de rares prises de positions politiques à l'égard du 
nucléaire en Europe, ou encore du vieillissement des centrales, du relevé des niveaux de doses 
acceptables, etc. 
 
"Qu'on soit dedans ou en sortie, les déchets font que nous sommes collés au nucléaire, a souligné 
l'eurodéputée Corinne Lepage, vice-présidente d'NTW. Nous devons construire une société de la 
responsabilité désintéressée". Interpellant les citoyens "payeurs", elle espère qu'NTW contribuera à 
partager la connaissance sur la réalité du nucléaire dans les différents pays d'Europe, sur le plan tant 
financier (coûts réels) que des règles de sécurité, de même que l'industrie nucléaire se sert de 
l'Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA) pour échanger "les bonnes pratiques". Pour 
Nadja Zeleznik du centre régional pour l'environnement d'Europe centrale et de l'est, troisième vice-
présidente de NTW, il s'agit d'obtenir plus d'information sans "être noyés par des données trop 
techniques qui ne permettent pas de s'y retrouver", et de considérer les commentaires et exigences 
formulés par la société civile en retour. 
 
... et ses soutiens 
 
L'initiative NTW a d'ores et déjà reçu le soutien du secrétariat de la Convention d'Aarhus, du Bureau 
environnemental européen, d'Herca (rassemblement européen des autorités compétentes en 
protection radiologique) et de l'Institut de Radioprotection et de Sureté nucléaire (IRSN). Cette 
première journée d'existence fut l'occasion pour les membres présents de témoigner du peu de 
transparence dans ce secteur, y compris sur le transport de déchets nucléaires dans les pays tiers de 
l'UE comme le permet la directive. Seul le représentant d'une ONG anti-nucléaire Suédoise s'est 
montré satisfait des relations avec les régulateurs et opérateurs du nucléaire dans son pays ; graÎce à 
un fonds, ils ont pu s'impliquer dans le processus de consultation du public sur les déchets nucléaires 
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engagé depuis 2005. "Cependant, nous n'en sommes pas au point où les régulateurs font appel à la 
société civile !", remarque Jan Haverkamp de Greenpeace Europe, "membre qualifié" de NTW. En 
outre, aucun député européen Suédois n'était présent au lancement de l'initiative ; seul l'allemand Jo 
Leinen est venu exprimer son intérêt pour la démarche. 
 
Avec un soutien de 100.000 € de la Fondation Charles Léopold Mayer pour le progrès de l'homme, 
NTW a commencé à travailler sur le grand oubli des stress-tests : les dispositifs mis en œuvre en 
dehors du site nucléaire en cas d'accident. Pour servir de base aux travaux, Gilles Hériard-Dubreuil, 
président de Mutadis et "membre qualifié" d'NTW, espère obtenir le questionnaire soumis aux Etats 
membres dans le cadre d'une étude sur le sujet initiée par la DG-Energie. "Mais je ne veux pas qu'un 
accident se produise !", confie Michèle Rivasi. Elle espère une table-ronde sur "Comment envisager 
le vieillissement des centrales" sachant qu'un peu partout en Europe, la décision d'étendre leur durée 
de vie est prise sans consultation du public. 
 
Camille SAISSET 
 
Curieux choix de cette Fondation Charles Léopold Mayer de soutenir financièrement NTW au vu de 
ses positions vis à vis de l’énergie nucléaire : http://www.fph.ch/article87.html 
 
+++ 
 
16 novembre 2013 
 
http://www.courleuxsansfrontieres.com/Jean-Claude-Delalonde-Pdt-ANCCLI-expert-nucleaire-Olivier-
Laffitte-CLI-Areva-NC-La-Hague-UNSA-SPAEN_a801.html 
 

repose sur les preuves. Et non pas sur du bluff. 

Joseph Conrad a écrit : « une fois que le fracas des cris est retombé, le silence sinistre des faits, 
reste ». Je pense que ces experts-bidons sont des criminels irresponsables, puisque leurs conseils 
conduiront à des millions de morts. Je me prends à espérer qu’à un moment ou à un autre, dans 
l’avenir, je puisse être appelé en tant qu’expert dans une autre affaire, une affaire dans laquelle Wade 
Allison ou George, ou mon bon vieux copain Richard Wakeford (qui sait tout mieux que tout le 
monde) seraient accusés devant un tribunal de malhonnêteté scientifique induisant des cancers chez 
de pauvres victimes qui ont eu le tort de suivre leurs conseils. Et quand ils auront été jugé coupables, 
j’espère qu’ils seront envoyés en prison, ouè ils auront tout le temps de prendre connaissance des 
preuves scientifiques démontrant que leurs conseils étaient mathématiquement fondés sur du vent. 

En attendant, je mets au défi chacun d’entre eux de venir débattre de cette question avec moi en 
public à la télévision, face à face, de manière à ce que les gens puissent se faire une idée de qui a 
raison et de qui a tort. Car à la fin de sa vie, le Pr John Gofman, une figure éminente de la 
Commission à l’Energie Nucléaire des Etats-Unis, jusqu’à ce qu’il ait vu ce qui se passait et 
démissionné, avait prononcé cette phrase restes célèbre : « L’énergie nucléaire mène une guerre 
contre l’Humanité ». Cette guerre est à présent entrée dans une phase finale qui décidera de la survie 
de la race humaine. Pas du fait d’une guerre nucléaire impromptue. Mais du fait d’une guerre 
continue et incrementale qui commença dans les années 1940 avec les relaÎchements dans 
l’atmosphère de toutes les retombées des essais nucléaires atmosphériques, et qui se poursuivit 
inexorablement depuis lors avec Windscale, Kyshtym, Three Mile Island, Tchernobyl, Hanford, 
Sellafield, La Hague, l’Irak, Fukushima, traînant derrière eux leurs augmentations de taux de cancers 
et leurs atteintes à la fertilité de la race humaine. 

Il y a un fossé entre eux, et nous. Entre les scientifiques-bidons, et le public, qui ne croit pas ce qu’ils 
disent. Entre ceux qui sont employés et payés pour nous protéger de la pollution radioactive, et ceux 
qui meurent de ses conséquences. Entre ceux qui dénigrent ce qui est de toute évidence le plus 
grand scandale de santé publique dans l’Histoire humaine, et les faits qu’ils ignorent. 

Attention au fossé, oui, vraiment." 
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Chris Busby est Secrétaire Scientifique du European Committee on Radiation Risk. Il est Professeur 
invité auprès de l’Université de l’Ulster et également Chercheur invité auprès de l’Institut Allemand 
d’Agriculture Fédérale de Braunschweig (Allemagne). Il a été membre du Comité britannique 
Committee Examining Radiation Risk on Internal Emitters CERRIE et du MoD Depleted Uranium 
Oversight Board (Bureau de Supervision Uranium Appauvri du Ministre de la Défense). Il a été 
responsable de l’interface Réseau d’Information Science & Politique sur la Santé Infantile & 
l’Environnement basé aux Pays-Bas. Il a été porte-parole du parti Vert d’Angleterre et du Pays de 
Galles. Il a mené des recherches fondamentales sur les effets sanitaires des radiations internes tant 
d’un point de vue théorique, que d’un point de vue épidémiologique, y compris sur les effets géno-
toxiques de l’élément Uranium. 

Pr Nesterenko 
 
 
22 juin 2013 
 
Création de ECOLOGIE HUMAINE, un mouvement dont Gilles HERIARD-DUBREUIL est fondateur. 

Écologie humaine : le think tank tradi de la Manif pour tous lancé ce samedi 22 juin 

http://www.huffingtonpost.fr/2013/06/21/ecologie-humaine-think-tank-tradi-manif- pour-tous-lance-ce-
samedi_n_3476577.html 

ÉCOLOGIE HUMAINE - C'est le grand jour. Depuis plusieurs mois, l'un des porte-parole de la Manif 
pour tous, Tugdual Derville se démène. Avec un économiste et un spécialiste du développement 
durable, Tugdual Derville a décidé de créer un courant, Écologie humaine, pour "prendre soin de 
l'homme". Ce think tank traditionaliste, héritier direct de la contestation contre le mariage homosexuel 
offre une vision chrétienne de l'écologie. L'homme autant que la planète ont besoin d'être sauvés. 
Depuis la promulgation de la loi Taubira, la Manif pour tous est affaiblie par des luttes intestines. Le 
mouvement se délite et fait des petits comme les Hommen ou Le Printemps Français. Tugdual 
Derville a lui choisi la voie de la réflexion et de l'engagement associatif. Sans renier son engagement 
contre la loi Taubira. 
 
Débattre "librement" de l'avortement, de l'euthanasie, de la GPA 
 
L'écologie humaine s'est vraiment fait connaître lors de la publication d'une tribune manifeste dans La 
Croix en mars 2013. "Que sommes-nous en train de faire de l'humanité?" s'inquiétaient alors Tugdual 
Derville, Pierre-Yves Gomez et Gilles Hériard Dubreuil. Dans ce texte, les trois hommes dénonçaient 
une société dans laquelle "l'homme n'était qu'un matériau" dont on ne respectait plus "le patrimoine". 
Au centre des sujets abordés, la bioéthique semble occuper une large place dans les 
questionnements d'Écologie humaine. Au sein du think tank, difficile de faire réagir Tugdual Derville à 
ce premier constat, la communication du tout jeune mouvement est vérouillée. Après avoir accepté 
notre demande d'interview, il annonce, prudent, que des débats "libres et ouverts" autour de l'IVG ou 
des mères porteuses pourront avoir lieu à Écologie humaine : "Notre think tank n'est pas contre 
l'avortement ou la GPA, ce n'est pas son rôle, il est là pour ouvrir le débat." Difficile à croire quand on 
connait les positions d'Alliance Vita, l'association pro-vie qu'il dirige. 
 
À l'écouter, Tugdual Derville lie des problématiques aussi différentes que la bioéthique, les OGM, le 
nucléaire ou même le stress au travail ."On a joué à l'apprenti sorcier avec les organismes 
génétiquement modifiés. Il en va de même pour la loi Taubira, elle ne va pas bouleverser tout de suite 
la société des hommes mais dans quelques siècles on se rendra compte qu'on a privé des êtres 
humains de leur hérédité, on le voit déjà chez des enfants qui sont nés sous X. Des visionnaires 
disent d'ailleurs : 'attention on est en train de jouer avec le feu'." Voilà de quoi répondre aux 
interrogations de ceux qui ne comprenaient pas le lien entre "écologie" et "humaine". Pas de doute, 
l'opposition à la loi Taubira est l'acte fondateur d'Écologie humaine. 
Une des suites logiques de la Manif pour tous 
 
C'est en effet après un discours prononcé pendant une manifestation en janvier 2013 que Pierre-
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Yves Gomez, économiste et Gilles Hériard Dubreuil, spécialiste du développement durable contactent 
Tugdual Derville, séduits par sa vision de l'écologie. Le porte-parole de la Manif pour tous n'est pas 
tout seul, mais il est des trois, le plus médiatique. L'héritage de la Manif pour tous est d'ailleurs 
revendiqué. "La loi Taubira a révélé une douleur, explique Tugdual Derville, elle a abouti à affirmer 
qu'un enfant peut avoir deux parents de même sexe. Or l'histoire de l'Humanité est inscrite dans un 
autre constat, nous sommes tous enfantés d'une femme." 
 
La question de l'enfantement revient sans cesse dans l'argumentaire du porte-parole de la Manif pour 
tous. Tugdual Derville n'hésite par exemple pas à affirmer que "L'écologie humaine n'est rien d'autre 
que la reconnaissance de ce qui fait l'essence de l'homme." Pour mémoire, la question du bien-être 
de l'enfant a été l'un des chevaux de bataille de la Manif pour tous. Tout comme la théorie du genre. 
 
Un courant très soutenu par la communauté chrétienne 
 
La Croix, Pèlerin et La Vie ont beaucoup relayé le lancement de ce groupe de réflexion. Sur Internet, 
la "cathosphère" (l'ensemble des blogs et des sites qui se revendiquent catholiques) se sont aussi 
montrés très intéressés par ce think tank. 
Preuve que l'expression est à la mode dans le monde catholique, en juin dernier, le pape en 
personne a appelé à s'engager pour une "écologie humaine". "Si la crise actuelle est largement liée à 
l'environnement, elle touche également l'homme, a dit le pape François. La personne est en danger 
et ceci justifie la priorité d'une écologie humaine. [...] La mode aujourd'hui c'est l'argent et la richesse, 
pas l'homme. C'est la dictature de l'argent. Dieu a chargé l'homme de gérer la terre, non l'argent." 
Une vision bien différente de l'écologie humaine telle qu'elle est enseignée à l'Université. Car, si 
l'expression est à la mode, l'écologie humaine ne date pas de la contestation à la loi Taubira. 
L'écologie humaine est une matière enseignée à la fac 
 
L'expression "écologie humaine" a été inventée en 1922 par un géographe américain, Harlan H 
Barrows. En France, l'Université de Pau et des pays l'Adour délivre un diplôme universitaire 
d'écologie humaine depuis 1990. 
Contacté par Le HuffPost, Lionel Dupuy, docteur en géographie et enseignant au sein de cette 
formation ne se retrouve pas vraiment dans le courant lancé ce samedi 22 juin. "L'écologie au départ 
essaie de comprendre comment les animaux vivent et coexistent dans leur environnement, explique 
Lionel Dupuy. Plus tard des géographes ont rapproché l'écologie des sciences humaines en 
cherchant à comprendre comment l'homme coexistait dans son environnement ( aussi bien physique 
que linguistique ou social). Cette discipline mène une réflexion sur les droits et les devoirs de 
l'homme par rapport à l'environnement et à la nature dans laquelle il vit." 
"À première vue, notre enseignement est complètement différent du courant d'Écologie humaine, 
nous cherchons à dépasser l'opposition entre nature et culture". 
 
L'écologie humaine, EELV ne veut pas en entendre parler 
 
Et les écologistes dans tout ça? Au siège du parti Europe Écologie Les Verts, on refuse tout 
bonnement de commenter le lancement du think tank. Contacté par Le HuffPost, Mickael Marie, le 
directeur de cabinet du secrétaire général du parti finira par dire que "nous n'avons rien de commun 
avec Écologie Humaine". Dans les faits, les avis semblent partagés sur l'écologie humaine. "Nous 
avons reçu le soutien de certaines personnes d'EELV" avance Tugdual Derville, sans toutefois citer 
de nom. 
 
Sur La Croix, en février dernier, des militants d'EELV avaient pris la parole pour critiquer la ligne du 
parti concernant l'ouverture de la loi à la PMA et à la GPA au nom de la bioéthique, des arguments 
pas si éloignés de ceux d'Écologie humaine. Se plaçant au-dessus des partis, Écologie humaine ne 
revendique aucun parrainage ni soutien politique. Mais la politique n'est jamais loin. Sans surprises, 
Christine Boutin s'est déjà revendiquée du think tank sur Twitter. 
 
De quoi faire concurrence au futur parti politique, l'Avenir pour tous, lancé par Frigide Barjot le 26 juin 
prochain à Paris. "Nous avons des relations vraiment amicales avec Frigide" rassure Tugdual 
Derville. Mais l'égérie de la Manif pour tous ne sera pas là samedi 22 juin. 
 
+++ 
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Le 21 mars 2013 les fondateurs auront eu droit aux colonnes du journal LA CROIX : 

L’écologie humaine : un projet de société 

http://www.la-croix.com/France/L-ecologie-humaine-un-projet-de-societe-2013-03-21-923436 
 
+++ 

22 Juin 2013 : le Jour J de l’Ecologie humaine 

http://fr.aleteia.org/2013/06/18/22-juin-2013-le-jour-j-de-lecologie-humaine/ 

Le 22 juin, aura lieu à Paris, avec 300 étudiants et professionnels venus de toute la France, le 
lancement du courant  Ecologie humaine « pour prendre soin de l’homme, de tout l’homme . Cette 
journée se déroulera autour des trois initiateurs du courant : Tugdual Derville, Pierre-Yves Gomez et 
Gilles Heriard Dubreuil. 

Tugdual Derville, est désormais connu de toute la France pour avoir été l’une des figures de proue 
et porte-parole des « Manif pour tous ». Mais tout le monde ne sait pas qu’il est aussi et surtout 
fondateur de « A Bras Ouverts », mouvement d’accueil de jeunes porteurs de handicap, et délégué 
général d’Alliance VITA, une association qui agit pour le respect de la vie et de la dignité humaine. 

Pierre-Yves Gomez, économiste, enseigne la stratégie et la gouvernance d’entreprise ainsi que la 
place de l’entreprise dans la société, et dirige l’Institut Français de Gouvernement des Entreprises/EM 
LYON. 

Gilles Heriard Dubreuil, directeur de Mutadis, a développé des activités de recherche et de conseil 
dans les domaines de la gouvernance des activités à risques et du développement durable. 

L’une des idées-forces des trois initiateurs du courant, est la suivante : le changement de notre 
société sera d’abord celui d’hommes et de femmes de terrain s’engageant, au cœur de la société, 
dans leurs activités professionnelles, leur temps libre, au travers des gestes les plus quotidiens, pour 
promouvoir et protéger une vision unifiée de la personne humaine et de sa vie en société. 

Voici leur appel : 

Le courant « Ecologie humaine » s’inscrit dans la continuité du grand mouvement social qui se lève 
depuis octobre 2012 dans toute la France. 

Nous avons participé à un élan historique, un réveil des consciences pour protéger la filiation 
humaine. Il s’agit maintenant de transformer l’essai et de créer, en France et en Europe, les 
conditions pour « prendre soin de tout homme, de tout l’homme ». 

Face au basculement de société opéré par le vote et la promulgation de la loi Taubira, ensemble, le 
22 juin 2013, nous poserons les fondations d’un nouveau courant de réflexion au service de l’action. 

S’engager dans l’écologie humaine, c’est discerner ce qui fait l’essence de l’homme afin de 
promouvoir les politiques et les pratiques qui prennent soin de l’humanité, dans tous les domaines 
d’activité. C’est donc aussi être prêt à adapter son mode de vie. 

L’écologie humaine est un défi social majeur, et pour le relever, nous avons besoin de vous ! 
Vous croyez au changement, vous avez participé au mouvement social, vous êtes intéressés par ce 
projet ambitieux, et prêts à vous impliquer à fond dans cette aventure qui commence : la journée du 
22 juin (de 10h30 à 17h30) est faite pour vous ! Inscrivez-vous pour partager nos expériences, 
échanger et s’engager pour l’année à venir. 
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+++ 

Le 12 février 2014, au Centre Trinité, 3 rue de la Trinité à Paris, Gilles HÉRIARD- DUBREUIL 
participe à la 16ème Rencontre de l'Espérance : Après Tchernobyl, un chemin d'écologie 
humaine  
 
http://www.parolesdecatholiques.org/se-former/annonces-actualites/16e-rencontre-de-lesperance-
apres-tchernobyl 

Chercheur et intervenant en mathématiques et sciences humaines, Gilles Hériard-Dubreuil 
s’intéresse depuis une vingtaine d’années aux problématiques de gouvernance et de démocratie 
dans le contexte des activités à risques dans de très nombreux terrains de recherche et d’action en 
France et au plan international. 

Il est directeur de Mutadis et cofondateur du mouvement Écologie humaine avec Tugdual Derville et 
Pierre-Yves Gomez. En 2011, il a créé un fonds de dotation pour promouvoir le développement de la 
culture démocratique en Europe (Fund for Democratic Culture). Il est co-auteur de La société en 
action. Une méthode pour la démocratie, aux éditions Hermann, 2013. 

« Là où croît le péril croît aussi ce qui sauve. » Hölderlin 

Tchernobyl, 1986 : un accident nucléaire qui a conduit Gilles Hériard-Dubreuil à intervenir dès 1991 
sur les conséquences psychiques et sociales de la catastrophe. Après plusieurs années de 
recherche, il est à l’initiative de divers programmes de réhabilitation des conditions de vie dans les 
territoires contaminés, impliquant la population locale. 
De nombreuses convergences peuvent être établies entre les enseignements de cette expérience et 
les principes fondateurs de la doctrine sociale de l'Église. Gilles Hériard-Dubreuil vient témoigner de 
la forme d'espérance qui se dégage de ce vécu post-accidentel et de la volonté partagée des 
personnes à reprendre l'initiative dans une logique de bien commun. 

Rencontre et vous 

Pour ceux qui ne nous connaissent pas, le réseau Auberge espagnole Sainte-Catherine de Sienne 
organise des rencontres autour de grands témoins pour aborder des sujets à résonance sociale, 
éthique, politique et religieuse. Et nous croyons qu’il n’est pas de réseaux sociaux qui vaillent sans la 
réalité de la rencontre et du partage 

+++ 

L’équipe nationale : 

http://www.ecologiehumaine.eu/lequipe-national/ 

+++ 
 
Le 26 novembre 2014 dans famille Chrétienne : 

Tugdual Derville : « L’homme est un écosystème à protéger » 

http://www.famillechretienne.fr/foi-chretienne/vivre-en-chretien/tugdual-derville-l-homme-est-un-
ecosysteme-a-proteger-155231 
 
+++ 
 
Le 7 décembre 2014 : Assises du mouvement ECOLOGIE HUMAINE à Montreuil, mouvement qui 
prétend recentrer l’écologie sur « la personne humaine » et la famille, « écosystème naturel ». Mais il 
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ne prend pas position sur les destructions de l’environnement, et intègre en toute bienveillance le 
Medef et l’acceptabilité sociale des projets inutiles. 
 
https://reporterre.net/L-Ecologie-humaine-n-est-pas 
 
+++ 
 
Le tract des partis de gauche met en garde : 
 
https://reporterre.net/IMG/pdf/ecologie_humaine-tract_front_de_gauche_v_0.pdf  
 
+++ 

Le 9 février 2015 Bastamag enquête et dénonce : L’« écologie humaine », nouvel avatar de la 
droite conservatrice et catholique pour promouvoir ses valeurs morales. 

http://www.bastamag.net/Ecologie-humaine-droite-Manif-pour 

Ils passent de la lutte contre le mariage gay à la défense de la biodiversité, de la remise en cause du 
droit à l’avortement au soutien des « zones à défendre »… De nombreux activistes catholiques 
traditionalistes se convertissent à l’écologie. Une conversion qui n’est qu’apparente : elle permet de 
verdir une certaine vision réactionnaire de la famille sans véritablement interroger les défis 
environnementaux. Les dirigeants du mouvement Ecologie humaine ne cachent pas, par exemple, 
leur proximité avec l’industrie agroalimentaire ou nucléaire. Enquête sur ce verdissement des droites 
conservatrices. 

Ils sont catholiques, plutôt jeunes, combattent le droit à l’avortement et le mariage pour tous, et 
maîtrisent parfaitement les réseaux sociaux. Galvanisés par les manifestations contre la Loi Taubira 
en 2012 et 2013, ces activistes nouvelle génération continuent à occuper l’espace public. Ils 
multiplient les terrains d’intervention, du blasphème à la théorie du genre. Un nouveau sujet les 
mobilise plus particulièrement : l’écologie. En quelques mois, conférences, livres et blogs se sont 
emparés de la question. 

Gautier Bès de Berc, 25 ans, est professeur de français dans la banlieue lyonnaise, et cofondateur 
des Veilleurs, un mouvement d’opposition au mariage homosexuel. Il publie en juin 2014 un petit 
ouvrage très commenté dans la cathosphère conservatrice : Nos limites – pour une écologie 
intégrale [ Coécrit avec Marianne Durano et Axel Rokvam / Ed. Le Centurion.]. En octobre 2014, 
l’association Les alternatives catholiques, lancée par des normaliens lyonnais, organise une série de 
conférences à connotation écolo avec, entre autres, le journaliste et blogueur Patrice de Plunkett 
(« Les catholiques face aux enjeux et défis écologiques ») et un jeune théologien, Fabien Revol 
(« Jalons pour une théologie de la Création » [ Cette conférence a fait l’objet d’une synthèse publiée... 
sous forme de tweets.]). 

« Verdissement » des droites conservatrices 

Le mouvement de « verdissement » des droites conservatrices est général. Le lobby de la Manif pour 
tous au sein de l’UMP, Sens commun, publie dans Le Figaro, en octobre 2014, une tribune au titre 
explicite : « Pourquoi la droite doit développer une conscience écologique », qui dénonce le projet du 
barrage de Sivens. Mais ceux qui suscitent le plus d’échos fin 2014 sont les fondateurs du courant 
L’écologie humaine. Leurs premières Assises nationales, réunies les 6 et 7 décembre 2014 à 
Montreuil (93), rassemblent plusieurs centaines de personnes et sont relayées par de nombreux 
médias. Leur thème aurait pu être celui d’un rassemblement d’Europe Ecologie - les Verts : 
« Changeons le monde par nos initiatives ». 

L’une des conférences d’introduction a été donnée par Dominique Bourg, professeur à l’Université 
de Lausanne, spécialiste réputé des questions d’environnement, peu soupçonnable d’accointances 
avec les thèses catholiques conservatrices ( co-auteur, en 2014, de La pensée écologique – Une 
anthologie - Presses universitaires de France, - dont un chapitre est consacré au christianisme. ) 
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« J’y suis allé parce que je connais un des organisateurs, avec qui j’ai travaillé, mais très sincèrement 
ce courant m’intéresse assez peu, confie-t-il. Je leur ai parlé du concept de « crise écologique », que 
je réfute car il suggère que le problème se pose dans une période brève alors que nous vivons une 
modification profonde des conditions d’habitabilité de notre planète. Par ailleurs, j’y ai entendu des 
témoignages intéressants d’expériences locales. » 

Références à Pierre Rabhi ou à la gauche radicale... 

Les circuits courts, à l’image des Amap, y ont été mis à l’honneur, comme dans les conférences des 
Alternatives catholiques ou dans le livre de Gaultier Bès. Ce dernier revendique la notion de 
« sobriété heureuse », développée par l’agriculteur et essayiste Pierre Rabhi, qu’il cite comme une de 
ses références. Gaultier Bès va plus loin encore dans la transgression, en couplant son discours 
écologique à une critique du système économique dominant, n’hésitant pas à citer des penseurs de la 
gauche radicale, tel l’économiste Jacques Généreux, conseiller de Jean-Luc Mélenchon, ou le 
philosophe Jean-Claude Michéa. 

« On trouve chez certains chrétiens une critique de la technique toute puissante, qui s’inscrit 
parfaitement dans la pensée écologique, observe Dominique Bourg. Par exemple lorsqu’ils 
dénoncent avec virulence le transhumanisme. » Une pensée critique qui s’inscrit également dans une 
tradition chrétienne récente, où apparaissent les noms de Jacques Ellul et d’Ivan Illich, abondamment 
cités par nombre de ces activistes. Leur militantisme écologique montre cependant certaines limites. 

Gaultier Bès et les fondateurs de l’Écologie humaine proposent des systèmes d’analyse globale et 
des pistes de réflexion politique assez faibles, en dehors du soutien à des initiatives locales 
existantes. « Je n’ai lu aucun texte ni entendu aucun discours au sein de ce mouvement qui fasse 
une critique approfondie des problèmes d’environnement tels que le réchauffement climatique ou la 
transition énergétique », souligne Ludovic Bertina, doctorant à l’École pratique des hautes études, 
membre du laboratoire GSRL (Groupe Société Religion Laïcités), qui suit L’écologie humaine depuis 
sa création, en 2013. 

Des « écolos » proches des banques et de l’industrie nucléaire 

Un constat aisément vérifiable en visitant leur site internet. Le profil du trio fondateur le confirme 
également. L’initiateur, Tugdual Derville, est surtout connu pour ses combats contre le droit à 
l’avortement ou le mariage pour tous. Il est depuis 1994 le délégué général de l’association Alliance 
Vita (fondée par Christine Boutin en 1993) et depuis 2012 un des porte-paroles de la Manif pour tous. 
Pierre-Yves Gomez, lui, est enseignant à l’école supérieure de commerce EM Lyon - Business 
School, et conseiller en stratégie de grandes entreprises et de banques : Bolloré énergie, BNP, 
Société Générale. Des banques qui ne se distinguent pas par leurs investissements écologiques... 

Il travaille également pour deux mastodontes de l’agroalimentaire : Danish Crown, deuxième 
exportateur de viande de porc dans le monde, et Soufflet (céréales, restauration rapide… ; chiffre 
d’affaires de 4,7 milliards d’euros en 2013). On est assez loin des circuits courts... Quant à Gilles 
Hérard-Dubreuil, le plus « écolo » du trio, il s’est spécialisé, avec son cabinet Mutadis, dans le 
contrôle des sites nucléaires et l’accompagnement des populations exposées aux radiations, n’ayant 
sur le sujet aucun point de vue tranché : « Mutadis n’est ni pro-nucléaire, ni anti-nucléaire », explique-
t-il sur son site. 

Surtout, ces nouveaux militants écologistes demeurent limités par une approche identitaire. Le 
principe central autour duquel tournent tous leurs raisonnements est celui d’une « loi naturelle » qui 
place l’homme au centre de tout et lui ordonne certains comportements impératifs tels que protéger la 
vie « de la conception à la mort » ou fonder une famille. Principe qui s’annonce en conclusion 
systématique de tous leurs discours. « Pour ces courants chrétiens, il y a des degrés de valeur entre 
la nature et l’homme, ce dernier étant au centre de toute préoccupation, constate Dominique Bourg. 
Ceci les éloigne de la pensée écologique, qui a parmi ses piliers fondateurs la critique de 
l’anthropocentrisme. » 

La morale conservatrice avant la biodiversité ou le climat 
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Le concept d’« écologie humaine », que Tugdual Derville et ses amis ont emprunté à Jean-Paul II, est 
une illustration de cet anthropocentrisme catholique : « A la croisée des considérations écologiques et 
du milieu humain s’établit un discours que Jean-Paul II nommera « écologie humaine » et qui se 
focalisera avant tout sur la défense des valeurs familiales, explique Ludovic Bertina. Si la crise 
environnementale est morale, alors, tout redressement de la société passera par la consolidation de 
son noyau, la famille » ( Article de Ludovic Bertina et Romain Carnac : « L’écologie humaine » du 
Vatican (Jean-Paul II – Benoît XVI) - La rencontre entre une réflexion écologique et une morale 
sexuelle naturaliste. » (revue Genesis, 2013), publié dans la revue Genesis (2013) ) 
Leurs priorités ne sont pas la biodiversité ni le climat, mais le statut de l’embryon ou celui des 
personnes homosexuelles. Leur intérêt nouveau pour l’écologie ressemble alors à une opération de 
récupération, de greenwashing. « Beaucoup de courants de pensée se réapproprient l’écologie, c’est 
très à la mode », constate Dominique Bourg (c’est également le cas au FN). Gaultier Bès, lorsqu’il 
conteste le projet d’aéroport à Notre-Dame des Landes, avance par exemple ce type de slogans : 
« Défense du mariage, défense du bocage, même combat ! » Marianne Durano, membre des 
Veilleurs, résume leur philosophie en une formule : « L’idée est moins de sauver la création que de 
sauver l’humanité » ( Intervention au colloque « Sauver la Création. Écologie enjeu spirituel » 
organisé par la Conférence des évêques de France le 29 novembre 2014.) 

Leur intransigeance en matière de bioéthique et de famille, outre qu’elle interroge la cohérence de 
leur pensée écologiste, pose la question des alliances, dans une perspective politique. De nombreux 
chrétiens (et athées) ont su trouver des terrains de lutte communs avec des défenseurs de 
l’environnement qui ne partageaient pas forcément leurs convictions en matière de bioéthique, à 
propos de la gestation pour autrui par exemple (Dominique Bourg confie y être opposé, tandis 
qu’EELV la défend). Ceux qui se revendiquent d’une « écologie humaine » feront-ils passer la lutte 
contre le réchauffement climatique et la défense de la biodiversité avant la promotion de leur 
conception de la famille ? Comme souvent chez les catholiques, la réponse pourrait venir d’en-haut. 

La prochaine encyclique du pape François, prévue pour l’été 2015, portera sur l’écologie. Habitué à 
secouer son institution depuis qu’il la dirige, osera-t-il quelque nouvelle provocation en prenant du 
recul avec la tradition catholique anthropocentriste ? Il pourrait par exemple citer ce concept très cher 
au continent qui l’a vu naître : la Pachamama (Terre mère), qui place la protection de la nature au-
dessus de tous les autres principes. Il en a déjà esquissé le geste, en déclarant, à l’occasion d’un 
congrès de la FAO (Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), le 20 
novembre 2014 : « Dieu pardonne toujours, les hommes pardonnent parfois mais la Terre ne 
pardonne jamais. » 

Martin Brésis 

+++ 
 
Le 6 janvier 2016 Gilles HÉRIARD- DUBREUIL s’approprie l’encyclique Laudato si’. 
 
Laudato si’ (« Loué sois-tu ») est la lettre encyclique du pape François, publiée en juin 2015, 
consacrée aux questions environnementales et à l’écologie et adressée à toutes personnes de bonne 
volonté. Ce texte, salué par de nombreuses personnalités telles que le Barack Obama, Kofi Annan ou 
Nicolas Hulot, a déjà une influence planétaire. Et il rejoint fondamentalement les intuitions du Courant 
pour une écologie humaine. ECOLOGIE HUMAINE décide d’en proposer un décryptage pour ceux 
qui le souhaitent, par le biais de conférences, dans toute la France. 
 
http://www.ecologiehumaine.eu/laudato-si-ecologie-et-religion-nouvelle-donne/ 
 
+++ 
 
Le 2 juin 2016, à Niort, Gilles Hériard Dubreuil fait une conférence de 50 mn sur Laudato Si', écologie 
et religion : nouvelle donne? :  
Jean-Claude Delalonde Pdt ANCCLI expert nucléaire, Olivier Laffitte CLI Areva NC La Hague, 
UNSA-SPAEN 
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NTW (Nuclear Transparency Watch) VERS UNE CONTRIBUTION SYSTEMATIQUE DE LA 
SOCIETE CIVILE A LA VIGILANCE EN MATIERE DE SURETE NUCLEAIRE EN EUROPE : 
Répondant aux Députés européens ayant signé le 4 Décembre 2012 un appel à la «vigilance sur la 
transparence nucléaire », un groupe d'organisations et de représentants de la société civile impliqués 
au niveau local, national et européen dans le suivi des activités nucléaires ont créé le 07 novembre 
2013 le réseau européen «Nuclear Transparency Watch» (NTW) pour une contribution systématique 
de la société civile à la vigilance en matière de Sûreté nucléaire.Aujourd’hui, NTW regroupe de 
nombreux acteurs associatifs, mais aussi des élus et des parlementaires, de nombreux pays (France, 
Allemagne, Belgique, Luxembourg, Roumanie, Bulgarie, Ukraine, Irlande, Hongrie, République 
Tchèque, Suède, Slovénie etc… ). Par ce réseau NTW, la société civile européenne souhaite une 
convergence de tous les acteurs autour des plus hauts standards de Sûreté nucléaire, la considérant 
comme un bien commun européen. La présidence de NTW est assurée par la Députée européenne 
Mme RIVASI et, Monsieur DELALONDE, le président de l’ANCCLI en est l’un des vice-Présidents.  
 
L’ANCCLI PUBLIE SON LIVRE BLANC 3 «DECHETS RADIOACTIFS : ELEMENTS DE DEBAT SUR 
LE PROJET Cigéo» : En 2012, à l’horizon du débat public sur « CIGEO », l’ANCCLI, le CLIs de Bure 
et l’IRSN ont entrepris un cycle de séminaires pour partager, avec les acteurs de la société civile, les 
enjeux (techniques, économiques, sanitaires, environnementaux, sociaux et éthiques) associés à la 
gestion des déchets radioactifs et notamment des déchets de Haute et Moyenne Activité à Vie 
Longue (HA et MAVL), laissant la liberté à chaque CLI, et donc à chaque citoyen, de s'investir comme 
il l’entend, dans le débat actuel. Les déchets radioactifs existent, il faut s’en préoccuper, assurer leur 
gestion et la société civile doit y jouer son rôle de vigilance citoyenne.  
 
En 2013, poursuivant les actions lancées en 2012, l’ANCCLI a produit un cahier d’acteur lors du 
débat public Cigéo et elle vient de publier un nouveau Livre Blanc destiné à éclairer et à favoriser la 
réflexion de tous. Ce nouvel opus de l’ANCCLI, rappelle les grandes étapes et décisions qui jalonnent 
la gestion des déchets de haute activité en France, mais il souligne aussi que de grands enjeux font 
encore débat et ne divisent plus qu’ils ne rassemblent (l’entreposage, la réversibilité, les enjeux 
éthiques, l’inventaire de référence, l’impact sur le territoire).  
 
Jean-Claude Delalonde Pdt ANCCLI expert nucléaire, Olivier Laffitte CLI Areva NC La Hague, 
UNSA-SPAEN (c) Jean-louis Courleux 
 
Olivier Laffitte,  Ingénieur de l’Ecole Centrale de Marseille, diplômé de l’Ecole Nationale Supérieure 
des Télécommunications de Paris, a débuté sa carrière à EADS. Il a participé à plusieurs grands 
programmes, dont le Projet d’Avion spatial européen Hermès. Puis, occupant différentes fonctions au 
sein du Groupe AREVA, il a beaucoup milité en faveur du développement des énergies 
renouvelables, et du lancement d’une filière industrielle française dans ce secteur. Membre de la 
Commission Locale d’Information d’AREVA NC – La Hague, Administrateur de l’ANCCLI, et membre 
fondateur d’EUROCLI, il a participé au programme européen COWAM, sur le thème de la 
Gouvernance du long terme. Son objectif est de militer en faveur d’une Ecologie source de 
développement économique et créatrice de richesses.  
 
Petit déjeuner de Presse Association des Journalistes de l'Environnement AJE , ANCCLI (c) 
Jean-Louis Courleux 
 
Le Livre Blanc III de l’ANCCLI  
   
Dans le contexte de la gestion des déchets radioactifs de haute activité en France comme dans le 
reste du monde, la construction de choix collectifs s’avère particulièrement problématique. La gestion 
des déchets radioactifs reste, identifiée comme un problème d’abord national, ce qui tend à occulter 
la dimension locale et l’expérience et la compétence d’un ensemble de communautés territoriales qui 
connaissent les activités nucléaires et vivent souvent déjà à proximité de déchets. En tant qu’instance 
nationale représentant les acteurs du territoire, l’ANCCLI est particulièrement concernée par les 
solutions qui devront être apportées aux différents problèmes posés par la gestion des matières et 
déchets radioactifs. Elle entend créer les conditions d’un débat démocratique en assurant un suivi de 
l’information, en éclairant le débat et en favorisant la participation des générations futures dans le 
dispositif de gouvernance de cette gestion sur le long terme.  
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En 2005, à l’issue du débat public sur le « gestion des déchets radioactifs » l’ANCCLI avait d’ores et 
déjà publié un Livre Blanc « matières et déchets radioactifs – territoires » souhaitant montrer qu’une 
participation durable des acteurs du territoire est une composante essentielle d’une bonne 
gouvernance de la gestion des déchets radioactifs. Le Groupe Permanent Matières et Déchets 
radioactifs (GPMDR) était ensuite créé par l’ANCCLI afin de permettre aux membres des CLI de 
participer ensemble et de façon structurée à un suivi du processus de décision national et de la mise 
en œuvre de la loi de 2006 sur la gestion des déchets radioactifs.   
   
En 2012, à l’horizon du débat public sur « CIGEO », l’ANCCLI, son GPMDR (), le CLIs de Bure et 
l’IRSN ont entrepris un cycle de séminaires pour partager, avec les acteurs de la société civile, les 
enjeux (techniques, économiques, sanitaires, environnementaux, sociaux et éthiques) associés à la 
gestion des déchets radioactifs et notamment des déchets de Haute et Moyenne Activité à Vie 
Longue (HA et MAVL), laissant la liberté à chaque CLI, et donc à chaque citoyen, de s'investir comme 
il l’entend, dans le débat actuel.  
   
L’ANCCLI a ainsi écrit un cahier d’acteur pour le débat public sur « CIGEO ». Par ce nouveau Livre 
Blanc, elle souhaite contribuer à une gestion Sûre et éthique des déchets, éclairer et favoriser la 
réflexion des CLI et la diversité des acteurs qui les composent. L’ANCCLI est une partie prenante 
“sans parti pris“. Elle prend acte de l’existence de ces déchets dangereux pour le très long terme, de 
la nécessité d’une implication de la société civile sur cette question que la concerne directement aussi 
bien aujourd’hui que dans le très long terme. La société civile doit se préoccuper de ce problème. Elle 
participe aux choix qui président aujourd’hui aux grandes orientations de la gestion de ces déchets et 
exercer sa mission de vigilance citoyenne dans la mise en œuvre de ces choix qui concernera de 
nombreuses générations humaines.  
   
L’ANCCLI invite tous les lecteurs (membres de CLI, citoyens, institutions, exploitants…) à prendre le 
temps de parcourir cet ouvrage qui rappelle les éléments du processus de décisions sur la gestion 
des déchets de haute activité mais qui souligne aussi que de grandes thématiques font encore débat 
(l’entreposage, la réversibilité, les enjeux éthiques, l’inventaire de référence, l’impact sur le territoire) , 
et que la gestion des déchets à long terme divise plus qu’elle ne rassemble.  
 
Jean-Louis Courleux 
 
+++ 
 
18 novembre 2013 
 
https://www.energymed.eu/2013/11/18/creation-du-reseau-nuclear-transparency-watch-ntw-au-
parlement-europeen/ 
 
Création du réseau Nuclear Transparency Watch (NTW) au parlement européen 
 
Suite à l’appel « pour une vigilance sur la transparence nucléaire » lancé par plus d’une vingtaine de 
députés européens en décembre 2012, et à la démarche européenne d’ACN, initiée par l’Anccli 
(Association nationale des commissions et comités locaux d’information autour des sites nucléaires 
français), un réseau Nuclear Transparency Watch (NTW) a été créé le 7 novembre au sein du 
Parlement européen. Il a pour vocation d’encourager la transparence du secteur nucléaire et de 
favoriser la participation du public (société civile) en tant que contribution démocratique à la prise de 
décision dans ce secteur. Pour Jean-Claude Delalonde, président de l’Anccli et vice-président de 
NTW, « il ne suffit pas de s’en remettre aux opérateurs et aux régulateurs pour créer les conditions 
durables de la Sûreté nucléaire ». Quant à Corinne Lepage, euro-députée et vice-présidente d’NTW, 
elle souligne que cette initiative s’adresse à tous les européens quelque soit la position de leur pays à 
l’égard du nucléaire : « Qu’on soit dedans ou en sortie, les déchets font que nous sommes collés au 
nucléaire. Nous devons construire une société de la responsabilité désintéressée ». 
 
+++ 
 
novembre 2013 
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Explications de Michèle RIVASI : 
 
http://www.anccli.org/portfolio/nuclear-transparency-watch 
 
++++ 
 
Les membres du CA de NTW 
 
Michèle Rivasi, députée européenne, France, Présidente. 
Corine Lepage, avocat, France, Vice-Présidente 
Jean-Claude Delalonde,  Président de l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales 
d’Information (ANCCLI), France, Vice-Président 
Nadja Zeleznik, Centre Régional pour l’Environnement (REC), Slovénie, Vice-présidente 
Florion Guillaud, ANCCLI, France, Trésorier 
Gilles Heriard-Dubreuil, expert qualifié, France, Secrétaire 
Jan Haverkamp, expert qualifié, République Tchèque 
Jeremy Wates, Bureau européen de l’environnement, Union européenne 
Jean-Paul Lacote, élu municipal dans la commune de Steinenstadt 
Philip Kearney, membre qualifié, Irlande 
Johan Swahn, représentant de l’ONG suédoise MKG, Suède 
 
 
16 décembre 2013 
 
Carnet de voyage de Guillaume Malaurie, en visite d'une semaine sur le territoire de Fukushima. 
 
http://planete.blogs.nouvelobs.com/archive/2013/12/16/temp-4bff2d8c0a01f91ab9ca77b6406742fd-
516436.html 
 
Quelques extraits 
 
"On ne peut pas exclure, note Jacques Repussard, Directeur Général de  l'Irsn, que ces 
agglomérations ne parviennent pas à trouver leur viabilité démographique une fois que le retour sera 
autorisé." 
 
Ici, c’est Areva qui teste une machine pour séparer automatiquement la terre la plus contaminée et 
celle la moins radioactive. Il a fallu au préalable scalper la terre des champs, notamment des rizières 
les plus impactées, sur une épaisseur de 5 à 10 centimètres. En principe, ça suffit : "Le césium, 
confirme Thierry Charles de l'IRSN, ne s’enfonce pas plus bas." 
 
"Ce que les Japonais sont en train d’expérimenter, note Jacques Repussard, le Directeur Général de 
l'IRSN, c’est une coexistence raisonnée avec la radioactivité forte ici, faible là et résiduelle ou 
inexistante ailleurs, en minimisant au maximum les risques et donc en s’adaptant quotidiennement à 
eux. Ce qui suppose de communiquer clairement sur les données disponibles et de travailler avec les 
populations en faisant appel à leur intelligence et à leur sens de l'adaptation. Le pire serait de 
s’enfermer dans des objectifs intenables qui provoquent de la déception, du stress et de l'hostilité." 
"Il est vraisemblable, ajoute Repussard, que si un accident grave survenait en France ou ailleurs, les 
autorités s'engageraient elles dan un premier temps sur des objectifs de restauration intégrale dans 
l'espoir de calmer l'opinion à court terme." 
 
Il est là le  retour d'expérience de Fukushima 2013. 
 
 
 
 
Début 2014 
 
http://fan-bretagne.org/lettre-ouverte-aux-listes-europeennes-2014-reponse-eelv/ 
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Promesses de dons pour la création d’un centre médical à Tchernobyl: 

D’autre part, suite à un long processus institutionnel et à l’obstination des eurodéputés écologistes, 
l’Union européenne a débloqué en avril 2013, 4 millions d’euros pour la création d’un centre médical 
pour le suivi des victimes de la radioactivité encore présentes dans les territoires contaminés par 
Tchernobyl. La répartition budgétaire est la suivante : deux millions serviront au financement des 
activités médicales du centre, visant entre autres à assurer un suivi médical et épidémiologique des 
victimes tout en leur assurant le niveau d’information et d’aide médicale nécessaires pour limiter 
l’impact sanitaire continu de la radioactivité dans l’environnement. Un autre million servira au 
financement d’un incinérateur disposant de filtres empêchant la dissémination de radioactivité dans 
l’environnement. C’est un enjeu important puisque d’immenses quantités de bois contaminé sont 
encore brûlées dans cette zone. Et enfin, un million servira au financement d’une serre permettant de 
cultiver des aliments sur des terrains non contaminés, afin d’assurer aux enfants de la zone une 
nourriture saine empêchant la continuation de la contamination radioactive interne par ingestion 
alimentaire. 

 
 
Janvier 2014 
 
Michèle RIVASI : depuis 6 mois, je suis en contact avec l’ANCCLI pour… 
 
https://www.unece.org/fileadmin/DAM/env/pp/ppdm/4th_PPDM/Michelle_Rivasi_Member_of_Europea
n_Parliament.pdf 
 
 
18 Janvier 2014 
 
Faire progresser la sûreté nucléaire et la radioprotection 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Temoignage-de-Gilles-Heriard-
Dubreuil 
 
Témoignage de Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis 
 
Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis, a mené de 1992 à 1995 des études sur les 
conditions de vie des populations des territoires biélorusses ukrainiens contaminés suite à 
l'accident de Tchernobyl. 
 
Il a ensuite participé au développement et à la mise en œuvre de programmes de coopération 
pour la réhabilitation des conditions de vie dans ces territoires. 
 
Il expose les raisons de son engagement et tire les enseignements de 15 années d'action dans 
les territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl. 
 
J'ai abordé pour la première fois les questions de risque autour des crises agroalimentaires. Dans les 
années 80. La question du risque m'a paru être une question importante, qui ne pouvait être traitée 
de façon satisfaisante en l'abordant seulement à travers les dimensions de l'organisation ou de la 
communication. Cela m'a amené en 1991 à créer une petite structure indépendante, Mutadis, pour 
essayer de travailler, à travers des contrats de recherches, d'études et à travers des projets, sur la 
problématique du risque d'un point de vue sociétal.  
 
Le projet JSP-2 (Joint Study Project 2) : études sur la situation post-accidentelle en Ukraine et en 
Biélorussie 
 
En 1991, j'ai pu mener des études de terrain en Ukraine et en Biélorussie sur les conséquences 
psychiques et sociales de l'accident de Tchernobyl avec Philippe Girard, enseignant en sociologie à 
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l'Université de Caen et membre du LASAR (Le laboratoire d'analyse socio-anthropologique du risque) 
à partir de 1992. Ce travail était mené dans le cadre d'un module, nommé JSP-2 (Joint Study Project 
2), du programme conjoint de coopération scientifique entre la Communauté Européenne et la 
Communauté des Etats Indépendants (ex-URSS). Ces études ont constitué le point de départ de mon 
engagement sur les problématiques post-accidentelles en Biélorussie et en Ukraine. 
 
C'est dans le cadre de ce programme conjoint que des scientifiques occidentaux ont pu pour la 
première fois avoir un véritable accès au terrain dans les territoires contaminés. Nous avons pu visiter 
les villages et discuter avec leurs habitants, avec le soutien d'un groupe de professeurs d'Université 
de Kiev. Dans un premier temps, nous avons travaillé en Ukraine sur les « conséquences sociales et 
psychiques de l'accident ». Il faut rappeler que l'idée de JSP-2 à l'époque était de bâtir un modèle 
multicritères pour gérer les situations post-accidentelles. Les premiers scientifiques à intervenir dans 
ce domaine ont été des psychométristes qui faisaient des études statistiques sur l'impact des contre-
mesures. On leur demandait de traduire en chiffres les impacts sociaux et psychologiques des contre-
mesures pour pouvoir alimenter un modèle informatique multi-critères et réaliser ainsi une 
"optimisation" des contre-mesures. Nous sommes arrivés avec des méthodes différentes, fondées sur 
des entretiens, une écoute profonde. Nous nous sommes ainsi rendus compte qu'il était impossible 
de régler les problèmes posés par des méthodes d'optimisation. Ce point d'entrée a d'une certaine 
façon fait exploser le projet initial de gestion multicritères. 
 
Après avoir travaillé en Ukraine auprès des populations des territoires contaminés, des populations 
relogées et des intervenants de la justice occidentale (liquidateurs), nous nous sommes ensuite 
rendus en Biélorussie afin de continuer notre travail d'enquête. C'est là que nous avons pris 
conscience d'un changement important dans l'analyse de la situation post-accidentelle. Alors qu'en 
Ukraine, les personnes interrogées nous disaient que tout le monde voulait partir, en Biélorussie, en 
1994, nous avons rencontré des gens, et notamment des responsables du district, qui nous ont dit : « 
il va falloir vivre ici, mais la question, c'est : comment vivre ? Cela fait cinq ans qu'on ne fait plus 
d'entretien de bâtiments publics, que nous avons arrêté toutes les activités productives, que les 
écoles se délabrent, que les hôpitaux ferment les uns après les autres, que les routes sont de moins 
en moins entretenues, que des gens sont partis. Mais il y en a quand même qui sont restés. Il y en a 
aussi qui sont venus s'installer ici de toute l'Union Soviétique. Qu'est-ce qu'on va faire avec tout ça ? 
» 
 
Cela nous a amenés à changer de perspective dans notre recherche. Au lieu d'étudier les 
conséquences de l'accident, nous sommes passés à une thématique différente : l'étude des 
conditions de vie de la population des territoires contaminés, qui ont constitué le thème de notre 
seconde étude. C'est comme cela qu'à partir de la problématique des conditions de vie, après avoir 
fait des études qui n'avaient pas beaucoup d'impact sur la situation réelle, nous avons commencé à 
nous demander ce qu'il faudrait faire pour essayer de changer cette situation. En effet, les habitants 
des territoires contaminés vivaient à la fois des circonstances dramatiques, mais surtout une 
dégradation extrêmement profonde de leur qualité de vie sur tous ses aspects. Nous avons alors 
essayé d'imaginer quel type d'approche pourrait permettre d'améliorer ces conditions de vie. Nous 
avons réalisé à partir de cette étude que les acteurs locaux devraient jouer un rôle clé dans la 
réhabilitation des conditions de vie et c'est comme cela que le projet ETHOS est né, avec le soutien 
de la Commission Européenne.  
 
Une réflexion transversale sur la gouvernance des activités à risques : le projet TRUSTNET 
 
En 1996, nous avons également initié avec d'autres partenaires un projet européen sur la 
gouvernance des activités à risque, le projet TRUSTNET, qui abordait les difficultés soulevées par 
ces activités de façon transversale, et non pas dans le cadre d'un type de situation ou d'un secteur 
d'activité particulier. Ce projet a considéré ensemble des situations appartenant au domaine des 
risques industriels, sanitaires, alimentaires, naturels, … Il a impliqué la participation d'une 
communauté pluraliste d'environ 200 acteurs (décideurs politiques, administratifs et industriels, 
experts, associations de consommateurs, syndicats, collectivités territoriales) et un groupe 
pluridisciplinaires de chercheurs (santé publique, sciences politiques, sociologie, psychologie, 
économie, droit, éthique...). 
 
La fin du projet ETHOS et le début du programme CORE 
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Le projet ETHOS a pris fin en 2001. A cette époque, les partenaires du projet, dont je faisais partie, 
se sont rendu compte que c'était une expérience riche d'enseignements mais que nous n'avions pas 
suffisamment d'éléments, dans le cadre du projet ETHOS pour aborder la problématique de 
réhabilitation dans son ensemble. C'est à partir de ce constat qu'est née une autre initiative, le 
programme CORE, à l'initiative des autorités biélorusses, et à laquelle nous avons participé à partir 
de 2003.  
 
L'émergence d'une réflexion sur les questions post-accidentelles au niveau européen 
 
Pour terminer, je voudrais ajouter que, parallèlement à l'exercice PAREX, un programme européen 
de recherche sur les questions post-accidentelles est en cours : le programme EURANOS, initié en 
2003. J'anime dans ce programme un module consacré à la problématique de réhabilitation post-
accidentelle. Il s'agit d'une réflexion, au niveau européen, sur les conditions de la réhabilitation et les 
bonnes pratiques permettant d'élaborer des stratégies de réhabilitation. Un groupe de participants 
français composé d'acteurs territoriaux et de représentants de l'administration est engagé dans ce 
travail. 
 
Suivent les perspectives historiques : 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Perspective-historique 
 
 
18 janvier 2014 
 
Témoignage de Jacques Lochard, directeur du Centre d'étude sur l'Evaluation de la Protection dans 
le domaine Nucléaire (CEPN) 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Temoignage-de-Jacques-Lochard 
 
Jacques Lochard, expert en radioprotection, a participé, à partir de 1990, à des missions 
d'étude puis à des projets de réhabilitation des conditions de vie dans les territoires 
contaminés par l'accident de Tchernobyl. 
 
Il tire les enseignements personnels et professionnels de 15 années d'action dans les 
territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl. 
 
« Mon implication dans la gestion des conséquences de l'accident de Tchernobyl ne remonte pas à 
1986 comme on pourrait s'y attendre. Au moment de la catastrophe, je me trouve dans la situation de 
la plupart des citoyens français. 
 
On discute beaucoup entre amis, en famille, on s'interroge, on s'inquiète un peu. Du côté des 
professionnels de la radioprotection, règne une certaine effervescence. 
 
Dans les jours qui suivent l'accident, avec mes collègues, nous traquons l'information auprès de nos 
confrères des centres nucléaires français, nous nous risquons à quelques calculs, à quelques 
estimations. Par ailleurs, l'accident de Tchernobyl était considéré à l'époque comme un problème 
relevant de la sûreté nucléaire, et la sûreté nucléaire n'était pas dans le champ d'expertise du CEPN 
». 
Un grand bouleversement 
 
« En 1990, le CEPN est sollicité par la Commission Européenne pour réaliser, dans le cadre du projet 
AIEA, une analyse coûts-bénéfices du relogement des populations en périphérie de la zone 
d'exclusion des 30 km. C'est à cette occasion que je me rends, pour la première fois, dans les 
territoires contaminés. Pendant deux jours, en juillet 1990, je visite des villages en Ukraine et je 
rencontre des habitants, des professionnels et des autorités locales. 
 
Un court séjour, mais qui marque un tournant dans mon parcours professionnel de 
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radioprotectionniste. Je me suis trouvé très déstabilisé. J'arrivais avec tout mon bagage théorique 
d'expert de la radioprotection et la réalité à laquelle je me trouvais confronté n'avait pas grand-chose 
à voir avec ce que j'avais pu imaginer depuis mon bureau. 
 
Quelques mois plus tard, Monsieur Pierre Tanguy, alors Président du CEPN et responsable de la 
sûreté nucléaire à EDF, m'invite à apporter mon témoignage sur cette situation post-accidentelle au 
colloque Cindyniques à Nice. C'est à cette occasion que j'ai fait la connaissance de Gilles Hériard-
Dubreuil ».  
 
Du laboratoire au terrain 
 
« Entre l'été 1990 et le printemps 1991, toujours dans le cadre du projet AIEA, je retourne une demi-
douzaine de fois en Ukraine, en Biélorussie et en Russie. Mais pas dans les villages. Nos missions se 
cantonnent à des séances de travail dans les bureaux, dans les laboratoires des instituts soviétiques. 
 
Puis le CEPN est chargé, dans le cadre du programme conjoint de recherche CEI-CE, de la 
coordination du Projet JSP2 sur les impacts psychologiques, sociaux et économiques de l'accident.  
 
Je sollicite Gilles Hériard-Dubreuil pour qu'il y participe. C'est dans ce cadre qu'il réalise une série 
d'enquêtes dans les villages, auprès des populations. 
 
Ces enquêtes très approfondies mettent en évidence la profonde perte de confiance de la population 
envers les experts et les autorités et révèlent aussi son désarroi face à une situation qu'elle contrôle 
de moins en moins. Elles déboucheront sur le lancement du projet Ethos en 1996. C'est l'occasion 
pour moi de retourner sur le terrain, après 6 années de recherche assez loin des réalités. 
 
Depuis, je n'ai cessé de faire de constants allers et retours dans les territoires contaminés. J'ai 
aujourd'hui à mon actif une quarantaine de missions, et j'ai passé au total plus de 10 mois dans les 
villages du sud et de l'ouest de la Biélorussie. Ce qui me donne, je crois, une certaine légitimité pour 
témoigner de la situation sur le terrain ». 
 
Expert en gestion post-accidentelle 
 
« A partir de 2002, le CEPN s'engage dans une nouvelle démarche visant à transférer vers la France 
et l'Europe de l'Ouest l'expérience accumulée dans les territoires contaminés. Avec le soutien de la 
Communauté Européenne, il est missionné pour coordonner le projet SAGE et mener dans ce cadre 
une réflexion sur le développement d'une culture radiologique pratique en cas de contamination 
radioactive durable de territoires. 
 
Dans la continuité de ces expériences, la Commission Internationale de Protection Radiologique 
(CIPR) m'a confié la présidence d'un groupe de travail sur la question de la protection des 
populations résidant dans des territoires durablement contaminés ». 
 
Les ressorts de mon engagement 
 
« Avec le recul, si j'essaie d'analyser la nature de mon engagement personnel, j'ai l'impression d'avoir 
évolué d'une attitude de compassion à l'égard des populations des territoires contaminés à une forme 
de solidarité, à mesure que je prenais conscience que ce qui était en jeu, bien au-delà des aspects 
techniques, c'était finalement la dignité des personnes. 
 
Quant à mon engagement professionnel en tant que radioprotectionniste, mon expérience de plus de 
15 années dans les territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl m'enjoint, comme un devoir, 
d'adopter une attitude de vigilance, de porter témoignage aussi et de tirer des leçons pour nous-
mêmes sur la gestion d'une situation post-accidentelle ». 
 
 
19 mars 2014 
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https://www.sfen.fr/19-et-20-mars-2014/Intervenants 
 
Yves LHEUREUX - Chargé de mission à l’Association Nationale des Comités et Commissions 
Locales d’Information (ANCCLI). 
De formation scientifique, j’ai travaillé, pendant plus de 20 ans, auprès de structures d’information et 
de concertation autour des installations industrielles (SPPPI et CLI). Ces structures ont pour objectif 
de favoriser le dialogue et le partage des connaissances avec les acteurs locaux, de sensibiliser et 
d’informer les populations riveraines et j’ai ainsi, par ces expériences, pu acquérir une solide 
expérience concernant les préoccupations de la société civile et ses attentes. Depuis 2012, je suis 
chargé de mission à l’ANCCLI. Mes différentes missions sont, principalement, d’assurer un relais 
entre les CLI (échelon local) et l’ANCCLI (échelon national), de développer des sujets de travail 
répondant aux préoccupations des membres des CLI et d’assurer la communication (développement 
du site Web, rédaction de la Newsletter, lien avec les médias, réseaux sociaux …).  
GraÎce à la dimension nationale de l’ANCCLI, je travaille aussi en étroite collaboration avec les 
partenaires institutionnels (Ministères, HCTISN, ASN, IRSN …) et j’ai des liens avec les instances 
européennes (CE, JRC, CESE, NTW …). 
 
 
18 janvier 2014 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Temoignage-de-Gilles-Heriard-
Dubreuil 
 
Témoignage de Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis 
 
Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis, a mené de 1992 à 1995 des études sur les 
conditions de vie des populations des territoires biélorusses ukrainiens contaminés suite à 
l'accident de Tchernobyl. 
 
Il a ensuite participé au développement et à la mise en œuvre de programmes de coopération 
pour la réhabilitation des conditions de vie dans ces territoires. 
Il expose les raisons de son engagement et tire les enseignements de 15 années d'action dans 
les territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl. 
 
J'ai abordé pour la première fois les questions de risque autour des crises agroalimentaires. Dans les 
années 80. La question du risque m'a paru être une question importante, qui ne pouvait être traitée 
de façon satisfaisante en l'abordant seulement à travers les dimensions de l'organisation ou de la 
communication. Cela m'a amené en 1991 à créer une petite structure indépendante, Mutadis, pour 
essayer de travailler, à travers des contrats de recherches, d'études et à travers des projets, sur la 
problématique du risque d'un point de vue sociétal.  
 
Le projet JSP-2 (Joint Study Project 2) : études sur la situation post-accidentelle en Ukraine et en 
Biélorussie 
 
En 1991, j'ai pu mener des études de terrain en Ukraine et en Biélorussie sur les conséquences 
psychiques et sociales de l'accident de Tchernobyl avec Philippe Girard, enseignant en sociologie à 
l'Université de Caen et membre du LASAR (Le laboratoire d'analyse socio-anthropologique du risque) 
à partir de 1992. Ce travail était mené dans le cadre d'un module, nommé JSP-2 (Joint Study Project 
2), du programme conjoint de coopération scientifique entre la Communauté Européenne et la 
Communauté des Etats Indépendants (ex-URSS). Ces études ont constitué le point de départ de mon 
engagement sur les problématiques post-accidentelles en Biélorussie et en Ukraine. 
 
C'est dans le cadre de ce programme conjoint que des scientifiques occidentaux ont pu pour la 
première fois avoir un véritable accès au terrain dans les territoires contaminés. Nous avons pu visiter 
les villages et discuter avec leurs habitants, avec le soutien d'un groupe de professeurs d'Université 
de Kiev. Dans un premier temps, nous avons travaillé en Ukraine sur les « conséquences sociales et 
psychiques de l'accident ». Il faut rappeler que l'idée de JSP-2 à l'époque était de baÎtir un modèle 
multicritères pour gérer les situations post-accidentelles. Les premiers scientifiques à intervenir dans 



 202 

ce domaine ont été des psychométristes qui faisaient des études statistiques sur l'impact des contre-
mesures. On leur demandait de traduire en chiffres les impacts sociaux et psychologiques des contre-
mesures pour pouvoir alimenter un modèle informatique multi-critères et réaliser ainsi une 
"optimisation" des contre-mesures. Nous sommes arrivés avec des méthodes différentes, fondées sur 
des entretiens, une écoute profonde. Nous nous sommes ainsi rendus compte qu'il était impossible 
de régler les problèmes posés par des méthodes d'optimisation. Ce point d'entrée a d'une certaine 
façon fait exploser le projet initial de gestion multicritères. 
 
Après avoir travaillé en Ukraine auprès des populations des territoires contaminés, des populations 
relogées et des intervenants de la justice occidentale (liquidateurs), nous nous sommes ensuite 
rendus en Biélorussie afin de continuer notre travail d'enquête. C'est là que nous avons pris 
conscience d'un changement important dans l'analyse de la situation post-accidentelle. Alors qu'en 
Ukraine, les personnes interrogées nous disaient que tout le monde voulait partir, en Biélorussie, en 
1994, nous avons rencontré des gens, et notamment des responsables du district, qui nous ont dit : « 
il va falloir vivre ici, mais la question, c'est : comment vivre ? Cela fait cinq ans qu'on ne fait plus 
d'entretien de baÎtiments publics, que nous avons arrêté toutes les activités productives, que les 
écoles se délabrent, que les hôpitaux ferment les uns après les autres, que les routes sont de moins 
en moins entretenues, que des gens sont partis. Mais il y en a quand même qui sont restés. Il y en a 
aussi qui sont venus s'installer ici de toute l'Union Soviétique. Qu'est-ce qu'on va faire avec tout ça ? 
» 
 
Cela nous a amenés à changer de perspective dans notre recherche. Au lieu d'étudier les 
conséquences de l'accident, nous sommes passés à une thématique différente : l'étude des 
conditions de vie de la population des territoires contaminés, qui ont constitué le thème de notre 
seconde étude. C'est comme cela qu'à partir de la problématique des conditions de vie, après avoir 
fait des études qui n'avaient pas beaucoup d'impact sur la situation réelle, nous avons commencé à 
nous demander ce qu'il faudrait faire pour essayer de changer cette situation. En effet, les habitants 
des territoires contaminés vivaient à la fois des circonstances dramatiques, mais surtout une 
dégradation extrêmement profonde de leur qualité de vie sur tous ses aspects. Nous avons alors 
essayé d'imaginer quel type d'approche pourrait permettre d'améliorer ces conditions de vie. Nous 
avons réalisé à partir de cette étude que les acteurs locaux devraient jouer un rôle clé dans la 
réhabilitation des conditions de vie et c'est comme cela que le projet ETHOS est né, avec le soutien 
de la Commission Européenne.  
 
Une réflexion transversale sur la gouvernance des activités à risques : le projet TRUSTNET 
 
En 1996, nous avons également initié avec d'autres partenaires un projet européen sur la 
gouvernance des activités à risque, le projet TRUSTNET, qui abordait les difficultés soulevées par 
ces activités de façon transversale, et non pas dans le cadre d'un type de situation ou d'un secteur 
d'activité particulier. Ce projet a considéré ensemble des situations appartenant au domaine des 
risques industriels, sanitaires, alimentaires, naturels, … Il a impliqué la participation d'une 
communauté pluraliste d'environ 200 acteurs (décideurs politiques, administratifs et industriels, 
experts, associations de consommateurs, syndicats, collectivités territoriales) et un groupe 
pluridisciplinaires de chercheurs (santé publique, sciences politiques, sociologie, psychologie, 
économie, droit, éthique...). 
 
La fin du projet ETHOS et le début du programme CORE 
 
Le projet ETHOS a pris fin en 2001. A cette époque, les partenaires du projet, dont je faisais partie, 
se sont rendu compte que c'était une expérience riche d'enseignements mais que nous n'avions pas 
suffisamment d'éléments, dans le cadre du projet ETHOS pour aborder la problématique de 
réhabilitation dans son ensemble. C'est à partir de ce constat qu'est née une autre initiative, le 
programme CORE, à l'initiative des autorités biélorusses, et à laquelle nous avons participé à partir 
de 2003.  
 
L'émergence d'une réflexion sur les questions post-accidentelles au niveau européen 
 
Pour terminer, je voudrais ajouter que, parallèlement à l'exercice PAREX, un programme européen 
de recherche sur les questions post-accidentelles est en cours : le programme EURANOS, initié en 
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2003. J'anime dans ce programme un module consacré à la problématique de réhabilitation post-
accidentelle. Il s'agit d'une réflexion, au niveau européen, sur les conditions de la réhabilitation et les 
bonnes pratiques permettant d'élaborer des stratégies de réhabilitation. Un groupe de participants 
français composé d'acteurs territoriaux et de représentants de l'administration est engagé dans ce 
travail. 
 
 
2 avril 2014 
 
Le 2 avril, Jacques REPUSSARD, directeur de l'IRSN a été auditionné par la Commission d'enquête 
sur le coût de la filière nucléaire, dont le projet CIGéo à BURE. Il a expliqué le rôle que pourrait jouer 
l'IRSN pour aboutir pas forcément à un consensus, mais pour faciliter l'acceptabilité du projet par les 
riverains et les opposants. Et il se met à la disposition du Parlement.  
 
Mot à mot : 
 
“...nous serions favorables, en tant qu’IRSN, à ce que la politique publique encourage ce dialogue 
pluraliste .../... ce mécanisme puissant (non pas de consensus, mais au moins de détente).  
.../... Nous pensons que cette méthode de travail pourrait bénéficier à l’acceptabilité de ce projet, si il 
doit voir le jour un jour. Il ne peut pas être fait sans acceptabilité locale. ” 
 
En clair, l’IRSN est candidate à la promotion de l’acceptabilité de CIGéo ! 
 
Ce texte n’est que la retranscription de cet extrait : 
 
http://www.dailymotion.com/video/x1mqevv_j-repussard-irsn-2-04-2014-audition-commission-
parlementaire-cout-de-la-filiere-nucleaire_news 
 
La source de cette vidéo est à cette adresse :  
 
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.5279.cout-de-la-filiere-nucleaire--auditions-diverses-apres-
midi-2-avril-2014# 
 
C’est bien d’avoir l’honnêteté d’expliciter ses intentions à des élus du peuple, mais pour nous, 
opposants au projet CIGéo, nous pensons que cette déclaration à des députés est un acte de 
lobbying.  
 
Vouloir faciliter l’acceptabilité d’un tel projet est inacceptable. 
 
Avec le cahier d’acteurs n°97 du débat public Cigéo, (Cigéo est un complot), encore aujourd’hui 
censuré et dépublié par Christian LEYRIT président de la CNDP – voir les explications : 
 
http://www.villesurterre.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=490 
 
avec le cahier d’acteurs n°98, (La gouvernance de CIGéo est un véritable marigot),  
 
http://www.debatpublic-cigeo.org/informer/cahier-acteurs.html 
 
nous avions déjà dénoncé le rôle “ambigu” du couple IRSN-ANCCLI, et la non-indépendance de 
l’IRSN. 
En voilà un nouvel exemple. 
 
Il est incroyable de constater en effet à plusieurs reprises, que ce ne sont pas les députés, qui 
mènent une enquête en auditionnant : IRSN, ASN, EDF, AREVA, CEA, CNE, mais que ce sont : 
IRSN, ASN, EDF, AREVA, CEA, CNE, qui font du lobbying auprès des parlementaires ! 
 
 
17 avril 2014 
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Le rôle de l’ANCCLI dans CODIRPA – OPAL etc… 
 
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/cr-cenucleaire/13-14/c1314048.pdf 
 
 
7 mai 2014 

 
Projet PAREX - Liste des participants : 
 
http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Liste-des-participants-au-projet-
PAREX 
 
…………….. 
 
Juin 2014 
 
MUTADIS – NERIS 
 
Powerpoint : création – missions - réalisations 
 
http://www.anccli.org/wp-content/uploads/2014/06/NERIS-CEPN.pdf 
 
 
21 octobre 2014 
 

HERCA et WENRA proposent une approche européenne pour la gestion des situations 
d’urgence nucléaire 

http://www.asn.fr/Informer/Actualites/HERCA-et-WENRA-proposent-une-approche-europeenne-pour-
la-gestion-des-situations-d-urgence-nucleaire 
 
Lors de leur réunion conjointe du 21 octobre 2014, les associations HERCA (Autorités de 
radioprotection européennes) et WENRA (Autorités de sûreté européennes) ont adopté une position 
commune visant à améliorer la gestion des situations d’urgence et leur coordination transfrontalière. 
 
 
4 décembre 2014 
 
Corinne Lepage : « En France, le lobby nucléaire, c’est l’Etat ! » 
 
ENTRETIEN. Ancienne ministre de l’Environnement et députée européenne, l’avocate Corinne 
Lepage vient de publier L’Etat nucléaire (Albin Michel) qui décrit comment les structures de l’Etat sont 
acquises au nucléaire, quoi qu’il arrive. Curieusement, ce livre très instructif ne passionne pas les 
média, dans ces temps de transition énergétique qui ramènera le nucléaire à 50 % de la production 
d’électricité sans lui retirer un mégawatt. Corinne Lepage revient en détail pour le Journal de l’énergie 
sur ce qu’elle dénonce dans son ouvrage. 
 
Le Journal de l’énergie : La santé financière d’Areva est au plus bas, l’EPR d’EDF à 
Flamanville accuse un retard de cinq ans sur sa date de lancement initiale. Pourquoi Areva et 
EDF semblent-ils ne jamais rendre de comptes sur leurs mauvais résultats à l’Etat, leur 
actionnaire majoritaire ? 
 
Corinne Lepage : « Parce que l’industrie nucléaire est très bien défendue par le pouvoir. Les 
défenseurs de l’atome sont très présents au sein du gouvernement, très présents au Parlement, très 
présents dans l’administration française, très présents au sein des grands groupes industriels et 
économiques, et enfin dans une grande partie du monde académique. 
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«L’industrie nucléaire est très bien défendue par le pouvoir.» 
  
« Si Areva était une société privée, elle serait au bord du dépôt de bilan, voire en dépôt de bilan. Je 
l’avais écrit dès 2011 dans La vérité sur le nucléaire. Areva est une société publique, propriété de la 
nation. Ce n’est pas une raison pour nier ses résultats catastrophiques qui constituent une charge 
pour notre pays indirectement. C’est parce que le lobby nucléaire est tout puissant qu’il parvient à ce 
tour de force de cacher une santé financière qui n’arrête pas de se dégrader. A l’origine le métier 
d’Areva, c’était le retraitement des déchets nucléaires. Areva n’a plus de contrats de retraitement 
aujourd’hui, sauf avec EDF qu’on oblige à faire retraiter ses déchets dans l’usine Areva à la Hague 
(Cotentin) pour ne pas fermer ce site. Il n’empêche qu’il n’y a plus d’autre contrat et donc plus 
d’intérêt économique et financier à exploiter la Hague. 
  
Comment fonctionne le lobby nucléaire en France ? 
 
« Toute ma vie, j’ai combattu un certain nombre de lobbies, que ce soit le lobby de la chimie, 
Monsanto, celui de l’agrochimie, celui de l’agriculture, de l’énergie en général. La particularité du 
nucléaire en France, c’est qu’il n’y a pas de lobby en tant que tel parce qu’il se confond avec une très 
grande partie des structures de l’Etat. En France, le lobby nucléaire, c’est l’Etat ! C’est un système 
très organisé. Avec un système pluraliste et transparent, cela ne pourrait pas rester en l’état, cela 
exploserait. Sa capacité à étouffer le sujet est fantastique. 
  
Quel accueil a reçu votre livre « l’Etat nucléaire » ? 
 
« Je n’ai pas eu un article de commentaire dans la presse écrite. Zéro ! C’est une omerta incroyable. 
Aucun commentaire, même pour dire que c’est un livre nul. Ce n’est pas le sujet. Je ne souhaite pas 
qu’on dise que c’est bien. Mais qu’on en parle. 
  
« L’Autorité de sûreté nucléaire est aujourd’hui entre deux eaux » 
  
Quelle est la crédibilité de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et de l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) qui supervisent la sûreté nucléaire en France ? 
 
« Je constate que l’ASN est en net progrès par rapport à la situation antérieure. L’ASN et surtout 
l’IRSN commencent à laisser diffuser un certain nombre de dysfonctionnements et de difficultés. 
L’information sort, c’est quand même relativement nouveau. Sur le risque systémique [ NDLR : Les 
risques systémiques sont provoqués par des défauts techniques qui affectent une série de réacteurs 
nucléaires de même modèle, pouvant conduire à la paralysie d’une partie plus ou moins importante 
du parc nucléaire. Ces défauts sont qualifiés par l’ASN d’anomalies génériques.], des choses 
commencent à venir. Mais le problème est que l’ASN est aujourd’hui entre deux eaux même si elle 
est très consciente de sa responsabilité. S’il y a un accident nucléaire et qu’ils l’ont laissé passer, ce 
sera pour eux, personnellement je veux dire. Inévitablement, on ira chercher leur responsabilité. D’un 
autre côté, la composition actuelle du collège de commissaires nommés par l’Etat et qui dirige l’ASN 
est problématique : les cinq commissaires sont issus du lobby nucléaire. Pas question de faire entrer 
dans ce collège des physiciens du Groupement des scientifiques pour l’information sur l’énergie 
nucléaire (GSIEN) ou des représentants des ONG spécialistes du sujet. 
  
« On a construit la centrale de Fessenheim sur la plus grande nappe phréatique d’Europe, 
dans une zone d’activité sismique et au-dessous du niveau du canal du Rhin, une absurdité 
totale ! » 
  
  
La France est-elle à l’abri d’un accident nucléaire majeur ? 
« En France, on a trois problèmes. En premier lieu, le choix des sites de construction des centrales 
nucléaires n’a pas été fait en tenant compte de la vulnérabilité maximale de ces sites. Les réacteurs 
n’ont pas été implantés en fonction des risques potentiels mais là où il y avait le moins de problème 
possible pour acquérir des terrains, en fonction d’avantages de très court terme. 
On a construit la centrale de Fessenheim (Haut-Rhin) sur la plus grande nappe phréatique d’Europe, 
dans une zone d’activité sismique et au-dessous du niveau du canal du Rhin, une absurdité totale ! 
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La centrale de Gravelines (Nord) est située dans une immense zone Seveso, en bordure de Manche, 
où circulent des centaines de bateaux tous les jours. La centrale du Blayais (Gironde) est menacée 
par les inondations. La centrale du Bugey (Ain) se trouve à seulement 35 kilomètres de Lyon et celle 
de Nogent-sur-Seine (Aube) à moins de 85 kilomètres de Paris. 
Le deuxième problème, c’est le vieillissement des installations qui connaissent de plus en plus 
d’incidents et l’apparition des risques systémiques. Le troisième problème, c’est le manque 
d’entretien des réacteurs pendant 15 ans puisque EDF a investi partout, sauf en France où elle a 
recouru massivement à la sous-traitance. En conséquence de quoi l’entretien a été d’autant plus 
modeste et les compétences se sont perdues. On est allé jusqu’à sept niveaux de sous-traitance. 
Ces trois éléments superposés font qu’il y a incontestablement un accroissement des risques. Sans 
compter que le directeur de l’IRSN a déclaré que l’occurrence d’un accident nucléaire grave est vingt 
fois supérieure aux calculs de l’industrie et que la France possède 13 % du parc nucléaire mondial. 
  
« Delphine Batho, qui se plaint beaucoup, est quand même largement à l’origine du fiasco de 
Fessenheim » 
  
Le président de la République est-il en capacité aujourd’hui de fermer la centrale nucléaire de 
Fessenheim ? 
 
« Je pense que non. La seule porte qu’il aurait eu, c’est le démarrage de l’EPR à Flamanville. Or il est 
clair que l’EPR ne démarrera pas en 2016 et probablement pas en 2017 non plus. Ce qui va poser un 
sérieux problème à EDF puisque le décret d’autorisation de création de l’EPR va jusqu’en avril 2017. 
Premièrement : la loi sur la transition énergétique ne fait que plafonner la production d’électricité 
nucléaire, elle prévoit certes une diminution de sa part mais on ne se sait pas comment. Il n’y a 
aucune obligation légale de fermer Fessenheim. 
 
Deuxièmement : Delphine Batho, qui se plaint beaucoup, est quand même largement à l’origine du 
fiasco de Fessenheim. Il y a eu un recours devant le Conseil d’Etat demandant la fermeture de la 
centrale lorsqu’elle était ministre de l’Ecologie, Mme Batho [NDLR : évincée du gouvernement en 
juillet 2013] avait la capacité de faire acter par le Conseil d’Etat que la fermeture de la centrale était 
décidée. Au lieu de cela, elle a pris fait et cause pour le lobby nucléaire, qu’elle dénonce aujourd’hui, 
en soutenant qu’il n’y avait aucun risque à Fessenheim et que par conséquent la fermeture était une 
décision politique mais n’avait rien à voir avec une décision de sécurité. Maintenant il y a un bel arrêt 
du Conseil d’Etat fidèle aux conclusions de Delphine Batho qui dit qu’il n’y a aucun risque à 
Fessenheim. Ajoutez à cela qu’EDF s’est empressée de faire le maximum de travaux à Fessenheim. 
Le risque n’est pas une cause de fermeture pour le gouvernement français et le Conseil d’Etat. 
Pourquoi voulez-vous fermer la centrale de Fessenheim ? 
  
Retrouvez ici des extraits de « l’Etat nucléaire » publiés par Le Journal de l’énergie. 
  
Propos recueillis par Martin Leers 
 
 
23 décembre 2014 
 
Mutadis et le projet Center Parcs 
 
https://reporterre.net/Un-des-fondateurs-du-mouvement 
 
 
 
 
 
14 janvier 2015 

L’ASN et le CEPN ont signé un accord de collaboration dans le domaine de la radioprotection 
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https://www.asn.fr/Informer/Actualites/L-ASN-et-le-CEPN-ont-signe-un-accord-de-collaboration-dans-
le-domaine-de-la-radioprotection 

Jean-Christophe Niel, directeur général de l’ASN, et Jacques Lochard, directeur du Centre d’étude 
sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire (CEPN), ont signé le 17 décembre 2014 
un accord de collaboration relatif aux travaux menés en commun dans le domaine de la 
radioprotection. Cette collaboration, engagée depuis plus de dix ans, concerne notamment les 
thématiques suivantes : 

• l’optimisation des expositions des travailleurs dans les entreprises ou établissements utilisant 
les rayonnements ionisants ; 

• la protection des patients contre les dangers des rayonnements ionisants ; 
• l’exposition de la population aux rayonnements ionisants d’origine naturelle, notamment au 

radon ; 
• la protection de la population en situation d’urgence nucléaire et post-accidentelle. 

Un programme d’actions communes a été adopté pour l’année 2015. Il porte en particulier sur les 
domaines couverts par le Comité Directeur pour la gestion post-accidentelle d’un accident nucléaire 
(CODIRPA présidé et animé par l’ASN). Le CEPN y est plus particulièrement en charge, avec les 
représentants de l’ANCCLI, des questions relatives à l’implication des acteurs des territoires (élus, 
associations, professionnels de santé, de l’éducation…) dans la préparation à la gestion post-
accidentelle. 

 
 
4 février 2015 
 
Gilles HERIARD-DUBREUIL présent le 4 février 2015 à la réunion du 
Groupe  Permanent  "Démantèlement" 
 
http://docplayer.fr/15185261-Compte-rendu-groupe-permanent-demantelement-de-l-anccli-04-fevrier-
2015-paris-10h30-a-16h30-locaux-de-l-anccli-eaux.html 
 
 
28 avril 2015 

Ouverture à la société : l’IRSN publie le bilan 2011-2014 de la mise en œuvre de sa charte 

Enquête réalisée par Yves MARIGNAC.(WISE) 
 
Remarques : WISE, une entité au positionnement ambigu : Yves MARIGNAC le déclare lui même 
dans cette interview (http://controverses.sciences-po.fr/archive/nucleaire/pdf/wise.pdf )  
 
Les objectifs statutaires c’est des objectifs de contribution à l’information et à la démocratisation des 
choix en matière... sur le nucléaire et sur la politique énergétique en général. 
Donc voilà c’est un positionnement critique mais pas « anti ».  
Cet interview délivre quelques informations sur l’historique de WISE, sur Mycle Schneider :  
( https://fr.wikipedia.org/wiki/Mycle_Schneider ) 
 
http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20150428_Ouverture-societe-IRSN-bilan-
2014.aspx#.V9_sLLXH4UU 
 
 
Le rôle avoué de l’IRSN dans le débat public de Cigéo : 
 
http://www.irsn.fr/dechets/transparence/Pages/debat-public-Cigeo.aspx 
 
Dialogue avec la société  
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Organisation et objectif du débat public sur Cigéo 

 
Le débat public qui a eu lieu du 15 mai au 31 juillet 2013 et du 1er septembre au 15 décembre 
2013 constitue une étape importante du projet CIGEO concernant le stockage en couche 
géologique profonde des déchets de radioactifs de moyenne et haute activité et à vie longue 
produits en France. 

Ainsi qu’indiqué par la Commission Particulière qui le dirige (CPDP), ce débat, appelé par la loi de 
2006 relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs, avait pour objectif d’informer 
précisément le public sur le projet et de permettre à la population de s'exprimer librement et 
complètement sur celui-ci ainsi que d’éclairer l’Etat sur la décision qu'il prendra sur la création du 
centre. A cette fin, des réunions publiques d’information, générales ou thématiques, étaient prévues 
dans la région de Bure et ses environs, mais également dans d’autres régions où sont implantées des 
installations nucléaires produisant des déchets ainsi qu’à Paris. 

Les conclusions du débat public CIGEO 

Des difficultés initiales ont conduit à mettre en place un nouveau dispositif pour le débat public avec 
notamment, la programmation sur internet de débats entre experts, à défaut de pouvoir tenir des 
réunions publiques, ainsi qu’à organiser en parallèle une conférence de citoyens sur le projet. L’IRSN 
a été sollicité à plusieurs reprises pour exprimer ses positions et son point de vue sur le projet lors 
des débats et de la conférence. 

Le président de la CNDP a présenté ses conclusions le 12 février 2014. S’il n’y a pas de rejet du 
projet, la société exprime le souhait d’en détendre le calendrier, afin d’apporter les démonstrations 
nécessaires au moyen d’une phase pilote. Ceci est cohérent avec l’avis de l’Institut qui avait déjà 
identifié ces besoins de démonstration. Le président de la CNDP recommande aussi de renforcer le 
pluralisme de l’expertise. C’est une opportunité pour l’IRSN, qui s’est engagé activement dans le 
débat, de poursuivre sa politique d’ouverture en facilitant l’émergence d’une expertise citoyenne sur 
ce sujet majeur. 

En savoir plus sur les conclusions du débat public CIGEO 

Eclairage : Le rôle de l’IRSN dans le débat public 

L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) est un établissement public qui a été créé 
par la Loi 2001-398 du 9 mai 2001. Sa mission principale est d’assurer un appui technique auprès 
des pouvoirs publics dans le domaine de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. A ce titre, l’IRSN 
mène des expertises sur les dossiers fournis par les exploitants nucléaires, en particulier ceux 
produits par l’Andra dans le cadre du projet CIGEO. Pour renforcer sa compétence technique et son 
indépendance de jugement, l’IRSN appuie son expertise sur des programmes de recherches qu’il 
mène seul ou avec d’autres partenaires scientifiques. 

Bien qu’acteur principal de l’expertise publique en matière de risques liés aux activités nucléaires ou 
associés à la radioactivité artificielle ou naturelle, l'IRSN reconnaît la légitimité et l’intérêt de 
différentes formes d’expertise et considère que l’existence d’autres acteurs organisés, compétents et 
porteurs de préoccupations du public, constitue un facteur de renforcement de la vigilance à l’égard 
des risques. Ainsi, l’IRSN estime qu’il faut accompagner les acteurs de la société dans l’acquisition 
des compétences nécessaires à leur implication et construire avec eux l’évaluation des risques. 

Dans cet esprit, l’IRSN a souhaité contribuer activement au débat public sur Cigéo, en mettant 
notamment à la disposition du public une information aussi complète que possible sur les travaux 
d’expertise et de recherche qu’il a menés sur le projet Cigéo, et plus généralement sur la sûreté des 
stockages en formation géologique profonde. C’est l’objectif du présent site. 

Dans le cadre du débat public, l’Institut a également : 
- préparé un cahier d’acteur ; 
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- réalisé des fiches techniques sur la place du stockage dans la gestion des déchets, la maîtrise des 
risques associés au stockage et le processus de décision. 

Consulter les documents réalisés par l'IRSN pour le débat public Cigéo : 

http://www.irsn.fr/dechets/transparence/Pages/Documents-IRSN-debat-public-Cigeo.aspx 

Le site offre également une information plus complète qui précise les enjeux de sûreté relatifs à la 
gestion et au stockage des déchets, et notamment ceux associés au projet Cigéo, et les principaux 
avis produits par l’Institut sur cette thématique. Par ailleurs, il présente les grands programmes de 
R&D conduits par l’IRSN sur le stockage géologique profond, les principaux résultats obtenus et les 
outils utilisés pour les mener à bien. 

 
 
19 mai 2015 
 
Powerpoint  
 
ANCCLI partie prenante de NTW 
Liens étroits avoués de l’ANCCLI avec IRSN, ASN, HCTISN… 
 
http://www.moselle.fr/SiteCollectionDocuments/VivrelaMoselle/Territoires/CLI/reunions/20150519_7_
Presentation_Cattenom.pdf 
 
 
Juin 2015 
 
MUTADIS est acteur dans le projet JOPRAD 
 
http://www.irsn.fr/dechets/recherche/projets-europeens/joprad/Pages/joprad.aspx 
 
 
13 octobre 2015 
 
Rapport ACN France 
 
http://fr.slideshare.net/Mutadis/rapport-acn-france 
 
 
29 octobre 2015 
 
RICOMET 
 
http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/a-la-une/ntw-soutient-lappel-de-ricomet.html 
 

NTW soutient l’appel de RICOMET pour aborder les dimensions sociales, éthiques et 
participatives dans le domaine nucléaire 

NTW soutient l’appel de RICOMET:  » l’appel pour la mise en œuvre de l’approche Responsible 
Research and Innovation (RRI) dans les activités de recherche, de développement et de formation en 
matière nucléaire d’Euratom« . Lors de recherches et de développements (R&D) dans le domaine 
nucléaire, NTW recommande fortement l’intégration d’activités visant à élargir les dimensions 
sociales, éthiques et participatives. 
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26 janvier 2016 
 
Transparence : la France peut faire « Cocorico » 
 
http://www.sfen.org/fr/rgn/transparence-la-france-peut-faire-cocorico 
 
En matière de transparence, l'industrie nucléaire française est exemplaire. Depuis plusieurs années, 
les exploitants et les autorités ne sont plus les seuls acteurs de la Sûreté et de la sécurité nucléaire. 
La société civile - élus, associations, citoyens - s'engage elle aussi au travers des commissions 
locales d'information (CLI) et de l'ANCCLI, la fédération qui rassemble ces CLI. 
 
L'été dernier, la loi sur la transition énergétique a même étendu les prérogatives de ces 
commissions. Pourtant, ces instances manquent encore de moyens pour assurer les missions qui 
leurs sont confiées, regrette Jean-Claude Delalonde président de l'ANCCLI depuis une dizaine 
d'années. Par ailleurs, vice-président de Nuclear Transparency Watch (NTW), il souhaite que cette 
jeune association cesse d'être perçue comme un « repère d’antinucléaires ». Echanges.  
  
Quelle est l’actualité de l’ANCCLI ? 
 
Jean-Claude Delalonde - 2015 a été une année très riche. Suite aux élections départementales, les 
Commissions Locales d’Information (CLI), composées pour moitié d’élus locaux et nationaux, et 
présidées par le Président du Conseil Départemental, ont été fortement réorganisées. Sur les 36 CLI, 
24 nouveaux présidents ont été désignés !  
Par ailleurs, sur les 1 500 élus membres de CLI, les trois quarts ont changé ! Aujourd’hui, il y a un vrai 
besoin de formation et d’information de ces personnes, pleines de bonne volonté, mais encore 
profanes sur les questions de Sûreté et de sécurité nucléaire. C'est d’autant plus important que les 
autorités, ASN et Gouvernement, leur demandent de se prononcer sur une multitude de sujets : 
accompagnement de la loi sur la transition énergétique, prolongation de durée d’exploitation des 
centrales, cuve de l’EPR, 4èmes visites décennales, etc.  
  
En France, le nucléaire français est-il transparent ? 
 
JCD – La France est le seul pays au monde qui dispose d’un cadre légal sur la transparence 
nucléaire. 
Ce dispositif unique permet de réunir autour d’une même table les « pour » et les opposants au 
nucléaire, et ainsi de faire bouger les lignes. Le débat contradictoire permet d’enrichir et de faire 
avancer la Sûreté nucléaire qui est l’affaire de tous. 
  
Qu’est-ce que la loi sur la transition énergétique va changer pour vous ? 
 
JCD – Cette loi est une formidable avancée. D’abord, elle instaure quelque chose que nous 
demandions depuis plusieurs années déjà : l’obligation pour les CLI d’organiser des réunions 
publiques et de contribuer ainsi au développement la culture du risque chez les Français. La 5e 
campagne de distribution de comprimés d’iode qui est organisée actuellement s’ancre pleinement 
dans cette démarche puisqu’elle vise à développer la "culture de radioprotection" de la population 
française. 
Autres avancées de la loi : elle donne la possibilité aux Présidents de CLI de demander à l’exploitant 
– qui ne peut plus refuser – d’organiser une visite des installations suite à un évènement significatif 
de niveau 1. La loi prévoit également que les CLI soient consultées lorsque le Plan particulier 
d’intervention (PPI) est révisé. Cependant, toutes n’ont pas les moyens de monter un groupe de 
travail, de faire des propositions, d’analyser les documents produits par l’Etat, etc.  
  
Quels sont les besoins de l’ANCCLI et des CLI ? 
 
JCD – Nous demandons simplement l’application de la loi de 2006 qui prévoit le financement des 
CLI. A ce jour, les CLI et notre fédération ne sont pas financées par une partie des 600 millions 
d’euros issus de la taxe INB comme le prévoit la loi. Notre budget vient de l’Etat qui nous alloue – de 
manière variable – un montant inférieur au million d’euros depuis deux ans. Ce manque de moyens 
nous empêche de mener à bien des expertises indépendantes. Nous devons donc nous appuyer, 
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entre autres, sur l’ASN et l’IRSN pour les expertises. 
Par ailleurs, en matière de consultation, la transmission des dossiers est trop tardive. Compte-tenu de 
nos moyens, il faut laisser davantage de temps aux CLI pour étudier des dossiers complexes et 
volumineux.  
  
Peut-on exporter le savoir-faire de l’ANCCLI et des CLI ? 
 
JCD – La France n’a pas à rougir du dispositif qu’elle a mis en place en matière de transparence. 
Nous pouvons même faire « Cocorico » ! 
 
Avec le soutien de la Commission européenne, nous avons conduit un processus qui a permis la 
création de Nuclear Transparency Watch (NTW), qui n’est autre chose que la version européenne 
de l’ANCCLI. Notre idée est simple : nous préférons un nucléaire qui fonctionne, comme en France, 
et que l’on prenne pour modèle ailleurs en Europe, plutôt qu’un nucléaire avec des accidents. 
Je regrette cependant que la SFEN ne s’investisse pas dans « NTW ». Aujourd’hui, cette association 
est perçue à tort comme un repère d’antinucléaires ! Aussi, j’invite la SFEN et tous les membres de la 
société civile qui sont favorables au renforcement de Sûreté nucléaire en Europe à venir faire 
entendre leur voix. NTW doit être un lieu de dialogue où les idées se confrontent pour améliorer la 
Sûreté.   
 
Publié par Boris Le Ngoc (SFEN) – ancien directeur de communication d’AREVA 
 
 
8 Février 2016 
 
Le rapport Schloesing – Le Corps des Mines 
 
http://plogoff-chronique-de-la-lutte.over-blog.com/2016/02/1977-le-rapport-schloesing-denoncait-deja-
le-cout-futur-de-l-electricite-nucleaire.html 
 
"L’électricité à bon marché en France, c’est déjà du passé ! Dans les années qui viennent, EDF va 
devoir augmenter ces tarifs de 30 à 50% pour relever des défis énormes". 
  
Tel était le propos de l'émission de France-Inter "Nucléaire : l'addition qu'on nous cache" de 
février 2016. 
 
Le moment est venu de rappeler que le 5 octobre 1977 était publié un rapport de la commission des 
finances de l’assemblée nationale concernant la politique énergétique de la France. Le rapporteur 
général en était M. Edouard Schloesing. 
  
Au grand étonnement des antinucléaires, ce rapport émanant d’une majorité de droite, fait le procès 
des politiques énergétiques menées par les gouvernements de droite successifs et, en particulier, 
s’attaque aux choix nucléaires. 
  
Le rapport montre d’abord comment, pour assurer le règne du pétrole, le gouvernement, sous la 
pression de EDF, a fait régresser le charbon : pour maintenir l’indice des prix, les charbonnages de 
France se voyaient contraints à vendre leur charbon aux ménages, à un prix inférieur de 12 à 74% à 
celui du cours international. "En bref, nous dit le rapport, nous avons négligé les minces atouts dont 
nous disposions pour fonder notre croissance sur la source d’énergie dont nous étions précisément 
dépourvus", c’est à dire le pétrole. 
  
Vient la crise pétrolière et, à partir de 1974, la conversion au tout-nucléaire : 
  
"La crise survient brutalement. Le résultat en est le quadruplement du prix du pétrole et une forte 
majoration du prix des autres formes d’énergies. 
Les spécialistes sont désemparés. L’on s’aperçoit des résultats de la politique passée. Mais, étrange 
constatation, personne n’avoue s’être grossièrement trompé. 
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Il est temps de réagir. Que va-t-on faire ? Contrairement aux apparences, on ne change pas 
complètement de politique. On entend simplement remplacer le pétrole par l’énergie nucléaire, 
nouvelle panacée". 
  
Les chiffres parlent d’eux-mêmes. En 1973 l’énergie nucléaire représentait 1,8% de nos besoins 
énergétiques, elle devrait représenter 25% en 1985, soit 70% de la production d’électricité. Mais, 
notons le, l’inquiétude de la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale n’a rien à voir avec 
des préoccupations écologiques : le programme n’est pas rentable ! En particulier "le mode de calcul 
utilisé par les pouvoirs publics ne permet pas de prendre en compte le prix du démantèlement des 
centrales parvenues au terme de leur période de fonctionnement" et pour être clairs si "il fallait 
aujourd’hui remplacer la totalité du programme nucléaire par un programme de centrales thermiques 
classiques et de centrales hydrauliques, il n’en coûterait pas plus cher à la Nation". 
 
Le coût du démantèlement : ici Brennilis. 
  
Le texte est, d’autre part, éclairant sur le poids des nucléocrates dans le choix de ce programme : 
  
"On sait, disait le rapport, que toute la politique nucléaire française est élaborée et proposée par la 
commission de production d’électricité d’origine nucléaire (commission dite PEON). Or cette 
commission est constituée pour une large part par les représentants d’EDF et du CEA ainsi que par 
les représentants des industriels intéressés à la réalisation du programme. Cette composition en elle-
même fait problème. On n’imagine pas que la politique des constructions scolaires soit pour 
l’essentiel élaborée par les entreprises du baÎtiment." On ne pouvait être plus clair. 
  
Au même moment, Philippe Simonot dans "Les Nucléocrates" montrait l’emprise des ingénieurs des 
grands corps sur cette structure, qu’ils noyautent la fonction publique ou qu’ils dirigent le secteur 
privé. Sur 15 fonctionnaires de la commission PEON, 11 étaient des polytechniciens du corps des 
mines ou de celui des Ponts. Sur 13 personnalités du secteur privé (Thomson, Péchiney, Alsthom, 
CGE, Framatome, Creuzot-Loire...) 9 étaient encore polytechniciens. 
  
"Les nucléocrates échappent à tout contrôle" souligne Philippe Simonot. "Leur existence et leur 
pouvoir ouvrent une faille gigantesque dans la démocratie française. Les choix qu’ils ont faits et qui 
engagent la France au moins jusqu’en 1985, ils n’en répondront devant aucune Assemblée...". 
  
Années 2000. Les grands corps ont encore pris plus de place dans les décisions politiques. Ils 
règnent toujours dans les ministères et l’industrie. Corinne Lepage, ancienne ministre de 
l’environnement, constate, qu’à présent, ils se sont placés au plus haut niveau des partis : 
  
"La colonisation de l’Etat a pris du temps. En 1958, les technocrates n’étaient encore que huit à 
l’Assemblée Nationale. Dix ans plus tard, en 1967, leur nombre ne dépassait pas onze. Puis le 
mouvement s’est accéléré : vingt en 1973, vingt-cinq en 1981, quarante-cinq en 1986, soixante en 
1997" (Corinne Lepage - on ne peut rien faire madame le Ministre - Albin Michel, 1998) 
  
C’est dans le domaine nucléaire que l’emprise des technocrates a été la plus forte. Par les sommes 
investies, par les responsabilités prises, on s’y trouve en prise directe avec les plus hautes autorités 
de l’état. D’autre part le lien organique avec le nucléaire militaire permet tous les secrets et toutes les 
manipulations de l’opinion. C’est ainsi qu’à la Hague, sous couvert de retraitement, on a développé à 
grands frais une technique d’extraction du plutonium à des fins militaires. C’est ainsi, à nouveau, que 
sous prétexte d’indépendance énergétique, on mélange ce Plutonium, dont on ne sait plus que faire, 
au combustible classique pour en assurer l’élimination. 
  
Reprenons la main, nous dit Monique Sené, physicienne et animatrice depuis 1976 du "Groupement 
de scientifiques pour l’information sur l’énergie nucléaire" (GSIEN). 
  
"La France n’a pas de loi nucléaire donc pas de fondement juridique pour appuyer les enquêtes 
publiques, les décrets de rejets, la radioprotection, les commissions locales d’information ou de 
surveillance. Tout est bricolage... Les gouvernements passent, les ministres changent, mais 
l’administration et sa composante "Corps des Mines" perdurent." (Monique Sené - Ecorev, septembre 
2002, Le lobby nucléocrate, mythe ou réalité ? ). 
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Cette "élite" qu’elle nous décrit comme des forts en thème qui ont fréquenté les mêmes classes 
préparatoires et ont été préparés à passer brillamment les concours, sait "rédiger, répondre 
rapidement, mais manque totalement d’esprit de doute, ce qui est un terrible défaut empêchant de 
dépister les erreurs ou d’assurer un contrôle efficace". Ils sont d’autre part "incapables de se rebeller 
ou de désobéir à un ordre venant de leur corps. Ceux qui le font sont impitoyablement éliminés". 
  
"Renvoyons nos ingénieurs aux travaux qu’ils doivent effectuer et instaurons enfin un regard citoyen 
sur les décisions qui nous engagent pour des siècles" propose Monique Sené. 
  
"Quant aux élus, qu’ils cessent de prendre les citoyens pour des assistés". Ajoute-t-elle en invitant les 
citoyens à "imposer à leurs élus de répondre à leurs questions et d’expliquer leur choix quand celui-ci 
paraît bien éloigné de celui de leurs mandants." 
  
Mais revenons au rapport Schloesing. On s’en doute, publié en pleine période de mobilisation contre 
Plogoff, il ne pouvait manquer d’être remarqué. De larges extraits en étaient repris dans le "Nukleel" 
de janvier 1979 qui invitait ses lecteurs à se le procurer. Les Clin donnaient l’exemple en 
commandant un lot de ce rapport à l’imprimerie de l’assemblée nationale et en le faisant figurer en 
bonne place sur leurs tables de presse. 
  
Un rapport parlementaire issu d’une majorité de droite pronucléaire devenait ainsi le petit 
"livre vert" de la contestation antinucléaire. 
  
(Texte repris de "Plogoff, un combat pour demain" ) 
  
Lire aussi l'article détaillé de la Gazette Nucléaire du GSIEN 
  
Voir aussi les rapports de la Cour des Comptes sur le coût de production de l'électricité 
nucléaire. 
Rapport 2012 
Rapport 2014 
 
 
Mars 2016 
 
Yves Lenoir publie « La Comédie atomique » 
 
Le bilan humain de la catastrophe de Tchernobyl d’avril 1986 a été définitivement figé avec le rapport 
adopté en 2006 par l’ONU et les gouvernements biélorusse, russe et ukrainien. Ce bilan minore 
considérablement le nombre de victimes, car il « ignore » de nombreuses séquelles constatées chez 
les millions de personnes exposées aux retombées radioactives et chez les 800 000 « liquidateurs » 
de l’accident. Et, en octobre 2011 un expert russe qui avait coordonné la rédaction de ce rapport a 
affirmé au Japon que la santé de la population touchée par les rejets radioactifs de la catastrophe de 
Fukushima, en mars 2011, ne serait pas affectée… 
 
Comment expliquer cette scandaleuse culture du déni des effets de la radioactivité ? En se 
plongeant dans les archives, en remontant aux premiers usages intensifs des rayons X et du radium. 
C’est ce qu’a fait Yves Lenoir pour ce livre où il retrace la surprenante histoire de la construction 
progressive d’un système international de protection radiologique hors normes au sein de l’ONU, qui 
minore systématiquement les risques et les dégâts des activités nucléaires. 
 
On apprend ainsi comment les promesses de l’« énergie atomique » civile ont fait l’objet dans les 
années 1950 d’une intense propagande au niveau mondial : non seulement cette énergie satisfera 
sans danger les besoins de l’humanité, mais l’usage généralisé de faibles doses de radioactivité 
permettra de décupler la production agricole ! Surtout, Yves Lenoir révèle que les normes de 
protection des travailleurs de l’énergie atomique ou des populations qui pourraient être exposées 
après un accident nucléaire ont été définies par une poignée d’experts, en dehors de tout contrôle 
démocratique. Il explique leurs méthodes pour construire une « vérité officielle » minimisant les 
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conséquences de Tchernobyl. Et comment ces procédés ont été mis en œuvre, en accéléré, après 
Fukushima. Une remarquable enquête historique, riche de nombreuses révélations. 
 
+++ 
 
Entretien avec Sciences et Avenir (Extraits) 
par Dominique LEGLU 

L'ingénieur Yves Lenoir est le président de l’association "Enfants de Tchernobyl Belarus". Il a 
écrit l’histoire occultée des dangers des radiations, sous le titre "La Comédie atomique", éditions La 
Découverte. 

Un ouvrage choc écrit après 4 ans d'enquête, où l'ingénieur dénonce les vérités officielles des 
institutions du nucléaire, en particulier médicales.. 

…/… Vous écrivez qu’en avril 1974, vous avez eu « l’intuition du soutien inconditionnel des 
radioprotecteurs au développement de l’énergie atomique ». Est-ce la clé de l’ouvrage ? 

Ce fut un choc lorsque trois médecins ont fait des exposés lors d’une première réunion qui m’a 
rapidement déniaisé, concernant les déchets radioactifs. J’ai tout de suite eu l’intuition que la 
médecine « poussait à la roue » dans le domaine de l’énergie atomique. S’exprimaient alors le Pr 
Pierre Pellerin, chef du Service central de protection contre les rayonnements ionisants (SCPRI), 
dépendant du ministère de la Santé ; Henri Jammet comme chef du Service de radioprotection du 
CEA ; ainsi que le docteur Maurice Delpla, président du Comité de radioprotection d’EDF, pour qui 
les radiations, bien dosées, étaient bénéfiques pour la santé publique. A l’époque, il voulut en 
persuader les membres du Groupe interministériel d’évaluation des options techniques pour les 
déchets radioactifs (lire p. 55, note n°36 du livre « La comédie atomique »). Il s’était volontairement 
contaminé pour rassurer les employés de la toute nouvelle centrale de Chinon en leur affirmant que 
cela avait un effet anti-cancer. 

…/… "Les effets sur la santé de l'accident de Tchernobyl sont légion" Et qu’avez-vous découvert 
? 

Que l’OMS, totalement démunie en matière de radioprotection, fait appel à la fin de l’année 1954 à la 
CIPR, une association britannique de droit privé, pour qu’elle s’occupe de ces questions. En 1954, en 
effet, a lieu l’essai nucléaire le plus puissant que les Etats-Unis aient mené : l’essai Bravo, 15 
mégatonnes (mille fois plus que la bombe de Hiroshima ou celle de Nagasaki ndlr) sur l’atoll de Bikini 
des îles Marshall, dans le Pacifique. Et le président des Etats-Unis annonce que son pays va 
favoriser le développement de l’énergie atomique au niveau mondial. D’où une interpellation du 
gouvernement danois à l’OMS selon lequel il faut agir pour l’humanité au moment où celle-ci 
s’apprête à entrer dans l’âge atomique. Jusqu’alors, la radioprotection n’a concerné en effet que 
l’industrie et les opérateurs médicaux. Mais ni les patients, ni le grand public. Alors que là, il faut 
l’étendre à tout le monde. En 1956, la CIPR est officiellement affiliée à l’OMS comme ONG associée. 

Cette situation est-elle toujours la même ? 

La CIPR, association britannique de droit privé, est toujours là et demeure une aberration sur le plan 
institutionnel. L’OMS remplit, pour ce qui touche aux rayonnements ionisants, une fonction de 
paravent bureaucratique. Elle publie les rapports, ceux de l’UNSCEAR et de la CIPR, à la rédaction 
desquels elle a peu contribué, sinon pas du tout. Disons qu’elle publie sous son label, un label bien 
perçu, des rapports et études dont l’opinion lui attribue la paternité. Ce n’est pas complètement 
infondé, puisqu’elle ne publie évidemment pas des documents qui ne lui conviendraient pas ou qui ne 
conviendraient pas dans les circonstances du moment. Ce qui a changé avec Fukushima, c’est la 
volonté affichée de la direction de la CIPR, en particulier sous la houlette de sa présidente actuelle 
Claire Cousins, de rendre son action visible. En organisant sur place, dès novembre 2011 à la 
préfecture de Fukushima, « l’initiative de dialogue de la CIPR sur la gestion des conséquences de 
l’accident de Fukushima ». Une stratégie sur laquelle on peut s’interroger. Pourquoi se mettre ainsi 
sous les feux des projecteurs au risque d’attirer la controverse ? Est-ce une question de légitimité, de 
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rapport de forces au sein de toutes ces institutions, un besoin de sponsoring ? Mais quand j’ai repéré 
que ceux qui avaient constitué le déni de Tchernobyl sont venus tout de suite à Fukushima pour 
prendre les choses en main, cela m’a poussé à réagir et à écrire La Comédie atomique. 

+++ 
 
18 juin 2016 
 
Nouvelobs.com 
Anne Crignon 
Entretien avec Yves LENOIR 
 
Comment on nous a dissimulé les dangers du nucléaire 
 
http://bibliobs.nouvelobs.com/idees/20160617.OBS2892/comment-on-nous-a-dissimule-les-dangers-
du-nucleaire-1-2.html 
 
http://bibliobs.nouvelobs.com/idees/20160617.OBS2893/comment-on-nous-a-dissimule-les-dangers-
du-nucleaire-2-2.html 
 
Partager ce contenu 
Yves Lenoir, ingénieur, suit les questions nucléaires depuis sa participation à un groupe 
interministériel sur les déchets radioactifs en 1974. Il préside aujourd’hui l’association Enfants 
de Tchernobyl Belarus. Il vient de publier «la Comédie atomique», ouvrage explosif (éditions 
La Découverte). 
 
Mettre la première partie 
 
Documents à l’appui, vous démontrez que la CIPR, chargée de nous protéger des radiations 
donc, est au service du nucléaire plus que des populations.    
 
Il faut bien comprendre une chose: la CIPR a été initialement conçue pour la médecine. Pour que les 
radiologues et radiothérapeutes puissent développer leurs activités sans en souffrir eux-mêmes. Il 
s'agissait de trouver un compromis fructueux entre l’exposition des médecins et l’intensification de 
leurs pratiques. 
 
Ainsi la CIPR a-t-elle été explicitement fondée pour servir les intérêts du secteur de la radiologie et de 
la radiothérapie. La fascination générale pour ces découvertes et l'idée que rayons X et radium 
apportaient un formidable progrès sous-tendaient un mouvement favorable à une exposition indéfinie 
de la population. 
 
A la fin des années 40, la CIPR a étendu sans restriction son soutien de l'usage des radiations et des 
matières radioactives par la médecine à la promotion du développement de l'énergie atomique. Et 
chaque fois que des événements inquiétants risquaient de briser l'élan, elle-même ou ses principaux 
dirigeants sont intervenus pour préserver l'image de l'énergie atomique et conforter la foi de l'opinion 
dans l'avenir meilleur qu'elle promettait. 
 
Faudrait-il dissoudre la CIPR ? A qui confier alors la radioprotection ?    
 
Votre question me met en porte-à-faux. Il ne m'est pas moralement possible d'avaliser le concept 
illusoire de «radioprotection». J'ai effectivement proposé dans l'épilogue du livre de dissoudre la 
CIPR. Un seul motif, complètement indépendant de tout ce dont nous avons parlé jusqu'ici, justifie 
cette proposition: la CIPR est un club fermé qui coopte ses membres et s'est statutairement soustraite 
à tout contrôle extérieur. Lui reconnaître une autorité mondiale confine à la folie. 
 
Mais la CIPR ne fonde-t-elle pas ses recommandations sur les données scientifiques retenues 
par l'UNSCEAR ? Ce comité scientifique des Nations-Unies travaille sur les effets des 
radiations atomiques… 
 



 216 

C'est vrai. Dissoudre la CIPR n'aurait de sens que si l'UNSCEAR était simultanément supprimé. Ce 
Comité formé d'experts désignés par les Etats a en effet été constitué en 1955 pour «dire» la science 
sur les effets des radiations atomiques. Aucune autre discipline scientifique n'est affligée par une telle 
tutelle: on dirait la Sacrée Congrégation de l'Index avant sa dissolution par le Pape Paul VI en 1965 ! 
Tout homme de bon sens, bref, tout-un-chacun capable de penser, devrait considérer l'existence de 
l'UNSCEAR comme un scandale absolu. 
 
A vous lire, on comprend non sans effroi que l’OMS a sous-traité au privé la mission cruciale 
de protection contre les radiations. 
 
Tout ce que j'ai écrit se trouve scrupuleusement consigné dans les archives de l'OMS et des 
organismes qui ont préparé sa création. Par ailleurs, l'OMS n'est pas un organisme public, mais une 
institution supranationale. Elle a été créée en 1948 au terme d'un processus conduit par des 
médecins acquis à l'entrée de l'humanité dans l'âge de l'énergie atomique. L'OMS ne s'est jamais 
préoccupée de la santé des survivants des bombardements d'Hiroshima et Nagasaki et des risques 
sanitaires et génétiques que pouvaient courir les travailleurs de l'industrie atomique et les populations 
exposées aux retombées des essais atomiques. 
 
Dès sa création, l’OMS a fait l’impasse sur la question des radiations ? 
 
Oui. En 1954, elle a été sollicitée pour s'occuper de radioprotection, un domaine qu'elle avait 
complètement délaissé. Elle s’en remit à la CIPR, dont elle découvrit l'existence à cette occasion, ce 
qui lui a permis d'économiser le coût d'un groupe d'experts. Les affiliés forment un duo: le moindre 
désaveu de la CIPR par un Etat mettrait en cause plus de soixante ans du cautionnement sans 
réserve de l'OMS. La crédibilité de l'édifice mondial de la «radioprotection» s'en trouverait 
compromise. 
 
Vous montrez aussi comment en 1957, après un accident dans le complexe atomique de 
Windscale en Grande-Bretagne et ses retombées d’iode radioactif jusqu’en Norvège, l’OMS, 
toujours elle, a carrément inventé la communication de crise toujours en vigueur. 
Inventé, oui, suite à une demande formelle de la Fédération Mondiale de la Santé Mentale. 
 
Que vient faire la santé mentale dans cette histoire ? 
 
Plus d'un an avant l'accident de Windscale, la Fédération Mondiale de la Santé Mentale s'est alarmée 
des peurs existantes vis-à-vis de l’énergie atomique. L'opinion craignait qu'elle ne cause des 
dommages génétiques. La fédération a alors demandé à l'OMS de constituer avec elle un groupe de 
travail afin d’étudier notamment  «la crainte et les inquiétudes que suscitera chez beaucoup de gens 
l’utilisation de l’énergie atomique.» 
 
Et alors ? 
 
Début 1957 donc, l'OMS constitue un groupe de travail de huit membres. Et nous y voilà : ils 
expliquent que la controverse est alimentée par la peur des radiations. Il s'agit donc d'un problème de 
santé mentale à traiter comme tel, d'où l'intitulé du rapport : «Problèmes de santé mentale que pose 
l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques». Le débat était ainsi porté sur un terrain non 
radioactif. 
 
Puis l'accident de Windscale a apporté la preuve que les réacteurs atomiques n'étaient pas 
complètement sûrs. L'important rejet d'iode 131 avait mis le monde en émoi, et l'interdiction de 
commercialiser pendant plusieurs semaines le lait provenant d'une zone de 500 km2 avait lié dans 
l'esprit des gens danger des retombées des essais et énergie atomique «pacifique».  
L'accident s'est produit deux semaines avant une réunion à l'OMS, où devait être finalisé un rapport 
qui récusait toute possibilité d'accident grave dans une centrale atomique ! Il a donc fallu tout revoir. 
La révision du rapport a pris plusieurs semaines. L'assertion que les centrales étaient absolument 
sûres n'en fut pas retirée. Demeurait aussi la recommandation selon laquelle il ne faut pas les 
construire loin des villes - ce qui pourrait faire croire qu'elles représentent un danger… Et puisqu'il 
fallait bien aborder le cas de la contamination de la chaîne alimentaire, on le traita comme un 
problème politico-psychiatrique. Je lis : 
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Les craintes inspirées par les retombées et les déchets radioactifs, par la pollution de l’eau et du lait, 
par le déclenchement de réactions biologiques en chaîne (par exemple, eau radioactive absorbée par 
des végétaux qui sont ensuite mangés par des animaux dont l’homme se nourrit, etc.), par les 
menaces de stérilité ou d’effets génétiques nuisibles, sont autant d’expressions directes d’une anxiété 
sous-jacente. Or, elles sont en contradiction avec de nombreuses déclarations officielles concernant 
les dangers et les mesures de protection. 
 
On fait de la peur des radiations une forme de maladie mentale, ce qui fait passer d'éventuels 
lanceurs d’alerte pour des phobiques ou des fous, c’est ça ? 
 
C'est ça. Cette approche a clairement inspiré les décisions des autorités, tant à Three Mile Island en 
1979, à Tchernobyl en 1986, qu'à Fukushima en 2011. 
 
Vous décrivez une «déférence» des médias vis-à-vis des experts. Sur la question nucléaire, 
les journalistes ont été en dessous de tout depuis les années 50, dirait-on.  Même «le Monde» 
s’est laissé enfumer… 
 
J'ai pris acte du niveau indigent et affligeant des informations diffusées et la propension des médias 
de ne donner la parole qu'aux communicants du «village atomique». Dans aucun autre domaine les 
grands medias ne s'en sont remis aussi servilement à une autorité tout à la foi responsable, juge et 
partie. Surtout en France. De ce point de vue nous vivons sous un régime théocratique. Quelques 
manœuvres de diversion, comme s'offusquer bruyamment à propos d'une présentation grotesque des 
choses – le nuage bloqué à la frontière –, tiennent lieu de certificat d'objectivité aux yeux de tous ces 
valets incultes. Oui, indigent et affligeant, assurément. 
 
Dans quel but avez-vous écrit ce livre ? Qu’est-ce qui vous a décidé à faire cet énorme travail 
d’archiviste et d’historien des sciences ? 
 
L'histoire de l'entrée dans l'âge des radiations, puis dans celui de l'énergie atomique, n'avait pas 
encore été écrite sous l'angle du rôle joué par les acteurs de la protection radiologique. C'était une 
motivation d'autant plus forte pour moi que j'avais une idée directrice assez claire de la manière de 
traiter le sujet. 
 
Une autre motivation, humaine celle-là, m'intimait l'ordre de m'y mettre enfin: celle de dénoncer les 
humiliations infligées par les «experts» du domaine aux médecins et scientifiques qui contestent leurs 
avis et rapports «autorisés». Ces humiliations dépassent ce que l'on pourrait imaginer. 
 
Quel a été le déclencheur de votre travail ? 
 
Fukushima. J'étais persuadé que le déni des conséquences sanitaires de cette nouvelle catastrophe 
allait bénéficier des perfectionnements apportés après Tchernobyl au contrôle des situations de crise 
radiologique majeure par les acteurs dominants, l’UNSCEAR, l’AIEA et l’OMS-CIPR. 
Comme il s'agit de l'Histoire avec un grand H, mon récit allait devoir aborder tous ses aspects: 
histoire des idées, histoire des sciences et des techniques, histoire politique, histoire des institutions, 
etc. Or l'histoire est produite par des hommes, peu nombreux, comme résultat de leurs entreprises: 
les dirigeants, les pionniers, leurs projets, leurs passions, leurs affrontements et tous les moyens dont 
ils usent pour étendre le pouvoir qu'ils convoitent et exercent. 
Suivre ces hommes, les comprendre dans leur époque, raconter les moments décisifs, c'est ainsi qu'il 
faut procéder. C'est ainsi que j'ai procédé. Le récit déborde donc largement le champ de l'histoire des 
sciences. 
 
A propos de ces hommes, justement, vous consacrez un chapitre entier, au «clergé de la 
religion atomique». 
   
Cette référence à une affaire de nature religieuse est tout-à-fait sérieuse et on ne peut plus factuelle. 
Il ne s'agit pas d'un raisonnement analogique. Je m'appuie sur les références religieuses auxquelles 
les acteurs ont spontanément eu recours et leur transfert opéré ensuite dans le processus 
«d'évangélisation atomique» du monde. 



 218 

 
Ce sont bien eux, les témoins de la première explosion atomique, le test Trinity…, qui après une 
explosion, de joie collective celle-là, et de fougueuses embrassades (rapportées dans le rapport 
officiel du Manhattant Project) ont spontanément employé les mots «avènement» et «nativité» 
lorsqu'ils ont pris pleinement conscience de la portée biblique, le début d'une nouvelle ère, de 
l'aventure dans laquelle ils venaient d'engager l'humanité. 
 
Je voudrais ici aller encore plus loin dans l'analyse en soulignant le parallélisme formel – et 
probablement psychologique – entre le schéma fondateur de cette religion et celui du monothéisme 
judéo-chrétien. Le couple Curie seraient un équivalent de Moïse, le radium – lumineux par lui-même – 
étant leur «buisson ardent». La mesure de l'énergie qu'il dégage révèle l'existence d'un dieu caché. 
De grandes figures, comme Karl Morgan, ont protesté au nom de l’éthique. Pouvez-vous 
raconter son histoire ?  
 
Karl Morgan était l'un de ces hommes qui se déterminent selon des principes moraux et non selon les 
circonstances et l'intérêt personnel. Universitaire et astro-physicien de très haut niveau, spécialiste 
sans équivalent aux USA de l'étude naissante des rayonnements cosmiques, ce senior scientist fut 
sollicité au début du Manhattan Project pour appliquer ses compétences à la mise au point de 
compteurs de radiation précis, portables et faciles à utiliser par les travailleurs qui allaient être 
exposés. Il mena à terme cette mission en quelques mois. Il fut alors envoyé au grand centre d’Oak 
Ridge, où l'on enrichissait l'uranium et opérait un réacteur atomique expérimental, pour y créer et 
diriger la division de Health Physics, nom de code qui désignait l'étude des effets des radiations sur 
l'homme. 
 
Quand surgissent ses premiers problèmes de conscience ? 
 
En fait déjà pendant la guerre, mais l'exigence de gagner la course à la bombe contre Hitler lui dicte 
d'accepter de couvrir des expérimentations humaines et des rejets conséquents de radioactivité. 
Après la guerre, les choses prennent une autre tournure. Il est coopté à la présidence du Comité des 
radiations internes de la CIPR, le comité international dont j’ai parlé tout à l’heure, chargé en principe 
de protéger les populations des radiations. 
 
Très concerné par les débats sur l'existence d'un seuil d'innocuité des radiations, il défend alors une 
position humaniste qui entre en contradiction avec l'historicisme ambiant (et toujours actuel dans ce 
milieu), à savoir que l'atome représente un progrès incontestable dont il serait aberrant (rétrograde 
même: l'atome ou la bougie…) de ne pas faire bénéficier l'humanité. 
 
Soucieux d'ouvrir un débat éclairé il crée la Health Physics Society qu'il dote rapidement d'une revue, 
baptisée «The Radiation Safety Journal, Health Physics». Dans l'éditorial du premier numéro de 
janvier 1958, il écrit: 
 
Nous avons la conviction que l’ère nucléaire est là pour durer et que son avenir repose sur le succès 
du contrôle de l’exposition aux radiations. Nous avons l’obligation de comprendre toutes les 
conséquences extrêmes de cette exposition et de la limiter à un niveau tel que nous, et ceux qui 
viendront après nous, puissions tirer le plus grand bénéfice de ce nouvel âge. 
 
Tirer le plus grand bénéfice impliquait très logiquement des rejets nuls puisqu'il était maintenant 
admis que les effets génétiques étaient proportionnels aux doses. 
 
Ses initiatives n’ont pas plu… 
 
…du tout. Minoritaire au sein de la CIPR, marginalisé, Morgan avait quasiment perdu tout moyen de 
faire valoir son exigence éthique. Une fois démis de son poste au sein de la CIPR, l'homme et ses 
idées furent la cible d'une insidieuse campagne de dénigrement, dont le principal acteur n'était autre 
que le fondateur de la CIPR, Lauriston Taylor. Le haut clergé atomique ostracise les «hérétiques». 
Karl Morgan n'est pas seul. Pouvez-vous nous raconter le beau combat Vassily Nesterenko ? 
Tout jeune, Vassily Nesterenko (1930-2008) voit son père, un résistant, fusillé sous ses yeux par les 
Allemands avec cinq de ses camarades de combat. L'homme gravement blessé, laissé pour mort, est 
le seul survivant. Peu de temps après, un soldat pris de boisson tire à tout va alors que Vassily joue 
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dehors avec un copain. Son camarade est tué et Vassily blessé à la jambe. C’est une période de 
famine et de destructions. On vit dans la peur. Lorsque les troupes soviétiques lancent la contre-
offensive, les bombardements deviennent incessants. Les troupes allemandes prennent les enfants 
comme boucliers humains. On ne compte plus les morts. 
Ces épreuves ont forgé le caractère et le sens des valeurs de Vassily : impavidité face au danger, 
modestie, comportement ascétique, engagement personnel total dans chacune de ses entreprises. A 
ces qualités Vassily ajoute une vive intelligence qu'il consacre à l'apprentissage des mathématiques 
et des sciences physiques. Etudiant au prestigieux Institut Bauman de Moscou il a le choix entre 
orienter sa carrière vers les missiles ou l'énergie atomique. Il opte pour l'énergie atomique car il 
pense que des locomotives atomiques seront particulièrement adaptées aux interminables lignes 
sibériennes du réseau soviétique. Plus tard on lui confie la conception et la construction d'une 
centrale électro-nucléaire mobile pour équiper les escadrons de missiles de la force nucléaire 
stratégique. 
Et puis Tchernobyl. 
Oui. Vassily Nesterenko a abandonné en 1986 sa carrière de grand technocrate de l'énergie 
atomique en URSS, pour commencer le combat de sa vie au service de la protection de la population 
exposée aux retombées de Tchernobyl. Bien placé au cœur de la technostructure soviétique pour 
savoir de quoi il parle, Nesterenko déclarera plus tard que «Tchernobyl avait été une tragédie pour 
les croyants», mais lui en a tiré toutes les conséquences: ne pas se résoudre aux demi-mesures ; 
abjurer sa foi atomique. 
 
Aucune personne de son rang dans la nucléocratie mondiale n'a jamais pris pareille décision. En cela 
il est unique et c'est ce qui confère à son entreprise une valeur historique. Au lendemain de la 
catastrophe, le 30 avril, le chef de la sûreté nucléaire soviétique, Valéri Legassov, lui demande de 
venir d'urgence à Tchernobyl avec un compteur pour les très hautes radiations. Il fallait absolument 
évaluer les doses auxquelles allaient être exposés les liquidateurs à envoyer sur les toits de la 
centrale. 
 
Dans la nuit du 30 avril au 1er mai, Nesterenko et Legassov passent une demi-heure au-dessus du 
réacteur éventré et en feu. Ils reçoivent une dose de l'ordre du tiers de la dose mortelle. Le pilote dont 
c'était le second vol meurt l'automne suivant. Nesterenko, comme Legassov, avait une claire 
conscience du risque qu'il prenait. 
 
Pendant trois ans, jusqu'à la publication des cartes de la contamination de l'URSS en février 1989, 
Nesterenko multiplie en vain auprès du gouvernement biélorusse et du Soviet suprême des rapports 
sur les dangers que les habitants des régions contaminées courent et les mesures à prendre pour les 
en préserver. Il n'en récolte que deux tentatives d’assassinat dont la seconde, en 1988, a été bien 
près de réussir. 
 
Puis tout bascule en 1989. 
 
La publication en février 1989 des cartes de contamination de l'URSS révèle à la population qu'on lui 
a menti et que des régions entières auraient dû être évacuées. Les autorités perdent la confiance de 
l'opinion. Resté seul crédible, Nesterenko reçoit les moyens qu'il demandait. Il fonde une entreprise, 
Radiometer. 300 000 compteurs de radiation sont fabriqués et distribués partout où nécessaire. 
Dans le même temps, il fait équiper les commerces alimentaires d'Etat et les kolkhozes en appareils 
de mesure de la contamination des aliments. En octobre 1990, appuyé par Andréï Sakharov (Prix 
Nobel de la Paix), Anatoly Karpov (ex-champion du monde des échecs) et Alès Adamovitch (célèbre 
écrivain biélorusse), il créa l'Institut indépendant de protection radiologique Belrad, seul du genre, tant 
après Tchernobyl qu'après Fukushima. 
 
Néanmoins, jusqu'à sa mort, nombres de Biélorusses l'ont considéré comme un lâcheur, tel que le 
présentait insidieusement la propagande officielle: un homme qui avait abandonné son poste de haut 
responsable dans la tourmente pour n'en faire qu'à sa tête. 
 
Grâce à lui, c’est l’avènement des centres de contrôle de la radioactivité. 
 
Oui. Belrad installe 370 centres de contrôle de la nourriture dans les localités les plus touchées et 
forme des centaines de radiométristes et d'éducateurs en radio-protection. Dans le cadre de son 
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Institut Vassily Nesterenko a mis au point la méthode toujours en vigueur à Belrad: enseigner, 
mesurer la radioactivité de chacun, enquêter en cas de contamination et, si nécessaire, distribuer un 
complément alimentaire à base de pectine pour accélérer l'élimination des radio-éléments incorporés. 
Tout cela a un coût, bien entendu. 
 
Après l'élection d'Alexandre Lukashenko à la présidence du Belarus en 1994, le soutien financier 
public de Belrad s’est tari rapidement. L'Union européenne a préféré faire la part belle à des pratiques 
psycho-sociales et culturelles destinées à amener la population à vivre de bon gré un destin 
radioactif. En 2001, Belrad était en sursis, confiné dans deux pièces louées au deuxième étage d'un 
presbytère. 
Comment s'en est-il sorti ? 
 
La situation semblait désespérée. L'aide apportée par de nombreuses ONG ne suffisait plus. Vassily 
a appelé à la rescousse ses amis français, la députée écologiste Solange Fernex et son mari 
professeur de médecine à l'Université de Bâle, Michel Fernex, et le journaliste de la télévision suisse 
Wladimir Tchertkoff qui avait produit des documentaires historiques sur les séquelles de Tchernobyl 
et le jeu des organisations internationales. 
 
Ensemble, le 27 avril 2001, ils ont fondé l'Association «Enfants de Tchernobyl Belarus» avec pour 
mission de diffuser de l'information sur les conséquences sanitaires et écologiques de Tchernobyl et 
de collecter des fonds pour financer les activités de Belrad auprès des enfants des régions 
contaminées. En 2008, après le décès de son père, Alexey Nesterenko a repris le flambeau. 
[L’association, qu'Yves Lenoir préside depuis 2010, collecte aujourd’hui des fonds pour financer les 
activités de l’Institut Belrad, NDLR] 
 
Une fois refermé cet ouvrage votre lecteur n’a qu’une envie : aller fermer la centrale près de 
chez lui et exiger un referendum sur la question nucléaire. 
 
Sortir de l'ignorance puis refuser l'incertitude lancinante dans laquelle nous vivons tous, celle 
contenue dans la question «quand et où aura lieu la prochaine catastrophe ?». Bel objectif en effet 
pour une action collective, quelle que soit la forme qu'elle prendra. 
 
Propos recueillis par Anne Crignon 
 
+++ 
 
Bien évidemment la SFEN réagit et rappelle que les chiffres publiés par l’UNSCEAR 
(http://www.unscear.org/unscear/fr/chernobyl.html ) font foi : une cinquantaine de victimes à court 
terme, quatre mille décès « prématurés » peut-être, davantage calculés que réellement observés. 
Mais aussi un très grand nombre de cas « sociaux », liés au transfert brutal des populations 
riveraines, avec ses conséquences indirectes sur leur santé. 
 
http://www.sfen.org/fr/rgn/les-consequences-sanitaires-de-tchernobyl 
 
 
 
 
 
 
 
3 mars 2016 
 
Dans  l’hexagone depuis mars 2016, un accident nucléaire majeur est aujourd’hui probable. C’est ce 
que ne cesse de répéter Pierre-Frank CHEVET de l’ASN : « Il faut imaginer qu’un accident de type 
Fukushima puisse survenir en Europe »  
 
http://www.liberation.fr/futurs/2016/03/03/il-faut-imaginer-qu-un-accident-de-type-fukushima-puisse-
survenir-en-europe_1437315 
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Mot à mot : "Je ne sais pas donner la probabilité et on fait un maximum pour éviter que ça arrive, 
mais malgré tout, on pose le principe que ça peut arriver." 
 
Dans LE MONDE : « Trente ans après Tchernobyl, un accident nucléaire majeur ne peut être exclu 
nulle part » 
 
http://www.lemonde.fr/energies/article/2016/04/22/un-accident-nucleaire-majeur-ne-peut-etre-exclu-
nulle-part-dans-le-monde_4907303_1653054.html 
 
Dans REPORTERRE : « Les centrales françaises ne sont plus à l’abri d’un accident » 
 
https://reporterre.net/Les-centrales-francaises-ne-sont-plus-a-l-abri-d-un-accident 
 
Ces affirmations étayées sont d’ailleurs reprises les bloggeurs 
 
http://parolescitoyennes-loupian-bouzigues.over-blog.fr/2015/06/une-catastrophe-nucleaire-en-
europe-c-est-fort-probable.html 
 
par les ONG  
 
http://www.sortirdunucleaire.org/30-ans-apres-Tchernobyl-un-accident-majeur 
 
par la presse  
 
http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/06/15/l-accident_3430811_3232.html 
 
http://reporterre.net/L-Etat-francais-se-prepare-a-l 
 
par l'ANCCLI : 
 
http://www.usinenouvelle.com/article/un-accident-nucleaire-peut-arriver-et-les-politiques-en-seront-
coupables-et-responsables-alerte-le-president-de-l-anccli.N389015 
 
par l'ACRO  
 
http://www.acro.eu.org/plans-durgence-nucleaire-en-france-forces-et-faiblesses/ 
 
Accident nucléaire grave :  la France n’est pas prête 
 
En cas d’accident nucléaire grave, la France n’est pas prête. Tel est le constat d’une étude de 
l’ACRO - http://fukushima.eu.org/wp-
content/uploads/2016/03/anccli_rapport_VFinale_web.pdf>  effectuée pour l’ANCCLI 
<http://www.anccli.org/ -  (Association Nationale des Comités et Commissions Locales d’Information). 
En effet, les leçons de la catastrophe de Tchernobyl ont été ignorées, car il s’agissait d’un accident 
qualifié de « soviétique », donc impossible en France. Celles de la catastrophe de Fukushima tardent 
à être prise en compte. 
 
L’étendue des Plans Particuliers d’Intervention (PPI) est toujours limitée à 10 km, alors que l’impact 
des accidents graves va bien au-delà. Le rapport ATHLET des autorités de sûreté nucléaire et 
compétentes en radioprotection européennes recommande pourtant de se préparer à évacuer jusqu’à 
20 km, protéger la thyroïde et se mettre à l’abri jusqu’à 100 km. 
 
En cas d’évacuation, les personnes vulnérables, comme les malades hospitalisés ou les personnes 
âgées, sont celles qui risquent le plus. Il y a eu de nombreux décès au Japon. Il y a urgence à prévoir 
des mesures de protection appropriées pour elles. 
 
Les plans d’urgence n’ont pas été évalués scientifiquement, comme c’est le cas en Amérique du Nord 
où une évaluation des temps d’évacuation est obligatoire. 
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Depuis l’accident nucléaire de Fukushima, il n’y a pas eu d’évolution : le plan national de janvier 2014 
n’a pas étendu les distances de référence. Les nouveaux PPI sont essentiellement du copié-collé des 
anciens. Comparativement, la Suisse a étendu la pré-distribution d’iode à 50 km autour de ses 
centrales nucléaires. En Belgique, le Conseil Supérieur de la Santé vient de préconiser d’adopter des 
recommandations du rapport ATHLET et d’étudier les vulnérabilités, et ce d’ici la fin 2016. En 
Allemagne, la Commission de radioprotection recommande aussi d’étendre les PPI jusqu’à 100 km. 
 
Qu’attend la France ? 
 
Notons que l’IRSN et d’autres ne considèrent pas un accident nucléaire majeur comme une 
catastrophe compte tenu des retours d’expérience de Tchernobyl et Fukushima. 
 
Dans ce document de février 2013 : 
 
http://www.fukushima-blog.com/article-1000-milliards-d-euros-de-cout-possible-pour-un-accident-
nucleaire-majeur-en-france-selon-l-irsn-115535858.html 
 
l'IRSN évalue le coût d'une catastrophe nucléaire en France à 1 000 milliards d'euros ! 
 
Ce rapport de la Cour des comptes (page 240) donne des détails et a repris les chiffres de l'IRSN : 
 
http://ddata.over-blog.com/4/37/62/00/rapports/cour-des-
comptes/Rapport_thematique_filiere_electronucleaire.pdf 
 
Mais au paragraphe 2.2 de ce rapport : 
  
http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Documents/FR_Eurosafe-2012_Rejets-radioactifs-
massifs-vs-rejets-controles_Cout_IRSN-Momal.pdf 
 
la polytechnicienne Ludivine Pascucci-Cahen déclare : " … les gestionnaires de crise de haut niveau 
seraient davantage confrontés au un chaos médiatique et à des enjeux économiques élevés qu’à une 
véritable catastrophe radiologique." 
 
Pas de souci l'Etat a une réponse : 
 
http://www.sgdsn.gouv.fr/site_rubrique146.html 
 
Il est vrai que les conclusions des programmes comme ETHOS ou CORE montrent clairement que 
l’on peut très bien vivre dans des zones où la contamination dépasse 5, 10, 15, 20, 50 voire 100 
millisievert, et qu’il est donc plus économique d’apprendre aux populations à vivre et se nourrir le 
mieux possible dans un rayon de 15 km plutôt que de les évacuer et les prendre en charge (les 
reloger, les nourrir, les indemniser…). 
De plus, rappelons qu’aucune assurance n’existe, le risque nucléaire étant non assurable. 
 
http://independentwho.org/fr/2013/04/01/crime-tchernobyl-fukushima/ 
 
http://www.criirad.org/actualites/tchernobylfrancbelarus/conclusionsonu_aieasept05/tu22mensonges.
pdf 
 
 
8 mars 2016 
 
La Maison de la Culture du Japon à Paris a accueilli le 8 mars une conférence-débat sur le bilan de la 
catastrophe de Fukushima 5 ans après, en présence de Kenichi WATANABE, Thierry CHARLES et 
Nicolas IMBERT 
 
http://www.japanfm.fr/article-1931-fukushima-etat-des-lieux-5-ans-apres.html 
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Thierry Charles, directeur général adjoint de  l’IRSN a passé son temps à minimiser les 
conséquences. Il a tout de même déclaré : Les combustibles des réacteurs 1, 2 et 3 devraient être 
récupérés selon un planning, une première étape dès 2017 puis en 2021 et le démantèlement de la 
centrale se déroulera dans 40 ans. Mais il a précisé qu’il ne s’agit que d’un ordre de grandeur, car 
nous n’avons pas la technologie nécessaire aujourd’hui pour récupérer les coriums ! 
 
 
10 mars 2016 
 
Décret concernant l’organisation et fonctionnement de l'IRSN. 
 
Les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires de plein droit un mois après leur 
réception par les ministres de tutelle, le commissaire du Gouvernement et le contrôleur budgétaire, 
sauf si l'un d'eux fait opposition. 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032182273&categorieLien=id 
 
Commentaires de spécialistes :  
 
Avant ce décret, les décisions de l’IRSN (par exemple pour la mise en oeuvre d’un programme de 
recherche type “faibles doses“) étaient soumises à l’approbation de la tutelle. La mise en application 
dépendant de l’accord de celle-ci. 
 
Ce décret introduit ici une souplesse, c’est à dire la possibilité d’appliquer une décision sans 
préalable, mais en prenant la précaution d’instaurer un éventuel veto avant l’application. C’est un pas 
modeste vers l’autonomie de l’IRSN, mais avec prudence. 
 
Jusqu’à présent les avis de l’ASN-IRSN n’étaient que des avis pour tout ce qui concernait 
environnement, radioprotection… Seuls les avis qui concernaient la sureté étaient obligatoirement à 
prendre en compte  
 
+++ 
 
Ce décret concernant IRSN parait justifié par le fait que l'état prend de plus en plus au sérieux 
l'hypothèse de l'accident majeur en France. On donne donc à IRSN un plus grand rayonnement, mais 
dans un encadrement plus strict. Il n'est plus le simple "appui technique" de ASN. Il est également en 
lien avec l'environnement, la santé, la défense, l'énergie, la recherche. 
Pour la défense, c'est subtil, car il est sous sa co-tutelle, mais ne doit pas s'occuper de ses "affaires". 
Normal, on ne va pas confier l'armée à des civils... 
 
Donc le décret prévoit que les décisions de l'IRSN sont soumises au droit de véto de chacun des 5 
ministres de tutelle, plus le Commissaire du gouvernementt et le contrôleur budgétaire. Autant dire 
une usine à gaz décisionnelle ! 
 
Pourquoi une telle disposition ? Quelques pistes :  
 
- Le projet de réforme de la constitution sur l'état d'urgence élargit l'application de l'état d'urgence aux 
accidents nucléaires...donc contrôle des opérations par l'armée, militants antinuc assignés à 
résidence… IRSN doit être sous contrôle de l'Armée. 
 
- Déjà dans les PPI, c'est IRSN qui est responsable du calcul de la dangerosité de l'accident. Il 
mesure et calcule le nuage radioactif. S'il devient menaçant, il alerte le préfet qui déclenche la prise 
de pastilles d'iode et/ou l'évacuation. IRSN doit être sous contrôle de la Santé. 
- En cas d'accident majeur, même principe, sauf que la France entière est concernée et que le "Plan 
National de Réponse à un Accident Nucléaire ou Radiologique majeur" est activé. D'où la nécessité 
de mettre IRSN en lien avec tous ces ministères. 
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- IRSN s'est distingué en réclamant un périmètre de 80 km autour des centrales pour les PPI: raison 
pour "contrôler" plus sérieusement ses déclarations. 
 
- IRSN était sous tutelle du ministère de l'industrie, mais ne l'est plus. Y aurait-il un rapport avec la 
cuve de l'EPR, Cigéo, les fermetures de réacteurs ?  
 
- IRSN devient expert en matière de sécurité (prévention des attentats). C'est nouveau, avant seul la 
gendarmerie et l'armée avaient ce problème en charge. Raison de plus de mettre IRSN sous tutelle 
de l'armée. 
 
- L'expertise de IRSN reste destinée à ASN mais aussi à l'armée et aux services de l'état qui en font 
la demande. 
 
+++ 
 
Ce qui interpelle le plus dans ce décret, qui en fait constitue l'article R 592 du code de 
l'environnement, 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2A49072135DF2E57591AE8D4E6724E01.tp
dila18v_1?idSectionTA=LEGISCTA000032184344&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=  
 
c'est que le comité d'orientation de l'IRSN est presque exclusivement composé de militaires, ou de 
personnes désignées par eux ! 
 
Composition du Comité d’orientation : 
 
http://www.irsn.fr/FR/IRSN/Gouvernance/Documents/IRSN_Composition-COR_04-2016.pdf 
 
Membres du Comité d’orientation : (où on retrouve l’ACRO, la FNE et le GSIEN !) 
 
http://www.irsn.fr/FR/IRSN/Gouvernance/Documents/IRSN_Liste-membres-COR_04-2016.pdf 
 
Or ce comité semble pourvu d'énormes pouvoirs par rapport au CA. CA qui est composé de 
personnes désignées par les ministères pour les 2/3 (R 592-4). 
 
En pratique, IRSN va être dirigée par l'armée (voir R 592-15 du code de l'environnement). 
 
Ceci n’est pas rassurant du tout: en cas d'accident majeur. Comment dans ces conditions IRSN 
gardera-t-il son indépendance d'expert ? Comment et pourquoi en est-on arrivé là ? Est-ce la réponse 
de l'Etat à la perspective d'un accident majeur ? Quel impact sur les PPI et le plan national de 
réponse ? 
 
+++ 
S'il est évident que c'est l'armée qui aura à gérer la catastrophe, par contre il n’est pas sûr que l’IRSN 
soit dominée par l'armée. Il y aurait un Directeurr Général adjoint qui lui, est nommé pour suivre ce 
qui relève de la Défense et il dispose effectivement d'un comité d'orientation, mais qui ne concerne 
que la Défense et pas le reste. 
 
+++ 
 
L'IRSN est un EPIC. C'est donc certes un expert "public", mais il n'a jamais été moindrement question 
qu'il s'agisse d'un expert "indépendant". 
  
De même d'ailleurs de l'OMS, dont les clients sont les Etats qui la financent, et qui doit donc défendre 
les intérêts de ces Etats (lesquels ne coincident pas obligatoirement avec ceux de la majorité de leurs 
populations). 
  
Pour le reste, il y a longtemps qu'un accident majeur en France n'est plus pour les pouvoirs publics 
une "hypothèse" mais bien une perspective à plus ou moins long terme. 
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C'est très clair notamment depuis la création en 2005 du Codirpa (comme devraient le savoir les 
habitués de l'ANCCLI). Mais Pierre Tanguy, alors directeur de la sûreté chez EDF, avait déjà dit en 
1988 (lors du Colloque "nucléaire, santé, sécurité" de Montauban, avant la mise en route de Golfech) 
qu'il ne pouvait garantir qu'il n'y aurait pas un accident majeur en France dans les 10 ou 20 ans. 
Par ailleurs il n'est pas nouveau que l'IRSN soit sous tutelle de la Défense. On peut rechercher des 
occurrences antérieures, mais son rapport d'activités 2011 précisait : 
  
"Créé par l’article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001, l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) est un établissement public industriel et commercial autonome, dont le 
fonctionnement a été précisé par le décret n° 2002-254 du 22 février 2002, modifié le 7 avril 2007. 
Il est placé sous la tutelle conjointe des ministres chargés de la défense, de l’environnement, de 
l’industrie, de la recherche et de la santé." 
 
Les pouvoirs publics ont, depuis longtemps, une vision beaucoup plus lucide que la majorité des 
antinucléaires des perspectives effectives de catastrophes. Il n'y a aucune raison que la probabilité 
en diminue avec le temps. Les autorités prennent donc très logiquement, en tâtonnant un peu, des 
mesures pour veiller à faire de ces catastrophes des non-événements. 
  
Ceux qui trouvent raisonnables des sorties du nucléaire en 10 ou 20 ans, et donc la prolongation 
d'exploitation de nombreux réacteurs pendant un laps de temps important, peuvent-ils s'attendre à 
autre chose ? 
  
Suffirait-il de "décider" de sortir un jour, éventuellement lointain, du nucléaire pour que les risques de 
catastrophes diminuent d'autant ? 
  
Quelle autre gestion "douce" (et démilitarisée ?) des catastrophes nucléaires, de plus en plus 
probables à mesure que les mises à l’arrêt définitif des réacteurs traînent, les adeptes de la 
progressivité pourrait-ils bien — raisonnablement — proposer ? 
 
+++ 
 
Concernant les contaminations en France, l'Irsn sait tout depuis l'instant initial ( PJ 1 ) et l'Irsn n'a 
jamais rien dit. Personne ne lui a demandé, de manière convaincante, de le dire. Pour la 
connaissance nationale et internationale. 'Irsn a publié et signé une arrogante et négationniste 
imposture scientifique. ( PJ 2.). C'est le document validé qui fait foi. 
 
+++ 
 
 
L'IRSN n'a jamais été indépendant et ne le sera jamais. Il convient de se l'inscrire une bonne fois ! 
Pour ce qui est de la Défense et qui apparait un peu nouveau dans le paysage est que "la TSN" 
s'applique doucettement à l'armée et cela s'explique bien aussi. 

 
 
 
 
 
 
IRSN  - INDEPENDANCE 
 
11 mars 2016 
 
Source : Actu-Environnement 
 
http://www.actu-environnement.com/ae/news/decret-attributions-irsn-institut-radioprotection-surete-
nucleaire-26391.php4 
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Un décret précise les attributions de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
 
Philippe Collet, journaliste  Rédacteur spécialisé 
 
Ce vendredi 11 mars 2016, un décret relatif à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN) est paru au Journal officiel. Le texte, pris en application de la loi relative à la transition 
énergétique du 17 août 2015, modifie les attributions et la gouvernance de l'IRSN. 
 
Le décret précise les missions de l'Institut en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection. 
L'Institut exerce des missions d'expertise et de recherche dans différents domaines, dont la protection 
des installations nucléaires et des transports de matières radioactives et fissiles contre les actes de 
malveillance. Outre l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN), l'expertise de l'IRSN est maintenant destinée 
au délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités intéressant la 
défense et aux autorités et services de l'Etat qui en font la demande. 
 
Son directeur général est nommé pour une durée de cinq ans renouvelable, sur la proposition du 
président du conseil d'administration, par décret pris sur le rapport des ministres de tutelle. 
 
En cas d'accident nucléaire, il "propose (…) des mesures d'ordre technique, sanitaire et médical  
 
http://www.actu-environnement.com/ae/news/fukushima-zone-radioactive-habitants-retour-
contamination-evacuation-irsn-criirad-26378.php4 
 
propres à assurer la protection de la population, des travailleurs et de l'environnement et à rétablir la 
sécurité des installations". Précédemment sous la tutelle du ministère de l'Industrie, l'IRSN est 
maintenant sous la tutelle des ministres chargés de l'environnement, de la défense, de l'énergie, de la 
recherche et de la santé. 
 
Enfin, le texte encadre la composition du conseil d'administration de l'IRSN (25 membres) et les 
attributions du président du conseil. Les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires de 
plein droit un mois après leur réception par les ministres de tutelle, le commissaire du Gouvernement 
et le contrôleur budgétaire, sauf si l'un d'eux fait opposition. Par ailleurs, le conseil d'administration 
établit un comité d'orientation des recherches chargé de le conseiller en matière d'objectifs et de 
priorités pour les recherches menées par l'Institut dans les champs de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection, à l'exclusion des domaines relevant de la défense. 
 
+++ 
 
L’article complet, dont la déclaration de Roland DESBORDES de la CRIIRAD : 
 
Après Fukushima, l'IRSN voudrait limiter les évacuations post-catastrophe 
 
L'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire propose de modifier la doctrine française 
post-catastrophe pour limiter les déplacements de population. Nourries de l'expérience 
japonaise, ces propositions sont contestées. 
 
http://www.actu-environnement.com/ae/news/fukushima-zone-radioactive-habitants-retour-
contamination-evacuation-irsn-criirad-26378.php4 
 
Outre l'équilibre naturel, la radioactivité relâchée lors des catastrophes nucléaires perturbe aussi 
l'équilibre social, a rappelé début février Jacques Repussard, directeur de l'Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN). Pour répondre à ces enjeux, l'institut propose de revoir la doctrine 
française relative à l'évacuation des populations. Plutôt que de déplacer les populations riveraines en 
fonction des niveaux de radioactivité, il propose de laisser le choix aux habitants de rester et de les 
accompagner pour limiter leur exposition aux rayonnements ionisants. Mais l'IRSN sait que le sujet est 
particulièrement controversé et se défend de chercher à rendre acceptable un accident nucléaire. Cette 
accusation est "absurde", selon son directeur général. 
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Retour non durable 
 
Que prévoit la doctrine française ? 
 
En mai 2011, l'IRSN a publié un rapport d'évaluation des doses reçues, au cours des 66 premiers jours, 
par les populations impactées par les retombées radioactives de la catastrophe de Fukushima. A cette 
occasion, l'Institut indiquait que dans une telle situation, il "proposerait de prendre en compte un seuil 
de contamination de 600.000 becquerels (Bq) par m

2
 pour les césiums 137 et 134 (correspondant à 

une dose externe maximale de 10 mSv pour la première année) comme limite au-delà de laquelle une 
évacuation du territoire serait nécessaire". 
 
L'Institut proposait aussi de "compléter [les mesures d'évacuation] par une surveillance active de la 
qualité radiologique de l'alimentation (respect des normes) et par un apprentissage des pratiques 
d'autoprotection vis-à-vis de l'exposition radiologique résiduelle (pratiques agricoles, pratiques 
alimentaires)". Il semble que cette approche prend aujourd'hui le dessus chez les experts en 
radioprotection. L'IRSN "doit faire des propositions réalistes", justifie le directeur de l'IRSN. 
  
Reiko Hasegawa, chercheuse au Medialab de Sciences Po Paris, résume bien la situation qui 
prévaut dans la province de Fukushima. Quelque 160.000 personnes déplacées étaient recensées en 
mai 2012, dont 50.000 "auto-évacuées" qui ont fuit de leur propre chef. Cinq ans après la catastrophe 
nucléaire, "on observe un retour non durable", explique la chercheuse signalant que seulement 8 à 
10% des personnes concernées souhaitent revenir. Conséquence, le département a perdu 5,7% de 
sa population (-115.000 personnes) entre 2010 et 2015 et quatre villes ne comptent plus aucun 
habitant. Pourtant, le retour est encouragé par les pouvoirs publics et des indemnisations sont 
prévues. 
 
Qui accepte de revenir dans les zones évacuées ? Principalement des personnes âgées, leurs 
enfants et petits enfants préférant refaire leur vie ailleurs lorsqu'ils le peuvent, explique Reiko 
Hasegawa. A terme, cette situation pourrait devenir plus préoccupante encore : les personnes âgées 
pourraient avoir à repartir face au manque de personnel médical induit par le non retour des 
populations jeunes. Les maisons de retraite et hôpitaux pourraient ne plus pouvoir tenir leur rôle 
auprès des personnes âgées. 
 
Perte de confiance 
 
Pour Reiko Hasegawa, cette situation résulte à la fois d'un manque de transparence des autorités et 
d'une "politisation" de la question du "retour". Elle constate une "perte de confiance de la population 
envers les autorités et les experts publics". Selon elle, l'un des facteurs clés pour comprendre les 
difficultés de retour, même après décontamination, est le zonage effectué par les autorités sur les bases 
de la radioactivité. Pour encourager le retour des populations, les pouvoirs publics se sont engagés à 
décontaminer certaines zones pour abaisser le niveau des radiations en-deçà de 1 millisievert (mSv) 
par an, alors qu'initialement, le seuil d'évacuation avait été fixé à 20 mSv par an. 
Cette promesse politique est censée rassurer les populations qui remettent en cause le seuil initial. 
Mais elle se révèle contre-productive. Dans les faits, la décontamination promise est irréaliste sur un 
territoire couvert à 70% de montagnes et de forêts. Les populations jugent que si la radioactivité est 
effectivement repassée sous 1 mSv devant leur maison, elles ne connaissent rien des niveaux 
rencontrés dans la forêt derrière cette même maison, explique Reiko Hasegawa.Une telle décision 
"aggrave le mal", déplore Jacques Répussard, de l'IRSN, estimant que "la situation aurait pu être 
différente, si le gouvernement n'avait retenu le seuil de 1 mSv". 
 
Certitudes bouleversées 
 
Si la France subissait une catastrophe nucléaire, serait-elle confrontée aux mêmes difficultés ? "Très 
probablement", estime Jacques Répussard qui met en avant trois points communs entre les deux pays 
: la démocratie, le rôle fort de l'Administration et l'importance du nucléaire dans la production électrique. 
"Ce que je crois, c'est que la France ferait la même chose", explique-t-il, ajoutant qu'elle proposerait 
une stratégie de décontamination et un contrôle dosimétrique adapté à partir de celui appliqué dans 
l'industrie nucléaire. Constatant les grandes difficultés rencontrées par les autorités pour convaincre 
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les évacués de retourner chez eux, le directeur de l'IRSN considère que cela pose des questions qui 
"bouleversent les certitudes chez les professionnels du nucléaire et de la radioprotection". 
 
Pour ces raisons, l'IRSN envisage une autre solution. Considérant qu'il est inéluctable qu'il y ait des 
territoires faiblement contaminés, Jacques Répussard propose de "restaurer la liberté individuelle et 
collective". Pour cela, il ne faut pas tracer de "lignes" en fonction des niveaux de radiation qui définirait 
les zones propices au maintien ou au retour des populations. "Ce seuil est devenu une valeur politique 
qui empêche le retour de certaines personne qui le voudraient", regrette le directeur général de l'IRSN, 
qui juge pourtant qu'il est "sans signification sanitaire". 
 
"C'est absolument faux", s'insurge Roland Desbordes, président de la Commission de recherche et 
d'information indépendantes sur la radioactivité (Criirad), renvoyant vers les études Inwork réalisées 
par l'IRSN à partir du suivi médical de plus de 300.000 travailleurs du nucléaire. La première, publiée 
en juin 2015, renforce la preuve de l'existence d'une relation entre le risque de leucémie et l'exposition 
chronique à de faibles doses. La seconde aboutit aux mêmes conclusions pour les autres cancers et 
précise que le risque augmente de 4% pour une dose externe cumulée de 100 mSv. "A ces niveaux de 
quelques mSv par an, il est démontré qu'il y a un impact sanitaire et l'IRSN ne peut l'ignorer car certains 
de ses travaux le montrent", explique le responsable de la Criirad, ajoutant que "c'est d'autant plus 
choquant que l'IRSN est l'expert officiel chargé de faire respecter la loi française qui dit que 1 mSv par 
an est le seuil maximal acceptable". Quant à la vie en zone faiblement contaminée, Roland Desbordes 
pointe le fait que ces études excluent les doses internes (liées à l'alimentation, par exemple) qui 
peuvent être importantes. De même, elle ne disent rien des mutations génétiques qui peuvent 
apparaître deux, trois ou quatre générations après l'exposition chronique. 
 
Règles de vie en milieu faiblement contaminé 
 
Face à l'enjeu de l'évacuation des populations vivant en zone faiblement contaminée suite à une 
catastrophe nucléaire, l'IRSN suggère de laisser le choix aux personnes de rester et leur apporter une 
aide. Par "aide", le directeur général de l'IRSN entend des soutiens en terme de mesure de la 
radioactivité, du partage d'information sur la radioactivité et le développement de techniques de vie en 
milieu faiblement contaminé. Par exemple, il est possible de réduire la contamination interne en 
contrôlant la consommation d'aliments locaux, tels que le gibier ou les champignons. Cependant, "cette 
approche heurte le principe de précaution", admet-il, ajoutant qu'elle pose aussi des questions de 
responsabilité pénale, notamment pour les décideurs politiques. 
 
Mais là encore, la polémique est vive. Pour Roland Desbordes, une telle vie implique une gestion 
quotidienne des doses reçues qu'il qualifie d'"horreur absolue". Par ailleurs, "on n'évite pas toutes les 
doses", explique-t-il. Il craint une stigmatisation des personnes : "Celles qui développeront des 
maladies seront jugées responsables de leur situation car elles n'auront pas suffisamment bien suivi 
leur exposition, malgré les conseils prodigués par les autorités". 
 
Philippe COLLET 
 
 
 
 
 
 
 
 
22 et 23 mars 2016 
 
http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/activites/preparation-et-reponse-aux-accidents-
nucleaires/evenement-compte-rendu-fukushima-5-ans-apres-quels-enseignements-pour-leurope.html 
 
Compte-rendu Fukushima 5 ans après, quels enseignements pour l’Europe? 
 
Le 22 Mars 2016, NTW a organisé une conférence au Parlement européen : 5 ans après Fukushima , 
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quelles sont les leçons pour l’Europe ? Ce fut l’occasion d’écouter des témoignages en provenance 
du Japon et d’appréhender les défis actuels en Europe. 
 
Dans son discours d’ouverture, Michèle Rivasi, Présidente de Nuclear Transparency Watch et 
députée au Parlement européen (Groupe Les Verts/ALE) a rappelé qu’elle s’est rendue à deux 
reprises à Fukushima, ouè elle a pu avoir un contact direct avec la population. Elle avait alors 
remarqué deux faits importants: tout d’abord, le constat d’un manque d’information fournie à la 
population sur les conséquences potentielles de l’accident nucléaire notamment en termes de 
radioactivité et d’autre part une tendance générale à minimiser ces conséquences. Un autre aspect 
important à souligner est celui de la responsabilité. En effet si trois dirigeants de TEPCO ont été 
inculpés, aucune critique forte n’a réellement été soulevée et l’actuel gouvernement japonais 
préconise déjà un redémarrage des installations nucléaires, en dépit des risques avérés (par exemple 
celui d’un nouveau tremblement de terre). L’accident nucléaire de Fukushima a été le point de départ 
pour créer Nuclear Transparency Watch. Ce réseau européen a été fondé en 2013 suite à l’appel de 
députés européens appelant à plus de transparence concernant la Sûreté nucléaire. En effet, 
Fukushima a montré que même un pays possédant une technologie de pointe comme le Japon se 
doit d’impliquer la société civile dans le but d’améliorer la Sûreté nucléaire. Cet évènement, graÎce 
aux différents intervenants, a pour but de montrer quelles sont les leçons que nous pouvons 
apprendre de cet accident afin d’améliorer les normes de sécurité et de Sûreté dans les centrales 
nucléaires européennes. Michèle Rivasi a conclu son introduction en soulignant que nous devrions 
toujours considérer le facteur humain de la catastrophe, au moins autant que l’aspect technique. 
 
PREMIER PANEL  
 
M. Takahiro Hanzawa, représentant de la municipalité japonaise de Date a présenté les réponses de 
la ville de Date face à l’épisode radioactif provoqué par l’accident de la centrale de Fukushima 
Daiichi. Pour rappel, Date est situé dans la préfecture de Fukushima, à environ 80km de la centrale 
nucléaire de Fukushima Daiichi. Au moment de l’accident nucléaire 1000 personnes vivant dans un 
rayon de 20km autour de la centrale ont été évacués vers la ville de Date, cependant, trois mois et 
demi après l’accident, il a été mis à jour que le site était contaminé à un niveau beaucoup trop élevé 
pour la santé de ses habitants, et la ville a été évacuée à son tour. Durant notre évènement 
M.Hanzawa a principalement tenté de montrer que la situation actuelle à Date est sous contrôle. 
Selon une étude, parmi les 52, 783 citoyens qui ont surveillé leurs doses d’exposition externe à l’aide 
de dosimètres pendant un an, 95% étaient sous la dose de 2mSv, alors que la cible souhaitée à ce 
jour est de 5 mSv/an. M. Hanzawa a souligné également que la protection radiologique des enfants 
est un succès, en montrant qu’aucun enfant de moins de 15 ans n’a dépassé la dose de 4mSv par 
an. Immédiatement après l’accident, une avalanche d’informations ont été communiquées au public, 
relayées en partie sur les médias sociaux, ce qui a pu avoir un effet contre-productif. Lorsque la 
situation s’est stabilisée, des informations claires et correctes ont été progressivement 
communiquées. Mr Hanzawa a ensuite fourni des chiffres pour montrer que le niveau de radioactivité 
de la ville de Paris, Tokyo et Fukushima sont aujourd’hui quasiment au même niveau, en se fondant 
sur une étude réalisée par les étudiants étrangers venant de six lycées. Cependant la population 
concernée est très réticente à revenir, pour des raisons économiques et parce que ces personnes ont 
déjà commencé une nouvelle vie ailleurs, ce qui représente un vrai défi pour les autorités japonaises. 
5 ans après l’accident de Fukushima, il n’y a pas de perspective claire de démantèlement de 
Fukushima Daiichi et la décontamination n’a pas beaucoup progressée dans certaines zones. Un 
partage rapide de l’information est essentiel au niveau européen et la collaboration des pays est 
primordiale en cas d’accident nucléaire. 
 
Gilles Hériard-Dubreuil, Directeur du cabinet français Mutadis, a présenté un rapport sur les 
populations locales devant faire face aux conséquences à long terme des accidents nucléaires. 
( http://fr.slideshare.net/Mutadis/local-populations-facing-long-term-consequences-of-nuclear-
accidents ) Gilles Hériard-Dubreuil a concentré sa présentation sur le fait que la gestion post-
accidentelle est un cas nécessitant une attention très particulière afin d’appréhender sa complexité, 
créée par un ensemble d’éléments interdépendants. En effet, un accident nucléaire est non 
seulement radiologique, mais il a un impact sur tous les éléments de la vie quotidienne à la fois pour 
les personnes vivant dans des zones contaminées, mais aussi pour les personnes quittant la région 
(et qui tentent ensuite de commencer une nouvelle vie ailleurs avec toutes les difficultés que cela 
peut impliquer). La vie quotidienne dans son ensemble est affectée (économie, éducation, loisirs, 
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services publics, etc.). Les populations locales sont confrontées à des dilemmes importants, 
notamment celui de rester ou de partir et on constate un sentiment général de perte de contrôle 
s’ajoutant à ces dimensions. Dans cette situation, les populations attendent des informations, un 
soutien, une expertise, mais habituellement, en raison de certains malentendus, de fausses 
informations ou même parfois de mensonges ayant eu lieu, un réel manque de confiance se 
développe envers le système social, laissant alors les populations dans un sentiment de solitude 
accru alors même qu’ils font face à une crise. Ce type de situation pose la question de la 
gouvernance et remet en cause l’approche verticale classique. Une autre observation est que les 
pouvoirs publics peuvent provoquer des effets indésirables tels que la propagation de méfiance et 
peuvent ainsi endommager les liens sociaux d’une manière très sérieuse. Pour conclure, M. Hériard-
Dubreuil observe que lorsqu’on parle de gestion post-accidentelle, bien qu’il ne peut jamais 
réellement y avoir de retour à la normale et qu’il il s’agira toujours d’un état de transition, le fait de 
comprendre toute la complexité et les enjeux d’une situation aide et facilite cette transition. L’objectif 
principal pour les populations est de trouver une voie de transition vers un état d’autonomie et de 
dignité. 
 
Ce premier panel a été conclu par l’intervention du député européen italien Dario Tamburrano, 
membre du Groupe EFDD, qui a participé activement à faire passer un amendement afin que 
l’énergie nucléaire ne soit pas financée par les institutions européennes. Dans son discours, il 
a évoqué le poète Italien Garete ayant comparé les hommes à des feuilles d’automne séjournant sur 
les arbres avant de tomber brutalement pour exprimer son inquiétude sur le fait que le choix du 
nucléaire était encore très tentant pour de nombreux Etats, même après les deux accidents très 
graves de Tchernobyl et de Fukushima. En Ukraine, les institutions européennes financent 
l’amélioration des installations nucléaires datant d’avant Tchernobyl, ouè a eu lieu cet accident 
terrifiant, qui a particulièrement marqué Mr Tamburrano. A présent, même dans les meilleurs 
scénarios, les sociétés auront toujours à faire face aux difficultés de la contamination nucléaire et de 
la gestion des déchets radioactifs. Cette temporalité de mille ans est totalement inconnue pour les 
humains. Dario Tamburanno a conclu en soulignant que la protection des investisseurs est toujours 
assuré en priorité , au détriment de la santé et de la Sûreté des citoyens. 
 
Questions & Débat  
 
L’eurodéputée britannique du groupe S & D Julie Ward s’est rendue à Fukushima en 
septembreoctobre 2014. A l’époque, elle a participé à la mise en sacs poubelles de grandes quantités 
de sol contaminé, des sacs qui s’empilent et désagrègent lentement. On lui avait également dit que 
les enfants ne pouvaient plus jouer à l’extérieur et avaient l’interdiction de toucher le sol, étant donc 
privés de leur capacité à vivre une vie normale. 
 
Reiko Hasegawa chercheuse à Sciences-Po Paris qui a interrogé une centaine de personnes 
évacuées ainsi que le gouvernement local de Fukushima, a souligné que les dosimètres ne montrent 
absolument pas la dose de radioactivité au sein des forêts et des montagnes, qui couvrent pourtant 
70% du territoire dans le périmètre de la catastrophe. De même, si les dosimètres ont montré des 
taux plus bas pour les enfants, c’est précisément parce qu’ils ne sont pas autorisés à se rendre dans 
ces zones. Elle a interpellé également Mr Hanzawa sur l’inclusion de ces calculs de radioactivité au 
sein des forêts et des montagnes dans les chiffres fournis pour montrer que Fukushima, Tokyo et 
Paris avaient le même niveau de radioactivité. Elle a également souligné que souvent, si la population 
ne veut pas revenir dans des zones décontaminées, c’est bien parce que les opinions diffèrent au 
sein même de la communauté scientifique et ce n’est pas, comme M. Hanzawa a suggéré, seulement 
les citoyens qui sont responsables de la diffusion d’informations contradictoires. 
 
Michèle Rivasi a rappelé que la gestion de crise du gouvernement japonais était loin d’être 
satisfaisante et avait clairement manqué d’anticipation et d’une bonne communication. Elle a estimé 
très important d’être capable de critiquer son propre pays afin de gagner la confiance de la société 
civile et de trouver une solution collective. 
M. Takahiro Hanzawa a insisté sur son sentiment de colère envers son pays et sur les lacunes et les 
défauts qui se sont produits au moment de l’accident. Sur la situation des enfants, cependant, il a 
maintenu qu’il n’a jamais existé et qu’il n’existe pas de tel contrôle et que la plupart des enfants vont à 
l’école comme d’habitude et entrent en contact avec la nature. Mais M. Hanzawa a reconnu qu’il y a 
un problème de confiance de la population locale et a répété que regagner cette confiance est un réel 
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défi. 
A propos du sol contaminé,  
 
David Boilley a expliqué que le gouvernement japonais prévoit actuellement une quantité de 20 
milliards de mètres cube après la réduction par incinération, et que la quantité massive de sol 
contaminé rend ce problème difficile à régler. 
 
DEUXIÈME PANEL 
 
L’eurodéputé allemand du groupe S&D, Jo Leinen, a ouvert le second panel en rappelant que 
l’Europe n’est pas vraiment préparée car bien qu’il y ait des plans d’urgence nationaux, nous avons 
actuellement un besoin urgent de plans d’urgence européens plus efficaces et harmonisés. 
Le président de l’Association pour le contrôle de la radioactivité dans l’Ouest (ACRO)  
 
David Boilley, a fait une présentation sur la base de deux études de cas en France et en Belgique. 
( http://www.acro.eu.org/insuffisances-des-plans-durgence-nucleaire-belges/ and 
http://www.acro.eu.org/plans-durgence-nucleaire-en-france-forces-et-faiblesses/ )Le premier constat 
est que l’étendue des zones de préparation est trop petite dans les deux pays. Il existe également 
des différences significatives entre les deux pays et l’information directe à la population affectée 
s’arrête à la frontière. En ce qui concerne la prophylaxie à l’iode, la pré-distribution de comprimés est 
également trop limitée. La plus forte préoccupation est liée à l’évacuation qui peut devenir une 
mesure fortement perturbatrice dans la vie des personnes touchées et David Boilley a souligné que 
les populations vulnérables (particulièrement les personnes aÎgées et hospitalisées) sont à risque en 
cas d’urgence et qu’elles doivent être protégées. Il y a une nécessité urgente d’avoir une évaluation 
scientifique des plans d’évacuation. La comparaison entre la Belgique et la France montre que les 
niveaux d’intervention opérationnels ne sont pas harmonisés, et généralement pas fondés sur des 
motifs scientifiques et objectifs. Les plans actuels en Belgique et en France, deux pays fortement 
nucléarisés et densément peuplés, ne prennent en compte les accidents que jusqu’à un niveau 5 sur 
l’échelle INES. Une telle limitation est due au fait que la population actuelle dans un rayon de 30 km 
autour de Fessenheim est de plus d’un million et 1,5 million pour Doel, lorsque la population dans un 
rayon de 30 km autour de Fukushima était de 170 000 au moment de l’accident. Les enseignements 
tirés de la catastrophe de Fukushima ne sont pas appris et l’évolution vers des plans plus réalistes 
est trop lente. Les recommandations récentes du Conseil Supérieur de la Santé belge représentent 
cependant un réel changement. Il convient de noter que ce dernier recommande la mise en œuvre 
d’un nouveau cadre aussi rapidement que possible en 20163. D’autre part, en France, le plan 
national de Janvier 2014 et les nouveaux plans d’urgence locaux (PPI) ne montrent aucun 
changement, et l’IRSN préconise même de réduire le nombre de personnes évacuées. Enfin, David 
Boilley a soulevé la question cruciale de la participation des parties-prenantes, considérant que 
certains plans d’urgence ne sont pas publics et ne sont donc jamais débattus. 
 
Nadja Zeleznik, membre du Centre Environnemental Régional et présidente du groupe de travail 
NTW sur la préparation et la réponse aux accidents nucléaires (EP&R) a présenté un rapport sur les 
standards européens actuels en matière d’EP&R. (http://www.nuclear-transparency-watch.eu/wp-
content/uploads/2015/04/NTW-Report.pdf ) Ce groupe de travail NTW a été formé dés la création de 
l’ONG dans le but d’évaluer les dispositions nationales et européennes en matière d’EP & R du point 
de vue de la société civile afin d’identifier les principaux défis et d’informer le public. Le rapport EP&R 
montre que les dispositions actuelles demeurent dépassées, insuffisantes et que les citoyens et les 
organisations de société civile (SC) ne sont pas impliqués dans les stratégies d’urgence et post-
accidentelles. Les principales recommandations de NTW concernent le renforcement de la SC et 
l’engagement du public dans la planification et la gestion post-accidentelle aux niveaux local, national 
et transfrontalier. Il faut également commencer à harmoniser les dispositions d’urgence (zonage 
d’urgence sur l’évacuation, la mise à l’abri, et la distribution d’iode) . Il est également nécessaire de 
développer un cadre juridique impliquant la société civile à chaque niveau de préparation et de 
décision dans l’esprit de la Convention d’Aarhus. NTW souhaite voir la Commission européenne jouer 
un rôle clé dans ce développement, et il y a 3 principaux domaines d’action futurs: La nécessité d’une 
évaluation multi-parties de la situation actuelle, la transposition formelle ou efficace et qualitative, et 
une enquête plus approfondie à l’égard de société civile. Nadja Zeleznik a conclu en soulignant que la 
dernière directive européenne de Sûreté BBS (Basic Safety Standard, qui doit être mise en oeuvre 
d’ici début 2018) est une bonne opportunité d’améliorer les standards EP&R, à condition qu’elle ne 
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soit pas un simple exercice formel et qu’elle soit réellement mise en œuvre. 
 
Philippe Jamet, commissaire de l’ASN a rappelé que l’accident de Fukushima est très vite oublié. 
Pourtant selon lui, il est absolument necessaire de se preparer car la question n’est pas de savoir s’il 
y aura ou non un accident, mais bien de savoir quand il aura lieu. Il est clair qu’il existe beaucoup de 
différences entre les pays européens et que si ces differences demeurent, la prise en charge précoce 
de l’urgence sera chaotique et probablement impossible. Ce constat a constitué le fondement du le 
travail produit par les organismes HERCA et WENRA, qui ont construit un consensus en 2014 entre 
les autorités responsables de la sécurité et de radioprotection. Quelles sont les avancées à ce sujet? 
Philippe Jamet a expliqué qu’on observe actuellement encore beaucoup de résistances et d’ 
arguments en reaction à ce consensus que l’on peut considerer comme assez avancé. Le premier 
obstacle concerne les approches nationales et la souveraineté nationale. Un autre obstacle est le fait 
que de nombreux acteurs soient impliqués. Considérant cela, le projet est d’avancer étape par étape, 
afin d’aider et d’accompagner la mise en œuvre plutôt que d’envisager une approche très stricte. Il 
existe actuellement trois types d’actions entreprises: tout d’abord faire connaître et informer sur le 
consensus. Le deuxième aspect est un travail en profondeur; un groupe spécifique dans HERCA 
ayant été consacré pour cet objectif, en fournissant notamment des conseils pour mettre en œuvre 
cette approche (par exemple pour le guidage sur la façon dont les pays devraient organiser un accord 
bilatéral). Le troisième point concerne l’organisation de réunions de travail entre les autorités 
réglementaires pour voir comment il est possible de progresser dans ce domaine. 
. 
Questions & débat  
 
Olga Kalisova, de l’organisation Calla (organisation tchèque pour la protection de l’environnement), a 
demandé à M. Jamet pourquoi les organismes HERCA et WENRA ne conseillent pas directement à 
l’industrie d’arrêter les centrales et d’entamer le processus de démantèlement. 
 
Michèle Rivasi a souligné l’importance de donner plus de pouvoir à la Commission européenne, 
ainsi qu’aux autorités de Sûreté. Sa deuxième question concernait le cas belge. En effet, même si 
l’autorité de Sûreté belge a déclaré que les réacteurs de Doel et Tihange ne correspondent pas aux 
normes, le gouvernement a pris la décision de les redémarrer. Comment serait-il possible de 
renforcer le pouvoir des autorités de Sûreté pour que la décision finale ne soit pas seulement fondée 
sur des facteurs économiques et industriels? 
 
Albena Simeonova, représentante de la Fondation bulgare pour l’Environnement et l’Agriculture a 
déclaré qu’en Bulgarie, les fonds alloués pour le démantèlement et de la gestion des déchets 
radioactifs ne sont disponibles que pour une durée de 13 ans. Comment les pays européens comme 
la France et la Belgique trouvent-ils un financement pour la fin de vie du cycle nucléaire? 
Tout d’abord,  
 
Philippe Jamet a rappelé que les autorités de régulation n’ont aucune responsabilité sur les 
politiques énergétiques et qu’elles doivent suivre la décision nationale finale (la sortie du nucléaire ou 
continuer l’exploitation des centrales). Cependant, il est impossible d’effectuer une sortie rapide du 
nucléaire et dans tous les cas le pays devra se préparer à l’accident ce qui indique la nécessité d’un 
travail continu et important. Concernant la Belgique, si les autorités réglementaires peuvent se 
prononcer sur la dangerosité d’une installation, en fin de compte, il revient à l’Etat par droit 
constitutionnel de décider de faire fonctionner l’installation ou non. Il a rappelé également qu’un 
homologue au sein de la société civile est primordiale à un niveau européen et a salué l’existence et 
le travail de NTW. Sur la question sur les déchets et du démantèlement, Philippe Jamet a rappelé 
qu’en France, l’opérateur doit prévoir de l’argent pour le démantèlement et la gestion des déchets, et 
qu’il doit régulièrement réévaluer les coûts, contrôlés par le gouvernement avec le soutien de 
l’autorité de régulation qui contrôle les plans techniques. 
Dans son discours final,  
 
Jo Leinen a souligné à nouveau le fait avéré d’un accident en Europe, allant à l’encontre de ce qui 
est souvent entendu sur Tchernobyl considéré comme un accident soviétique, et Fukushima une 
catastrophe nucléaire liée aux spécificités japonaises. Or ce risque est-il à prendre, dans un contexte 
ouè certains gouvernements ont choisi de sortir du nucléaire après l’accident de Fukushima. C’est 
une bataille politique actuellement en cours. La société civile doit mettre en avant un grand nombre 
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d’éléments dans la gestion ainsi que la prévention des risques. Michèle Rivasi a finalement rappelé 
les prochaines activités de NTW: un séminaire sur le démantèlement des installations nucléaires, et 
un atelier sur la menace terroriste et notamment celle des drones pour la sécurité des centrales 
nucléaires, projet qui est apparu plus d’actualité que jamais (les attaques terroristes ont frappé 
Bruxelles seulement quelques instants avant le début de notre événement au Parlement). 
 
 
22 mars 2016 
 
http://www.acro.eu.org/wp-content/uploads/2016/02/Programme-%C3%A9v%C3%A8nement-
Fukushima-Fran%C3%A7ais1.pdf 
 
FUKUSHIMA, 5 ANS APRES 
PARTAGE D’EXPERIENCES ENTRE LE JAPON ET L’UNION EUROPEENNE 
 
Les préoccupations soulevées par la Société Civile et les députés du Parlement européen 
avec notamment David Boilley, Directeur de l'Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans 
l'Ouest & Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis  
 
 
22 et 23 mars 2016 
 
http://fr.calameo.com/read/00213114319fe940aa858 
 
Table Ronde Aarhus Convention and Nuclear "Préparation et réponse aux situations accidentelles et 
post-accidentelles nucléaires (EP&R) “ 22-23 mars 2016, Lieu: Centre Albert Borschette, Salle AB- 
0D, 36, rue Froissart- 1040, Bruxelles Organisée par l’ANCCLI (Association Nationale des Comités et 
Commissions Locales d’information et la Commission Européenne (Direction Générale de l’Energie 
DG ENER), avec le soutien de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN-France) et 
de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN-France) Ordre du jour 27 janvier 2016  
 
………….. 
 
avril 2016 
 
http://www.myriam-martin.org/index.php/sur-le-terrain/31-on-nous-y-prepare-a-la-catastrophe 

Déjà menacés par l'horreur d'une catastrophe nucléaire, nous sommes maintenant menacés d'un acte 
de terrorisme. Chaque semaine de multiples transports routiers de produits radioactifs mal protégés 
circulent sur nos routes avec le risque terrible de servir à une bombe "sale". 

Autrefois le nucléaire était « Sûr », depuis peu, et petit à petit on laisse entendre que la catastrophe est 
possible. L’Autorité de Sureté Nucléaire (ASN), elle-même inféodée au lobby, prend ses distances et 
lance des alarmes. La situation est peut-être plus grave qu’on ne le croit dans un pays verrouillé par le 
« tout » nucléaire électrique, par le chômage, la sécurité et le libéralisme triomphant. 

Le danger nucléaire maintenant avéré, on ne nie pas que nous puissions avoir à subir les effets d’une 
catastrophe, et d’ailleurs on nous y prépare. Mais par contre, on se garde bien de nous dire que le 
risque d’attentat sur un site nucléaire, ou sur un transport de combustibles radioactifs dans le but de 
produire une bombe « sale », est très grand. Quant aux installations militaires protégées par le secret, 
on peut s'en inquiéter tout autant. Aussi, pour faire accepter par la population ce risque terrible, la 
stratégie du lobby élaborée par le cabinet Mutadis Consultant reste triple : 

- Nous convaincre qu’avec 3/4 d’électricité nucléaire, on ne peut pas s’en passer. La « nucléocratie » 
veille donc à promouvoir l’utilisation massive d’électricité (par le chauffage électrique, la climatisation, 
et maintenant de la voiture électrique). 



 234 

- Œuvrer à ce qu’il n’y ait pas d’alternatives crédibles. Voilà pourquoi nous sommes à la traîne du 
développement des énergies renouvelables, et également des mesures en faveur de la sobriété et de 
l’efficacité énergétique. 

- Prétendre qu’on peut vivre en zone contaminée, c’est ce que le lobby impose en Biélorussie et au 
Japon, au mépris de ce que subissent les habitants, et ce pour des générations. Il s’appuie pour cela 
sur des études menées en Biélorussie financées par l’Europe et la France (Ethos, Core, etc…). 

Le lobby a manœuvré pour profiter de la Conférence Climatique qui s'est tenue à Paris cet automne 
pour faire la promotion du nucléaire, mais finalement sans beaucoup de succès, plombée par le fiasco 
d'Areva et les dettes d'EDF. 

 Mais il n’empêche,  « Le contexte en matière de Sûreté et de radioprotection est particulièrement 
préoccupant. » a déclaré Pierre-Franck Chevet, le président de l’Autorité de Sûreté nucléaire (ASN), 
qui n’a pas maÎché ses mots à l’occasion des vœux à la presse. Il a dressé un constat de l’état du 
nucléaire en France, dans un discours d’une trentaine de minutes, autour de  motifs d’inquiétudes 
préoccupants. 

Il qualifie en particulier d’« enjeux sans précédents », l’épineux dossier de la prolongation de durée de 
fonctionnement des réacteurs au-delà de 40 ans. Une prolongation dont le gendarme du nucléaire 
français a rappelé qu’elle n’était « pas acquise » – « on est loin d’avoir décidé des conditions » – mais 
dont l’échéance se rapproche, avec une première visite décennale fixée à Tricastin 1 en 2019. Une 
première « décision » – sorte de document de prescription fixant les grandes orientations – est 
annoncée pour les prochaines semaines. Sur ce sujet, Pierre-Franck Chevet a d’ailleurs manifesté le 
souhait d’« organiser la participation du public », « pas prévue par la loi mais nécessaire au vu des 
enjeux ». 

En Belgique également, les experts en sécurité nucléaire sont inquiets: la Belgique vient de redémarrer 
deux anciens réacteurs fissurés qui menacent de déclencher un nouveau Tchernobyl au cœur de 
l’Europe. Les citoyens manifestent, et les gouvernements de tous les pays voisins sont préoccupés. 

L’Europe pourrait être confrontée au risque nucléaire le plus grave depuis Tchernobyl, la France, la 
Belgique, comme l’ensemble des pays voisins, seraient directement touchés par un tel désastre. Aussi 
les experts d'Euratom (traité européen qui a pour objectif de promouvoir le nucléaire à l'échelle 
européenne et fixe pour cela des normes de radioprotection laxistes) ont fixé des limites sur les aliments 
commercialisés en cas d'accident nucléaire en Europe. Il en résulte un règlement scandaleux qui sera 
imposé à tous en cas d’accident nucléaire, il est conçu pour minorer le cout pour les Etats, au détriment 
de la protection des populations. La Criirad a lancé une pétition pour alerter les responsables avec une 
campagne de mobilisation. Pour Roland Desbordes  une hécatombe se prépare. "Alors que personne 
n'était prêt en 1986, aujourd'hui, on sait, et c'est alors beaucoup plus grave". 

Dans le même temps, il est prévu de limiter l’évacuation des zones touchées à 5 kms autour de 
l’accident, tout simplement parce qu’on n’aurait pas les moyens de prendre en charge les centaines de 
milliers d’habitants concernés. L’armée sera chargée de gérer les flux de populations cherchant à fuir 
à tout prix, seule solution de survie. De même on ne distribue les pastilles d’iode que dans un rayon 
de  10kms autour des centrales, alors que les pathologies de la thyroïde dues à Tchernobyl se sont 
développées à des milliers de kms. 

Rappelons que les pastilles d'iode n'ont pour but que de saturer la thyroïde en iode pour éviter qu'elle 
soit contaminée par de l'iode radioactif. Cela ne protège en rien l'organisme contre la multitude de 
radioéléments que nous subirions en cas de catastrophe. De plus, pour que la thyroïde soit 
effectivement protégée, il faut que cet iode soit absorbé avant que nous soyons touchés par la 
radioactivité. Autant dire que ce ne sera probablement pas le cas dans le rayon de 10 kms, si l'alerte 
n'est pas donnée en urgence, et si les habitants n'ont pas le temps d'aller prendre leur pastille à la 
maison…. D'un accident au cœur de la France, peu de gens échapperont à la contamination, aux 
dégaÎts de santé, à l'angoisse. 
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Convaincus que ce risque est réellement effrayant, et constatant que le nucléaire est la plus mauvaise 
solution pour faire bouillir l'eau nécessaire à la production d'électricité, certains d’entre nous estiment 
qu’il faut arrêter le nucléaire immédiatement en partie, le reste en extrême urgence. Et c’est possible. 
Il faut pour cela non seulement lancer un programme exigeant de réduction de la consommation 
d’électricité, mais aussi accepter de brûler provisoirement des hydrocarbures dans les centrales 
thermiques en attendant que les renouvelables prennent le relais. La part du nucléaire dans la 
consommation totale finale d’énergie en France étant inférieure à 15 % (dans le monde 2 %), 
l'augmentation d'effet de serre qui en résulterait serait modeste -compensable d'ailleurs par des 
mesures de sobriété dans la circulation aérienne et routière.  

Dès maintenant les études indépendantes annoncent un nombre effrayant de victimes du nucléaire. Et 
alors que les dégaÎts du nucléaire nous permettent d’en parler comme d’un crime contre l’humanité qui 
devrait être jugé comme tel, la «nucléocratie» s’efforce de le sauver, fleuron de la « grandeur » de la 
France, nécessaire à l'entretien de notre armement nucléaire. Ce choix mortifère menace la population 
de l’Europe occidentale. 

Pierre Péguin, de la Coordination Antinucléaire Sud-Est*, avril 2016. 

Ce qui précède existe en version longue, rédigé par CAPEN71.org – membre de FNE: 

http://www.capen71.org/bibliotheque/Dossiers_classes_par_sujet/Nucleaire/NUCLEAIRE___catastro
phe-2.pdf 

 
 
23 avril 2016 
 
Conférence événementielle Tcherno23 
 
Au la fin de la table ronde consacrée à Fukushima, Voir à 1:50 :15 de : 
 
https://www.youtube.com/watch?v=9dQ0v8AQRnI&list=PLJGHY7xxjPoO2DPZlTErGpQDbhPtZAa0v
&index=16 
 
Thierry RIBAULT s’en est pris violemment à Michèle RIVASI, présidente de NTW, à propos du poste 
de secrétaire confié à Gilles HERIARD DUBREUIL. Ce clash a déclanché une polémique dans les 
réseaux et sur internet. Thierry RIBAULT a rédigé différents articles : Voir 3 août 2016. 
 
+++ 
 
A noter ce sketch de Pierre FETET inspiré d’une vision de l’IMSN ! 
 
https://www.youtube.com/watch?v=Osgv31u8_Nk 
 
Le contenu du sketch est inspiré de réalités qui concernent l’IRSN compilées dans cette page : 
 
http://www.fukushima-blog.com/2016/05/pourquoi-l-irsn-ment.html 
 
 
01 mai 2016 
 
« Tchernobyl, Fukushima : vivre avec » 
un étrange documentaire diffusé par Arte 
 
https://blogs.mediapart.fr/yves-lenoir/blog/010516/tchernobyl-un-etrange-documentaire-diffuse-par-
arte 
 
Yves Lenoir, auteur de La Comédie atomique (La Découverte, 2016), président de l’association 
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Enfants de Tchernobyl Belarus 
  
Le 26 avril 2016, à l’occasion du trentième anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl, Arte a 
diffusé un étrange documentaire, Tchernobyl, Fukushima : vivre avec, réalisé par le journaliste 
Olivier Julien. Avec toute l’apparence d’un vrai travail d’investigation, se voulant rigoureux, portant un 
message très clair : bien sûr, il s’agit d’une terrible catastrophe, mais trente ans après, les meilleurs 
experts ont montré aux populations des régions contaminées comment s'adapter à leur 
environnement. D'où viennent ces experts, quels intérêts servent-ils ? Nous le dévoilons ici. 
 
Un précédent qui a fait florès 
 
Le 25 mai 2010, Arte avait diffusé Tchernobyl, une histoire naturelle ?, réalisé par Antoine Barnas 
et Luc Riolon. Un message sans ambiguïté : la zone interdite de Tchernobyl, que sa radioactivité 
ambiante élevée avait conduit à évacuer, se révèlerait en fait comme une sorte de paradis terrestre 
retrouvé où prolifèrent une grande faune sauvage quasi disparue ailleurs, des rongeurs bien vivaces 
et une nature luxuriante. Certes, la végétation peut montrer des réactions curieuses à l’agression 
radioactive, mais cela n’enlève rien à sa vitalité et la seule séquelle à déplorer pourrait bien n’être que 
l’incidence surprenante de cancers chez certaines espèces d’oiseaux migrateurs. Depuis sa diffusion, 
ce « documentaire » prétendument « scientifique » alimente la rumeur que finalement Dame Nature 
sait merveilleusement s’adapter aux retombées d’un accident atomique. Ringardisé le ginkgo biloba 
d’Hiroshima (le seul arbre à avoir survécu aux rayonnements de la bombe) ! Car les retombées de 
Tchernobyl ont été, dans la zone, plus d’un millier de fois plus denses qu’en leur temps celles 
d’Hiroshima et Nagasaki. Une bonne raison de craindre pour l’humanité la continuation de l’Âge de 
l’énergie atomique venait fort opportunément d’être « scientifiquement » réfutée. 
 
Depuis vingt-cinq ans, avec son collègue Tim Mousseau de l’Université de la Caroline du Sud à 
Columbia, Anders Pape Møller, biologiste à l’Université Paris-Sud Orsay, suit l’évolution de la chaîne 
de la vie dans la zone interdite de Tchernobyl et aux alentours. Le vendredi 22 avril 2016, il participait 
à une émission de Science publique sur France Culture, « Catastrophe nucléaire : la nature peut-
elle survivre aux radiations ? ». Que nous a-t-il dit à propos de ce film ? Qu’il ne correspond pas à 
la réalité. Il a expliqué, entre autres, que certaines des scènes animalières avaient été tournées dans 
une forêt allemande ; que suite à la diffusion du film, les tours operators de Tchernobyl avaient mis au 
menu de leurs offres une virée dans la nature pour voir les grands animaux ; mais que, las, les clients 
revenaient si férocement déçus qu’il a fallu aménager un enclos près de l’un des villages évacués, où 
l’on cantonne quelques pièces de gibier à disposition du regard des visiteurs ! De la « science », oui, 
celle du cinéma de fiction et de la propagande… Pour bien comprendre en quoi il s’agit d’une 
« désinformation », on pourra également se reporter au commentaire 
détaillé (http://www.sortirdunucleaire.org/Commentaires-de-Michel-Fernex-sur-le-reportage ) de ce 
film publié par le professeur de médecine Michel Fernex. 
 
Après l’adaptation spontanée de la Nature, celle par persuasion des hommes 
 
Débarrassée de la présence de l’homme, la Nature se serait donc adaptée. Qu’en est-il des 
populations confrontées à l’existence dans un milieu fortement contaminé ? C’est l’objet du film 
Tchernobyl, Fukushima : vivre avec. N’y allons pas par quatre chemins : c’est un « embedded 
documentaire » qui ne s’en cache pas, ce que les téléspectateurs attentifs auront perçu. En effet, son 
réalisateur, qui le reconnaît par ailleurs, s’en est remis au point de vue, aux indications et aux sources 
d’un responsable impliqué tant à Tchernobyl qu’à Fukushima, juge et partie s’il en est en l’occurrence. 
Le côté « potemkine » du document aura cependant certainement échappé à la plupart. C’est 
pourquoi, sans prétendre à une exhaustivité que seule une contre-enquête sur place permettra 
d’atteindre, voici quelques éclaircissements sur la carrière de Jacques Lochard – le responsable en 
question –, sur les options fortes du scénario, sur l’engagement social de quelques « seconds rôles » 
et sur l’origine de certains documents d’archive retenus pour parsemer l’œuvre. Force m’est d’entrer 
dans quelques détails. J’essaierai de le faire de telle sorte que celles et ceux qui n’ont pas vu le film 
soient à même de se rendre compte des procédés auxquels le réalisateur et son principal pourvoyeur 
de données et de conseils, le dit Jacques Lochard, ont eu recours. 
 
Sans lumières particulières sur les mésaventures des Sami du Sud, cette société d’éleveurs de 
rennes établie depuis des temps immémoriaux en Norvège et confrontée aux difficultés engendrées 
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par les retombées de Tchernobyl sur son territoire, ce qui suit ne concerne que les deux autres volets 
du film, à savoir l’adaptation de deux échantillons de populations contraintes de rester dans des lieux 
contaminés, l’un dans un raïon (canton) du Belarus, et l’autre dans un district de la préfecture de 
Fukushima. Cependant l'Autorité de sûreté norvégienne est associée à l'ensemble des acteurs qui 
promeuvent les opérations visant à faire prendre en charge par la population les conséquences des 
désastres radiologiques sans jamais s'interroger sur la légitimité de la poursuite de l'exploitation de 
l'énergie atomique. Il ne faudrait pas que la séduction du charme et du sourire inoxydable de la porte-
parole de cette institution anesthésie l'esprit critique du spectateur ! 
 
On remarquera le « cadrage » très serré du document : toutes les personnes filmées, tant au Belarus 
qu’au Japon, sont des participants en nombre limité des programmes pilotés par Lochard dans ces 
deux pays. Une minuscule parcelle de la réalité nous est ainsi implicitement présentée comme la 
situation prévalant dans les vastes espaces contaminés. 
 
Le maître de cérémonie : Jacques Lochard 
 
Jacques Lochard est tacitement présenté comme le chef de file d’une équipe de « Français », venus 
au secours des populations abandonnées de tous à leur triste sort, dans l’ignorance des choses et la 
terreur des radiations. Rien n’est dit de l’intrication d’organismes que sa seule présence révèle. On le 
voit comme un grand-père moustachu bienveillant, évoquant son émotion lorsqu’il aurait perçu la 
détresse des gens auxquels il aurait alors décidé de consacrer sa science et son dévouement, 
désintéressé cela va sans dire. Il est intervenu tant à Tchernobyl, en fait une dizaine d’années 
entre 1996 et 2005, qu’à Fukushima, à partir de 2011, ce qui attesterait d’un engagement dans la 
continuité au seul service de l’humanité. Et le montage impose de se persuader que sans lui et ses 
collaborateurs, le malheur dans l’ignorance serait resté le lot de tous ces pauvres gens. 
Jacques Lochard, économiste de formation, a été recruté en 1977 par le docteur Henri Jammet, chef 
du Département de radioprotection du Commissariat à l’énergie atomique (CEA), pour mettre en 
musique le « principe d’optimisation » que venait d’adopter la Commission internationale de 
protection radiologique (CIPR, affiliée à l’OMS depuis 1956), une association de droit privé où 
Jammet exerçait une responsabilité d’autorité depuis 1962. Selon le « principe d’optimisation », la 
valeur optimale – c’est-à-dire tolérable– de l’exposition aux radiations d’un groupe humain correspond 
à celle où le coût immédiat d’un surcroît de protection est ultérieurement compensé, des années – 
voire des dizaines d’années – plus tard, par celui, évité, des soins médicaux nécessités par les 
maladies radio-induites. On conçoit que des compétences en économie et en mathématique soient 
nécessaires pour appliquer au cas par cas ce principe (au demeurant très discutable, tant il fait bon 
marché de la santé des populations, comme je l’explique dans mon livre La Comédie atomique). La 
résolution des problèmes ainsi posés est hors de l’entendement des biologistes et médecins qui 
constituaient alors les effectifs de la CIPR et de ses comités spécialisés. 
 
Pour donner une apparence d’indépendance à la prestation de ce service d’évaluation des niveaux 
« tolérables » de radiations, dont chacun comprend l’utilité stratégique en cas de crise radiologique 
majeure, le CEA et EDF avaient créé l’année précédente, en 1976, une association paravent loi de 
1901, dont ils étaient les seuls membres, baptisée Centre d’étude sur l’évaluation de la protection 
dans le domaine nucléaire (CEPN) et installée dans l’établissement du CEA de Fontenay-aux-Roses, 
à deux pas du bureau d’Henri Jammet. D’où l’on déduit que le CEPN est un agent au service des 
objectifs du CEA et d’EDF… qui sont aussi, du fait de l’imbrication des institutions, ceux de la CIPR 
et de l’OMS. C’est là que Jacques Lochard va commencer à donner sa mesure, sous le contrôle de 
son conseil d’administration CEA-EDF. 
 
La carrière de l’homme est exemplaire. À la fin des années 1970, il devient directeur du centre. En 
1983, un an après la constitution du « Comité amiante » favorable à la poursuite des usages de cette 
roche mortifère, le CEPN publie très opportunément une étude maison qui apporte la solution 
scientifique du problème de l’optimisation de l’exposition des travailleurs aux fibres de ce poison… 
Après février 1989, suite à la publication des cartes de la contamination de l’URSS par les retombées 
de Tchernobyl, les personnes qui se découvrent avoir vécu trois ans exposées très au-delà de la 
limite de dose recommandée par la CIPR demandent à être évacuées. L’OMS envoie alors une 
mission où l’on distingue le président de la CIPR, l’Argentin Dan Beninson, et le Français Pierre 
Pellerin, de son Comité 3. Ils sont chargés de persuader tous ces gens d’accepter une dose annuelle 
tout-à-fait « tolérable » de cinq fois la dite limite. On imagine sans peine que cette population s’est 
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rebiffée, puis résignée par manque de moyens pour évacuer et, enfin, qu’elle a commencé à craindre 
pour sa santé et, surtout, celle des enfants, qui ne cessait de se dégrader. 
 
En 1996, à l’approche du dixième anniversaire de l’accident, on a pu noter une conjonction de faits 
certainement pas fortuite. La cause de tous les maux autres que les cancers de la thyroïde survenant 
dans les zones contaminées est officiellement attribuée à la « radiophobie », concept brumeux 
désignant le stress psychologique lié à la peur irraisonnée des radiations et ses effets somatiques. En 
1993, Lochard a été introduit au Comité 3 alors présidé par Henri Jammet. Il acquiert ainsi une 
reconnaissance internationale pour son savoir-faire d’optimiseur d’exposition aux toxiques radioactifs 
et autres. Mais, sans doute parce que la CIPR désirait alors œuvrer en coulisse, c’est avec la 
casquette CEPN qu’il va concevoir et mener une expérience bon marché visant le maintien des 
habitants dans les zones contaminées de Tchernobyl : ce sera le programme ETHOS à Olmany de 
1996 à 2001. En 1997, juste récompense pour son implication « optimisante », il passe du Comité 3 
au bien plus prestigieux Comité 4, celui chargé de l’application des recommandations. En 2009, son 
zèle au service de l’acceptabilité sociale d’un accident atomique – le programme ETHOS a 
officiellement prouvé que l’on peut vivre dans un territoire contaminé par la pire catastrophe atomique 
imaginable – est récompensé : il est coopté dans la Commission principale et prend la présidence du 
Comité 4. Quatre ans plus tard, dans le contexte de Fukushima il est élevé à la position de vice-
président de la CIPR. Le CEA, en la personne de Jacques Lochard, se trouve ainsi avoir un homme à 
lui à une marche du sommet de la radioprotection mondiale… Pourquoi n’en a-t-on pas informé les 
téléspectateurs du film Tchernobyl, Fukushima : vivre avec ? 
 
Du passé faisons table rase… mais aussi un usage détourné de ses traces 
 
Vassily Nesterenko avait été écarté de ses responsabilités au sein du comité central du PC 
biélorusse le 7 mai 1986 : quelques jours après l’explosion du réacteur n° 4, on lui reprochait de créer 
la panique avec sa demande d’évacuer les territoires contaminés jusqu’à 100 km de Tchernobyl, 
alors même que venait d’arriver de l’OMS le rapport de la première réunion d’experts de la CIPR et 
du Comité scientifique des Nations unies sur les effets des radiations atomiques (UNSCEAR), qui 
recommandait expressément de ne prendre aucune mesure de protection particulière suite à cette 
catastrophe. 
 
Lorsque le scandale révélant les mensonges et la mise en danger de centaines de milliers d’habitants 
exposés fut révélé, en février 1989, tous les responsables administratifs et politiques perdirent la 
confiance de l’opinion. Nesterenko était le recours et il reçut du gouvernement biélorusse les moyens 
et la liberté d’action qu’il réclamait depuis trois ans. Il fit fabriquer 300 000 compteurs de radiation 
précis à distribuer dans toutes les zones contaminées du Belarus. Simultanément, il créa l’Institut de 
radioprotection indépendant Belrad et 370 centres de contrôle de la radioactivité des aliments, 
dont un à Olmany avec d’autres dans des cantons alentour. J’évoque ici Olmany, car c’est là qu’au 
cours de l’année 1996, comme il est dit dans le film d’Arte, Lochard et son équipe débarquèrent. 
Auparavant, en 1995, Nesterenko avait acquis des fauteuils spectrométriques dits 
anthropogammamétriques, dotés d’un détecteur ultra-sensible placé dans le dossier avec lequel on 
peut mesurer la concentration de différents radioéléments présents dans le corps, notamment le 
césium radioactif, à terme la part dominante des retombées de Tchernobyl. Il put ainsi mesurer 
plusieurs mois avant l’arrivée « des Français » toute la population d’Olmany. La moyenne enregistrée 
dans les archives de Belrad était alors de 243 bq/kg, une charge dangereuse, surtout pour les 
enfants. 
Le film évoque-t-il cette intervention précoce de Belrad, avec tous les moyens et les compétences 
requis pour informer, mesurer et instruire les gens sur les précautions à prendre ? Que nenni. 
Lochard déclare qu’il a découvert une population délaissée en proie à l’inquiétude et soumise au 
diktat de l’ignorance. Pour faire plus vrai, le film contient une séquence d’une interview d’Anastasia 
Fedosenko, la radiométriste du village chargée du contrôle des produits alimentaires, notamment les 
champignons, les baies sauvages, le gibier et les légumes des potagers familiaux. Ses propos tels 
que conservés au montage donnent à croire qu’elle confirme ceux de Lochard. 
 
Juste après la diffusion du film, nous avons fait téléphoner à Mme Fedosenko pour lui demander ce 
qu’elle pensait de cette relation des faits. Très en colère après avoir appris les déclarations de 
Lochard – elle a même proposé d’en témoigner par écrit –, elle a affirmé que Belrad était arrivé à 
Olmany en 1994 et l’avait alors formée et embauchée comme radiométriste. Après le départ de 
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Lochard, elle avait repris le travail pour Belrad et le cahier qu’on la voit feuilleter dans le film est celui 
où elle note les mesures selon le protocole de Belrad. Elle a rappelé la tristesse qu’elle avait 
éprouvée à la mort de Vassily Nesterenko fin août 2008 et l’admiration pour le courage qu’il avait 
montré en survolant pendant une demi-heure le réacteur en feu de Tchernobyl afin de mesurer la 
radioactivité des endroits où allaient devoir intervenir les liquidateurs. 
 
Nous avons aussi demandé au directeur de Belrad, Alexey Nesterenko, docteur en écologie, le fils de 
Vassily, l’origine des photos montrant des séances de mesure de la charge corporelle avec les 
fauteuils ou bien des opérations de contrôle de la nourriture. Il est formel, un bon nombre proviennent 
de Belrad, ce que le film d'Arte ne mentionne pas. Car Vassily Nesterenko, ignorant le but réel 
d’ETHOS, à savoir évincer Belrad d’un maximum de territoires, avait fourni toute la collaboration 
possible à Lochard, ses mesures, des photos, etc. Il avait aussi décrit la méthode mise au point pour 
combiner information, éducation, contrôle des aliments et des personnes. Et il avait ajouté que Belrad 
commençait alors à appliquer la prophylaxie de la pectine, un complément alimentaire extrait de fruits 
qui accélère l’élimination naturelle des métaux lourds et des radioéléments de l’organisme. La pectine 
est chère et représente aujourd’hui 15 % environ des dépenses de Belrad. ETHOS, optimisation mais 
aussi satisfaction de ses commanditaires obligent, a récusé ce moyen propre à limiter les effets 
sanitaires des accidents de contamination. La cabale contre son usage par Belrad a alors commencé. 
Ironie de l’histoire : le réalisateur et Lochard n’ont su éviter de semer quelques petits cailloux sur les 
plates bandes bien tondues du scénario : exemples, ils ont placé une photo où l’on voit un enfant tenir 
un flacon de pectine (mais ce n’est pas signalé, évidemment) et une séquence où l’indication Belrad-
SOSNA (le nom des compteurs fabriqués par Nesterenko au début des années 1990) est 
parfaitement lisible sur l’instrument qu’Anastasia Fedosenko a dans la main !… 
Notons enfin que la vérité sur le rôle d’ETHOS et ses commanditaires n’a rien d’un secret d’État et 
que le réalisateur du film aurait très facilement pu accéder à cette information, qu’il n’a apparemment 
pas jugé utile de consulter. On peut notamment renvoyer à un article très explicite publié en 2002 par 
la CRIIRAD, « Des structures écrans au service du nucléaire ». - 
http://www.criirad.org/actualites/tchernobylfrancbelarus/conclusionsonu_aieasept05/tu22structecran.p
df 
 
Restons-en là. D’autres remarques sont possibles sur cette partie du documentaire d’Arte, mais il 
faudra auparavant prendre l’avis des intervenants biélorusses. Vu la nature du régime politique du 
Belarus, tout ne peut pas être écrit : la sécurité de personnes est en jeu. 
 
Rebelote au Japon 
 
On ne change pas une équipe que l’on a déclarée gagnante. Mais au Japon, il ne fallait pas attendre 
dix ans avant de réagir : il y a une cinquantaine de réacteurs atomiques à redémarrer. Les questions 
subalternes doivent donc être rapidement réglées, notamment celle de l’accoutumance aux radiations 
des populations exposées. Aussi, dans le courant de l’été 2011, la CIPR, suivant la politique de 
communication intensive décidée au début des années 2000, se lance sous son label cette fois dans 
la réédition de l’opération d’ETHOS, avec une version pensée pour le contexte culturel et social 
japonais. C’est la même équipe du CEPN (pratique, Lochard a les deux casquettes) qui dirige la 
manœuvre. ETHOS doit être comprise comme une opération de communication, une histoire à 
raconter pour redonner espoir et restaurer l’idée que l’énergie atomique est bonne et les dangers de 
la radioactivité bien moindres que beaucoup le craignent. Pour cela, il faut simuler une demande 
sociale. On s’arrange donc pour susciter, ou créer ex nihilo, une association qui apparaîtra comme 
demanderesse et partenaire dans l’organisation qui va restaurer la sérénité pour le présent et la 
confiance dans un avenir radieux. Dans la précipitation, le lancement de l’ICRP Dialogue Initiative 
in Fukushima a lieu fin novembre 2011 avant qu’une telle association n’ait vu le jour… 
Ce n’est en effet qu’en février 2012 que Mme Ryoko Ando, que l’on voit réciter sa leçon de la bonne 
élève élevée en exemple aux yeux du monde dans toutes les séquences du film où elle est utile, 
apparaît dans l’histoire post-Fukushima en créant l’association ETHOS in Fukushima. Or, bien 
évidemment aucun Japonais, et surtout pas une citoyenne lambda vivant dans une petite ville de la 
préfecture de Fukushima, n’avait jamais entendu parler d’ETHOS. Encore aujourd’hui, rares là-bas 
sont ceux qui savent que ce nom a un lien avec le Belarus et l’accident de Tchernobyl. Cette 
association est un leurre, l’alibi « demande sociale » pour l’entrée en scène de la CIPR. Manipulation 
du réel, mise en scène d’une mascarade, comment qualifier autrement la douzaine de séminaires 
avec les habitants qu’elle a localement animée pendant quatre ans ? Habileté suprême, la CIPR 
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s’efface presque : la communication de l’ICRP Dialogue Initiative in Fukushima a été confiée à 
ETHOS in Fukushima, comme une appropriation du savoir en accoutumance par la société japonaise 
elle-même. 
 
La Fondation japonaise Chiro avait établi un lien avec Belrad en 1996. Immédiatement après le 11 
mars 2011, Alexey Nesterenko et Mme Tatsumi Masako, directrice de l'antenne de Minsk de la 
fondation, ont décidé de traduire en japonais le manuel de radioprotection rédigé en 2003 par le 
Directeur adjoint de Belrad, Vladimir Babenko. Le 12 octobre 2011, six semaines avant le premier 
séminaire de l'ICRP Dialogue Initiative in Fukushima, Vladimir Babenko était l'invité du Japan 
National Press Club de Tokyo. Au cours d'une conférence de 1h 47' 
(https://www.youtube.com/v/qWSGYyMhOME&hl=en_US&feature=player_embedded&version=3 ) il 
présenta la version japonaise de son manuel, publiée par Sekai Bunkasha Publisher. Le succès fut 
immense car le livre s'adresse aux maîtres et maîtresses d'école et aux parents, afin qu'ils prennent 
connaissancedes précautions requises pour protéger les enfants contre l'exposition et la 
contamination radioactives. Lochard et la CIPR-CEA sont venus après pour tenter de neutraliser toute 
réaction autonome de la société japonaise. Enfants de Tchernobyl Belarus participe étroitement aux 
liens entre Belrad et le Japon depuis mars 2011 (1, 2, 3). 
 
La grande absente : l’information sur l’évolution de l’état de santé des enfants 
 
Un séminaire récapitulatif des deux premiers programmes ETHOS à Olmany et dans sa région s’est 
tenu à Stolyn en 2001. Vassily Nesterenko et le professeur de médecine Michel Fernex, le seul 
participant indépendant survivant, y assistaient. La présentation du dernier exposé par la pédiatre 
biélorusse chargé du suivi des enfants avait été sabotée : pas de transparents, ni de rétroprojecteur, 
ni d'interprète mis à sa disposition. Personne ne pouvait lire les tableaux de chiffres et les graphiques 
sur les feuilles au format A4 qu’elle brandissait au dessus de sa tête. En fait, comme l’agronome 
français de l’INRA participant à ETHOS, Henri Ollagnon, le confiait à Michel Fernex : « On a fait un 
boulot formidable… mais les enfants vont de plus en plus mal. » Michel Fernex est donc allé trouver 
la pédiatre, qui lui a montré ses observations. Très inquiétantes. Une seule donnée suffit pour illustrer 
cette évolution : le nombre de maladies infectieuses, avait augmenté de plus de 50 % durant le 
déroulement du programme. Le rapport de la pédiatre ne figurant pas dans les actes du colloque, 
Fernex a écrit à Lochard pour en connaître la raison ; réponse : « Mal présenté, incompréhensible. » 
Quand on veut noyer son chien, on dit qu’il a la rage ; quand on veut occulter une information 
gênante, on la prétend incompréhensible… 
 
À l’instar des actes du séminaire de Stolyn, dans les territoires biélorusses et japonais « réhabilités » 
sous la férule de Lochard, on ne parlerait pas de santé. Rien n’est dit à ce propos dans le film d'Arte, 
à l’exception d’une intervenante qui évoque deux cancers survenus ces dernières années dans la 
famille d’une personne… mais qui ne pourrait dire de même dans la sienne ! 
Le mépris pour la vérité historique, le mépris pour les populations que l’on apprivoise aux conditions 
d’un environnement contaminé par les radioéléments, le mépris pour les personnes dont on manipule 
le témoignage, et le mépris pour les esprits faibles que l’on exploite sans vergogne. Que ressentir 
d’autre après avoir visionné ce film ? On aimerait connaître les objectifs que la chaîne de télévision 
de service public Arte se donnait en sélectionnant ce documentaire pour le diffuser un jour très 
symbolique, celui du trentième anniversaire du début du désastre de Tchernobyl. 
 
 
21 mai 2016 
 
http://www.dailymotion.com/video/x4d61tl_michele-rivasi-et-nuclear-transparency-watch-21-mai-
2016_news 
 
Michèle RIVASI, députée européenne, présente l'association Nuclear Transparency Watch - 
comment elle a été créée - ses missions - ses projets - le rôle controversé de son secrétaire Gilles 
Hériard Dubreuil, directeur de MUTADIS, impliqué dans le programme gouvernemental ETHOS. 
Cette séquence vidéo s'inscrit dans le cadre du châpitre "Historique et explications du clash de 
Thierry RIBAULT" lors de la Conférence événementielle #tcherno23, du 23 avril dernier. Voir le 
Communiqué permanent : 
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http://www.villesurterre.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=588 
 
 
 
31 mai 2016 
 
www.asn.fr/.../Chapitre+06+-+De+l'information+à+la+transparence+et+à+la+participat... 
 
Les partenaires institutionnels de l’Anccli 
 
Partenariat avec l’ASN 
 
L’ Anccli a des échanges très réguliers avec l’ASN et participe à plusieurs de ses groupes de travail 
(PNGMDR, Codirpa, Réseau national de mesures de la radioactivité de l’environnement – RNM –, 
Comité d’orientation sur les facteurs sociaux, organisationnels et humains – COFSOH –, leucémies 
infantiles, Groupe d’expertise pluraliste – GEP…). 
 
À la demande de l’ASN, l’Anccli a désigné, en 2015, des experts pour participer au GPE « 
Équipement sous pression nucléaire – ESPN » en charge du suivi des problèmes rencontrés par la 
cuve de l’EPR de Flamanville. 
 
L’ Anccli a aussi été associée au comité de pilotage en charge de la préparation de la nouvelle 
campagne de distribution des comprimés d’iode. 
 
Enfin, comme chaque année, l’Anccli et l’ASN travaillent ensemble pour préparer la conférence 
annuelle des CLI. 
 
Partenariat avec l’IRSN 
 
Depuis plus de dix ans, l’Anccli a mis en place une coopération très étroite avec l’IRSN. Les membres 
des CLI participent notamment à de nombreux groupes de travail (comité d’orientation et de 
recherche – COR –, conseil d’administration, dialogue HA-VL, action pilote « correspondant 
permanent IRSN dans les CLI, GT « ré-examen de Sûreté », Opal…).  
 
Cette année 2015, trois réunions du comité de suivi ont eu lieu. Le processus d’échange et de 
discussion autour des réexamens périodiques et de la prolongation de durée de vie des 
réacteurs devrait conduire à l’organisation d’un séminaire ad hoc à l’automne 2016. 
 
Partenariat avec le Haut Comité pour la transparence et l’information 
sur la sécurité nucléaire (HCTISN) 
 
L’ Anccli s’est félicité de la réactivation du HCTISN, en cette année 2015. Les travaux sur ACN 
France (Aarhus Convention and Nuclear) ont pu reprendre. 
 
L’ Anccli, force de propositions dans le cadre des débats parlementaires sur les questions nucléaires. 
 
Cette année 2015, l’Anccli a continué à jouer un rôle moteur dans la contribution de la société civile 
aux consultations publiques dans le domaine nucléaire. 
 
En 2014, l’Anccli avait été auditionnée par le sénateur Berson et a été entendue. En effet, le rapport 
Berson, paru en 2015, évoque les CLI en tant que « lieux privilégiés de l’expression de l’expertise 
citoyenne » et du « bon sens des non-experts » en matière de Sûreté nucléaire. Ce même rapport 
considère que « les commissions locales d’information jouent un rôle essentiel dans l’information des 
publics et peuvent, de ce fait, favoriser l’émergence d’un débat public constructif… » et propose la 
création d’une Contribution de Sûreté et de transparence nucléaires qui permettrait de « clarifier le 
financement du dispositif nucléaire, de la radioprotection et de la transparence nucléaire ». 
 
De plus, en 2015, l’Anccli a émis des recommandations et des propositions auprès de la Commission 
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spécialisée sur la démocratisation du dialogue environnemental, dite commission Richard, mise en 
place par Ségolène Royal, ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer. Cette commission 
avait pour objectif de « renforcer la transparence et l’efficacité du débat public et associer les citoyens 
aux décisions qui les concernent ». Le rapport du sénateur Richard, publié en juin 2015, reprend des 
propositions portées par l’Anccli, notamment sur la consultation du public sur les plans, 
programmes… et encourage à rendre compte au public des suites données à leur participation. 
 
Par ailleurs, l’Anccli a également transmis des propositions d’amendements aux différents 
parlementaires sur le projet de loi sur le renforcement de la protection des installations 
civiles abritant des matières nucléaires (loi De Ganay). 
 
L’ Anccli a émis le souhait que l’exploitant informe la CLI des tentatives d’intrusion. De même, elle 
souhaite que les CLI puissent saisir l’ASN ou le ministère, sur toute question relative à la Sûreté et à 
la radioprotection mais aussi à la protection contre les actes de malveillance… 
 
Enfin, l’Anccli s’est exprimée dans le cadre du projet de loi TECV ; elle a ainsi transmis aux 
parlementaires concernés, ses propositions d’amendements. Dans la continuité de ce travail, l’Anccli 
a également répondu à la consultation publique concernant le projet d’ordonnance portant sur 
diverses dispositions en matière nucléaire en septembre 2015. 
 
Les colloques, séminaires et formation 
 
En 2015, l’Anccli a organisé, en partenariat avec l’IRSN, deux séminaires de formation à l’attention 
des membres des CLI (déchets, environnement et santé). 
 
L’ Anccli a également participé à un séminaire organisé par l’ASN sur les leucémies infantiles. 
 
Enfin, les membres du bureau de l’Anccli ont participé à un échange avec les représentants de 
l’Institut national des sciences et techniques nucléaires (INSTN) dans le cadre du test d’une formation 
sur les questions nucléaires à destination des élus et des médias (programme européen Nushare) 
 
La communication à l’Anccli 
 
La nouvelle stratégie de communication engagée en 2014 (nouveau logo, nouveau site Internet, 
nouvelle lettre d’information, renforcement des liens avec les médias…) s’est 
poursuivie en 2015. 
 
Par voie de communiqués de presse, l’Anccli s’est exprimée sur les PPI et leur périmètre, sur les 
drones, sur les liens Sûreté-sécurité… 
 
L’ Anccli dispose aujourd’hui d’un dossier identitaire qu’elle adresse désormais à tous ses partenaires 
et qui représente sa « carte d’identité » (présentation de l’entité, ses implantations locales, ses 
origines, ses missions, travaux, valeur ajoutée…). 
 
Enfin, l’Anccli a diffusé, par mail, à plus de 1 400 destinataires trois lettres d’information. 
 
Un nouvel épisode des « chroniques de Julie et Martin » sera préparé en 2016, il sera consacré à la 
culture du risque et notamment à la distribution des comprimés d’iode. 
 
La coopération européenne 
 
L’ Anccli participe à des programmes européens (PREPARE, BEPPER…). 
 
La démarche ACN lancée par l’Anccli Aarhus Convention and Nuclear (ACN) est une initiative lancée, 
en 2008, par l’Anccli et la Commission européenne visant à progresser dans la mise en œuvre 
pratique de la Convention d’Aarhus dans le domaine nucléaire. Une quinzaine d’États membres y 
participent. Cette démarche s’est achevée en mars 2013. Le processus ACN se poursuit et le comité 
de pilotage a décidé d’organiser, les 22 et 23 mars 2016, à Luxembourg, une table ronde sur le 
thème « préparation et réponse aux situations accidentelles et post-accidentelles nucléaires (EP&R) 
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». L’ Anccli, reste partenaire dans cette démarche mais passera, en 2016, le relais à NTW (Nuclear 
Transparency Watch) qui s’occupera désormais de la logistique. 
 
La démarche NTW lancée par l’Anccli 
 
NTW (Nuclear Transparency Watch) est un réseau européen créé en 2013 pour promouvoir la 
transparence dans les activités nucléaires ainsi que la participation effective du public dans le secteur 
nucléaire afin d’améliorer les décisions concernant la Sûreté nucléaire ainsi que la protection de la 
santé et de l’environnement.  
 
Michèle Rivasi, députée européenne en assure la présidence et Jean-Claude Delalonde, la vice-
présidence.  
 
NTW soutient les initiatives nationales et locales et les organisations de la société 
civile qui partagent ces objectifs. Deux groupes de travail ont été mis en place en 2014, l’un sur la 
protection civile et d’intervention (GT EP & R) et l’autre sur le vieillissement des centrales nucléaires 
en Europe. 
 
En 2015, les membres du bureau ont souhaité mettre en place une charte d’engagement pour ses 
membres afin d’assurer que tous oeuvrent pour un projet commun, à savoir la transparence et la 
Sûreté dans le nucléaire, sans se positionner sur un axe pro ou antinucléaire. 
 
De l'information à la transparence et à la participation des publics - Asn 
 
 
1 juin 2016 
 
Thierry RIBAULT 
 
https://lelaboratoireanarchiste.noblogs.org/files/2016/08/RIBAULT-COGERER-CEST-CODETRUIRE-
1.pdf 

LAISSER MOURIR, C’EST TUER COGÉRER, C’EST CO-DÉTRUIRE  

Comment Nuclear Transparency Watch, Michèle Rivasi, Corinne Lepage et Gilles Hériard-
Dubreuil pratiquent en association, et grâce à des subsides européens, l’art répugnant de 
rendre acceptables le nucléaire et ses dégâts.  

En 2013, Michèle Rivasi, co-fondatrice de la CRIIRAD ( Commission de Recherche et d’Information 
Indépendantes sur la Radioactivité ) , députée européenne, membre d'Europe Écologie Les Verts, 
crée l’association Nuclear Transparency Watch (NTW) dont elle devient présidente. La vice- 
présidente de NTW est Corinne Lepage, avocate, ancienne ministre de l’environnement, ancienne 
députée européenne et ancienne vice- présidente du MODEM. Le co-fondateur, secrétaire général, et 
l’un des « experts qualifiés » de NTW est Gilles Hériard-Dubreuil. Ce dernier dirige le cabinet de 
conseil Mutadis, sinistrement connu pour son engagement, sous forts subsides européens et 
internationaux, dans les projets Ethos, SAGE et CORE, notamment (On peut également inscrire au 
tableau de chasse de Gilles Hériard-Dubreuil et de son cabinet de conseil Mutadis, le secrétariat du 
projet COWAM (Community Waste Management) mené de 2000 à 2003 sur le thème de 
l'"acceptabilité" des déchets nucléaires : "une action concertée à l'échelle européenne nucléaires 
soutenue par la Commission Européenne (DG Recherche) dont l'objectif est de développer des 
recommandations pratiques en vue d'améliorer la qualité des processus de décision en matière 
d'implantation et d'exploitation d'installations de gestion de déchets nucléaires." ) , dont l’objectif 
principal est de prescrire aux populations des recettes d’accommodation à la vie en zones 
contaminées par la radioactivité. En compagnie de Jacques Lochard, vice-président de la 
Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR) et président du Centre d'étude sur 
l'évaluation de la protection dans le domaine nucléaire (CEPN), dont les membres sont AREVA, 
l’Institut de Radioprotection et de Sûreté nucléaire (IRSN), le Commissariat à l’Énergie Atomique et 
Électricité de France, Gilles Hériard-Dubreuil est un contributeur actif à la propagation de la doctrine 
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de la « culture pratique de la radioprotection » dans le contexte de Fukushima et de son désastre en 
cours, après avoir vendu ses services à Tchernobyl. (Le programme Ethos (1996-2001) vise à 
développer un engagement des populations des zones contaminées dans la « réhabilitation de leur 
territoire ». Le programme SAGE (2002- 2005), coordonné par le CEPN, entend « contribuer au 
développement de stratégies et de recommandations permettant de mettre en place et de disséminer 
une culture pragmatique de protection radiologique en Europe de l’Ouest en cas de catastrophe 
nucléaire aux conséquences durables». Le programme international CORE (2003- 2008)(Coopération 
pour la réhabilitation des conditions de vie dans les territoires contaminés du Bélarus), est ainsi défini 
par l’IRSN : «La stratégie d’ensemble du programme CORE s’inscrit dans la perspective du 
développement durable et se propose d’accompagner des initiatives locales soutenues et 
soutenables. L’approche CORE s’inscrit dans la perspective ouverte par le projet ETHOS. Cette 
démarche pluridisciplinaire et novatrice visait à créer les conditions d’une prise en charge par les 
populations locales de leur situation radiologique. Le programme repose sur un partenariat local, 
national et international. L’IRSN participe plus spécialement aux volets CORE Santé et CORE 
Éducation- Mémoire. » ) 

Jean-Claude Delalonde, Président de l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales 
d’Information (ANCCLI), est l’un des vice-présidents de NTW aux côtés de Nadja Železnik, experte en 
communication, et Florion Guillaud, également à l’ANCCLI, en est le trésorier.  

Michèle Rivasi et ses acolytes appellent, en créant l’association Nuclear Transparency Watch, à rien 
moins qu’« une implication systématique des citoyens et de la société civile dans la préparation et la 
réponse aux situations d’urgence nucléaire en Europe » :  

« L'initiative NTW a d'ores et déjà reçu le soutien du secrétariat de la Convention d'Aarhus, du Bureau 
environnemental européen, d'HERCA (rassemblement européen des autorités compétentes en 
protection radiologique) et de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté nucléaire (IRSN). Avec un 
soutien de 100.000 euros de la Fondation Charles Léopold Mayer pour le progrès de l'homme, NTW 
a commencé à travailler sur le grand oubli des stress-tests. « ( http://www.actu-
environnement.com/ae/news/initiative-nuclear-transparency-watch- 19908.php4 )

 

 

Nous proposons de regarder de plus près à quel jeu dangereux s’adonnent l’association Nuclear 
Transparency Watch, Michèle Rivasi, Corinne Lepage, Gilles Hériard-Dubreuil et leurs collaborateurs, 
afin d’éclairer la manière dont ils œuvrent à la préparation de la population française à la gestion d’un 
désastre nucléaire, dont on aura suffisamment compris qu’il ne tardera plus à « survenir ». Notre 
analyse se fera en deux temps : nous verrons, tout d’abord, en quoi Nuclear Transparency Watch est 
une association médiatrice au service du nucléarisme; puis, nous examinerons la nature du projet 
radionégationniste que porte Nuclear Transparency Watch, à travers notamment sa contribution à la 
dissémination de la doctrine de l’accommodation des populations à la radioactivité en situation 
d’accident nucléaire.  

I. NUCLEAR TRANSPARENCY WATCH, UNE ASSOCIATION MÉDIATRICE AU SERVICE DU 
NUCLÉARISME  

Trois points retiendront notre attention. Nous verrons tout d’abord comment les as de la « 
transparence nucléaire » concoctent, sous subsides européens, un emballage cogestionniste de la « 
sûreté nucléaire ». Puis, nous donnerons un aperçu des objectifs « citoyennement » douteux de 
NTW. Dans un troisième temps, nous examinerons la manière dont NTW soutient 
inconditionnellement l’initiative pronucléaire européenne RICOMET, dans le domaine de la « 
communication du risque ».  

A) Un emballage cogestionniste de la « sûreté nucléaire »  

Dans une vidéo consultable sur le site de Nuclear Transparency Watch, Gilles Hériard-Dubreuil 
présente les objectifs de la dite association :  

« La sûreté nucléaire est un sujet qui concerne tout le monde, qui est un bien commun, qui concerne 
aussi bien les associations qui se positionnent, je dirais, contre le nucléaire, mais aussi les gens qui 
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vivent dans l’environnement des centrales et qui n’ont pas forcément un point de vue marqué pour ou 
contre le nucléaire. D’une manière générale il y a un enjeu, pour l’ensemble de ces personnes, 
d’apporter leur contribution. Et aussi nous sommes partis du constat que, dans la sûreté nucléaire, 
dans le monde entier, on voit bien l’importance de la présence de la société civile, et l’accident de 
Fukushima l’a largement démontré. (...) NTW n’est pas une association antinucléaire, ni pronucléaire, 
c’est vraiment, je dirais, autour du bien commun de la sûreté que s’est déployée cette nouvelle 
initiative. « ( http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/conseil-administration )

 

 

Élaborant le concept fumeux de «sûreté nucléaire comme bien commun », concept manifestement 
validé par Michèle Rivasi et Corinne Lepage, Gilles Hériard-Dubreuil oublie de rappeler combien les 
aventures éthossiennes dont il est, en compagnie de Jacques Lochard, comme nous l’avons dit, l’un 
des principaux maîtres d’œuvre à Tchernobyl comme à Fukushima, n’ont fait jusqu’à présent que 
donner à la dite «sûreté nucléaire», plutôt que les apparences d’un «bien commun», toute la réalité 
effective d’un mal très particulier: celui de la contamination radioactive des populations et des 
travailleurs du nucléaire, avant, comme après les accidents, ne proposant, aux uns comme aux 
autres, qu’une vague intention thérapeutique et citoyenne visant principalement à leur faire accepter 
leur condition d’êtres contaminés.  

Un tel emballage cogestionniste, que cherche à nous vendre ce consultant en horreur radioactive 
relayé par Nuclear Transparency Watch, ressemble à s’y méprendre à ce que concédait, grand 
seigneur, Christophe Xerri, conseiller nucléaire de l’ambassade de France au Japon et ancien 
employé d’AREVA chargé des exportations de MOX, lors d’une douteuse opération de promotion de 
l’industrie nucléaire française qui se tenait à la Maison franco-japonaise de Tôkyô, le 14 mars 2014, 
affirmant : « Des opposants au nucléaire, oui, il en faut, c’est normal ».  

Le moteur de la cogestion est l’anéantissement de l’ennemi. Des contestataires, des rebelles, voire 
des radicaux, oui, « il en faut, c’est normal », mais pas d’ennemi. Dans le champ du nucléaire et de 
ses dégâts, comme dans d’autres d’ailleurs, la bio-diversité démocratique a ses limites : elle ne tolère 
de dissidence que réaliste, c’est-à-dire s’intégrant à des dialogues de sourds, se montrant 
transparente, bref quasi muette.  

Au-delà de ce constat, somme toute banal, on aura du mal à interpréter cette affirmation de Gilles 
Hériard-Dubreuil selon laquelle «la sûreté nucléaire est un sujet qui concerne tout le monde », lui qui, 
des années durant, dans le cadre des programmes de «réhabilitation» des zones contaminées en 
Biélorussie, a mis en place le programme Ethos et ses suites, sur lequel nous reviendrons plus loin, 
dont un des principaux objectifs - atteint - a été d’évincer du terrain de Tchernobyl les initiatives de 
protection sanitaire des populations développées par des médecins et des physiciens après l’accident 
de la centrale, et de ne pas ralentir, en conséquence, la détérioration continue de la santé des 
populations concernées, notamment celle des enfants. ( Pour une analyse et un historique précis de 
cette opération de déresponsabilisation des autorités et de responsabilisation des populations dans la 
catastrophe nucléaire de Tchernobyl, on se reportera utilement à l’ouvrage de Wladimir Tchertkoff, Le 
crime de Tchernobyl, le goulag nucléaire, Actes-Sud, 2006. On se réfèrera également utilement à 
l’ouvrage de Kolin Kobayashi, Le crime du lobby nucléaire international, de Tchernobyl à Fukushima, 
paru aux Éditions Ibun-sha, à Tokyo en 2013, qui retrace la continuité historique du 
radionégationnisme institutionnel, de catastrophe en catastrophe. )  

Ainsi, selon Michel Fernex, Professeur honoraire à la Faculté de Médecine de Bâle, « en cas 
d'accident nucléaire la priorité devrait être la réduction des dépenses. Ceci implique de considérer 
comme intangible, le dogme de la non-nocivité des faibles doses de rayonnements ionisants. (...) Les 
responsables d'Ethos ont demandé au ministre biélorusse chargé des problèmes de Tchernobyl, de 
se substituer à l'institut indépendant de radioprotection Belrad, dirigé par le Professeur V.B. 
Nesterenko, dont ils utilisaient les données de mesures, depuis quelques années. La lettre du 
ministère, signée par Valéry Shevchouk le 25.01.2001, communiquait en conséquence au directeur 
de Belrad, que la gestion d'une série de villages du district de Stolyn lui était enlevée au profit de 
Ethos-2, conformément à la demande de ces derniers. » (Trait d’union, n°22, revue de la Criirad, 1er 
semestre 2002 - 
http://www.criirad.org/actualites/tchernobylfrancbelarus/conclusionsonu_aieasept05/tu22structecran.p
df )
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Les faits de traîtrise de Gilles Hériard-Dubreuil à l’encontre des spécialistes de santé à Tchernobyl, 
ne semblent toutefois pas avoir dissuadé Michèle Rivasi et Corinne Lepage de collaborer avec ce 
dernier, de le nommer « secrétaire » et « expert qualifié » de leur association Nuclear Transparency 
Watch, de le charger de communiquer sur « la sûreté comme bien commun » sur le site de leur 
association, et comme nous le verrons, de vanter les mérites des rapports radionégationnistes dont il 
est l’auteur.  

Rappelons, avant cela, que Gilles Hériard-Dubreuil a fondé en 2013, avec Tugdual Derville, le « 
courant » Écologie humaine, dont le nom reprend une terminologie vaticane et précisons que Tugdual 
Derville est porte-parole de Manif pour Tous, et délégué général de l’Alliance Vita, association 
d’extrême droite catholique du mouvement pro-vie, qui milite contre l’avortement, contre l’euthanasie 
et contre le mariage entre personnes de même sexe. ( 
http://www.huffingtonpost.fr/2013/06/21/ecologie-humaine-think-tank-tradi-manif- pour-tous-lance-ce-
samedi_n_3476577.html ) Se proclamant « inspiré par une anthropologie à 360 degrés qui embrasse 
l’être humain dans toutes les dimensions qui favorisent l’épanouissement de sa vie », Écologie 
Humaine et ses déplorables apôtres du bien, qui affirment bénéficier du « soutien de certaines 
personnes d’EELV », entendent « bâtir ensemble une société fondée sur la bienveillance », 
privilégiant notamment « la primauté de la tendresse sur l’autonomie », car « chacun peut autour de 
soi, par des actions bienveillantes et simples, participer à ce que la personne soit davantage 
respectée et placée au cœur des activités, afin de ne plus en être, comme c’est le cas en de 
nombreux domaines, une simple « variable d’ajustement ». ( http://www.ecologiehumaine.eu/vision/ )

 

 

On réalise vite, à la lecture du « manifeste » d’Écologie Humaine, que la bouffée d’air – 
nauséabonde, mais tellement bourrée de « tendresse » – qui nous est promise, n’est rien d’autre 
qu’une bulle de confinement, placée sous le signe de la haute surveillance, plutôt que sous celui de la 
bienveillance. « Il serait déraisonnable de croire – clament en effet haut et fort ces éco-catholiques de 
carnavals – que la gérance de notre milieu social et naturel ne serait que le résultat spontané 
d’initiatives locales : prendre en considération les savoirs et les compétences accumulés par des 
experts, c’est aussi rendre justice à la raison humaine. »  

Nous ne nous attarderons pas sur l’art consommé de la contorsion et du détournement pratiqué par 
ces infâmes illusionnistes théocratiques qui voilent leur intégrisme d’une tempérance d’ingénieur en 
communication, et nous nous contenterons de pointer la parfaite cohérence entre les perspectives 
idéologiques réactionnaires que nous venons d’évoquer, et les thèses délirantes que soutiennent les 
mêmes militants du « vivre avec » la contamination radioactive, pour qui, à Tchernobyl comme à 
Fukushima, « la vie est plus forte que la mort, et ceux qui sont passés par une telle expérience ont 
quelque chose de plus en eux. Ils sont plus forts. »

 

( Propos de Jacques Lochard recueillis sur le blog 
de « Ethos in Fukushima », décembre 2011 ) La vie est dure, mais cette dureté la rend si magnifique 
et si saine, nous disent en substance ces amateurs de sang froid, dont le pathos justifie le monde qui 
le rend nécessaire. Mettant un point d’honneur à regarder en face la souffrance, avec virilité, et à 
l’admettre, quoi qu’il dût en coûter, ils tentent de nous faire accepter, dans un élan de destructivité 
profitable et de générosité équivoque, l’idée que l’on peut, dans les champs de la mort, semer des 
graines de vie d’autant plus puissantes qu’elles sont nées de la mort – précisément. À condition d’être 
citoyennement géré, le désastre ferait donc l’homme, et non l’inverse.  

Lors d’un « Atelier NERIS

 

» ( NERIS se présente comme une « Plateforme européenne sur la 
préparation d’une réponse et d’un rétablissement face à une urgence nucléaire et radiologique»: «La 
mission de la plateforme NERIS est d’établir un forum favorable au dialogue et au développement 
méthodologique entre les associations et organisations européennes prenant part au processus de 
décision et d’action de protection en cas d’urgences nucléaires et radiologiques et de rétablissement 
en Europe. » L’adresse postale de NERIS nous dispense de tout commentaire supplémentaire : 
NERIS - c/o CEPN 28 rue de la Redoute 92260 Fontenay-aux-Roses France. ) intitulé « 
Contaminations durables et développement des territoires » et sous-titré « Après Fukushima : 
l'éventualité d'une contamination radioactive durable », qui s’est tenu en novembre 2011, sous l’égide 
de l’ANCCLI, Gilles Hériard-Dubreuil n’hésite pas à donner libre cours à son phantasmatique élan de 
soutien à la vie mutilée en zone contaminée, et à l’inversion, qui la fonde, du désastre en remède, 
affirmant : « Plutôt que de parler de retour à la vie normale, je préfère parler de réhabilitation de 
conditions de vie dignes ou une qualité de vie. De toute façon, c’est nouveau. C'est comme quelqu'un 
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qui est devenu paraplégique et qui devient champion du monde paralympique. Ce sera de toute façon 
autre chose, ce ne sera pas comme avant. » ( http://www.anccli.org/wp-
content/uploads/2014/06/Actes-atelier-NERIS-Orsan-.pdf ) On retrouve dans cette apologie de la vie 
à tout prix, même au prix de la morbidité et de la mort, toute l’idéologie pro-vie d’Écologie Humaine, 
ici mobilisée au service d’une naturalisation et d’une fatalisation du nucléaire et de ses dégâts. On 
appréciera le réalisme social-darwiniste de l’image du « paraplégique qui devient champion du monde 
paralympique », pour figurer la contamination radioactive, qui devient de ce fait, une ressource 
censée permettre aux populations les plus directement concernées de continuer la compétition – 
c’est-à-dire la survie – dans les meilleures conditions possibles – c’est-à-dire celles de l’infirmité et de 
la maladie – avec l’espoir de devenir des « champions du monde » bien dopés qui finiront par moisir 
à plat en toute « dignité ».  

B) Les objectifs de NTW sont « citoyennement » douteux  

Dans un rapport publié par NTW, daté de décembre 2015, intitulé « A First Report from the Nuclear 
Transparency Watch BEPPER Project », rapport relatif à « la transparence dans la gestion des 
déchets radioactifs » dont Gilles Hériard-Dubreuil est co-auteur aux côtés notamment de Nadja 
Železnik, experte en communication et vice-présidente de NTW, on apprend (p.15) qu’en matière de 
gestion des déchets radioactifs, « la compréhension du processus d’acceptation du risque et de 
l’équilibre entre les risques acceptables et les avantages peut favoriser le développement de la 
confiance ainsi que des processus de décision et de communication capables de réduire le fossé 
entre la définition technique du risque et la perception qu’en ont les profanes. « ( 

 

http://www.nuclear-
transparency-watch.eu/wp- 
content/uploads/2016/04/NTW_Transparency_in_RWM_BEPPER_report_December_2015. Pdf ) 

Traduction de ce charabia d’expertomane : mieux on comprend comment les gens gobent ce que l’on 
veut bien leur dire, plus il est facile de leur dire ce qu’ils sont susceptibles de mieux gober.  

On lit également dans ce rapport de NTW, en page 18, toujours au sujet de la gestion des déchets 
radioactifs: «L’accès de la société civile à l’expertise et à des organisations de soutien technique 
devrait être considéré sur la base de l’expérience française de la politique française d’ « ouverture à 
la société » menée par l’IRSN. »  

On ne pourra que ressentir une forte suspicion quant à ces louanges faussement naïves de l’« 
ouverture à la société » d’un Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire sur le site duquel on 
apprend que, suite à « une demande récurrente des acteurs de la société concernant la publication 
des avis d’expertise de l’IRSN » ce dernier s’est engagé dans un « changement fort et structurant » 
visant à « écrire tous les avis afin qu’ils soient publiables. » ( 
http://www.irsn.fr/FR/connaissances/Nucleaire_et_societe/ouverture-transparence/ouverture/Pages/3-
ouverture-societe-bilan-2011-2014.aspx?dId=37527b12- e4e1-40de-aca0-
d2c08e7b0d0c&dwId=dd75846b-9be7-4230-9e4b- ac0ecce2dd72#.VzW_cSg0Y7g ) Où l’on 
comprend plus clairement la rhétorique des uns et des autres sur la supposée incontournable « 
transparence », travailler sur la communication en amont étant désormais plus payant en terme 
d’image démocratique que de rester muet.  

On retrouve le même ébahissement feint vis-à-vis de la « transparence » et de «l’ouverture à la 
société», dans un autre rapport de Nuclear Transparency Watch publié en mars 2015, intitulé « 
Emergency Preparedness & Response (EP&R) situation in Europe », ( http://www.nuclear-
transparency-watch.eu/fr/activites/preparation-et-reponse-aux- accidents-nucleaires. Les membres du 
groupe de travail sont : Brigitte Artmann, David Boilley, Dominique Boutin, Jean Claude Delalonde, 
Michel Demet, Eva Deront, Eloi Glorieux, Marcin Harembski, Jan Haverkamp, Gilles Heriard Dubreuil, 
Philip Kearney, Andrej Klemenc, Yves Lheureux, Zoriana Mischuk, Jerzy Nizyporuk, Michèle Rivasi, 
Boris Sandov, Alabena Semionova, Roger Spautz, Johan Swahn, Nadja Železnik-chairperson. ) sur la 
préparation et la réponse aux situations d'urgence nucléaire en Europe. On lit, page 10 de ce rapport 
: « Durant la catastrophe de Fukushima, les réseaux sociaux ont joué un rôle important dans la 
manière dont les citoyens ont collecté de l’information au Japon et au-delà, mais cette dynamique 
n’est pas prise en considération dans les plans Préparation et Réponse à l’Urgence. Comment les 
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autorités utiliseront ces moyens de communication pour diffuser rapidement de l’information à une 
large audience ? Comment feront-elles face aux informations contradictoires, aux rumeurs etc. ? »  

On ne pourra pas reprocher à l’équipe de NTW de ne pas avoir tiré toutes les leçons de Fukushima, 
proposant de réfléchir collectivement, dans le cadre des « plans Préparation et Réponse à l’Urgence 
» à la manière de « faire face aux rumeurs et aux informations contradictoires » en cas de 
catastrophe ... « rumeurs » et « contradictions » vis-à-vis desquelles le gouvernement japonais a très 
vite donné la marche à suivre en mettant en place un contrôle draconien que les membres de NTW 
font mine d’ignorer. De fait, nous avions rendu compte des « bâillons de la restriction volontaire » que 
les autorités japonaises avaient recommandé de porter dès le début de la catastrophe de 
Fukushima :  

« Dans cette bataille de la mesure et de l’information, l’Agence nationale de météorologie a annoncé 
que les universitaires devaient cesser de diffuser des données relatives à l’extension des radiations 
sur leurs sites : l’explication officielle est qu’en multipliant la diffusion de ces données, les spécialistes 
risquaient de perturber les annonces d’urgence faites par le gouvernement. Dans le même esprit, le 
18 mars, soit quatre jours après l’explosion du réacteur n°3 de Fukushima Daiichi, le cabinet du 
Premier ministre a fait discrètement voter une loi modifiant le code pénal, afin de permettre au 
gouvernement d’enregistrer sans décision de justice des données de connexion à Internet pour une 
durée de soixante jours, dans le cadre d’un « renforcement de la lutte contre le crime international et 
organisé » et « contre les virus ». » ( Nadine et Thierry Ribault, « Les sanctuaires de l'abîme - 
Chronique du désastre de Fukushima », Éditions de l'Encyclopédie des nuisances, Paris, 2012, p. 32. 
)

 

 

Mais revenons au tropisme franco-français de Nuclear Transparency Watch, qui, avant de polir la 
vitrine de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, vantant son « ouverture à la société », 
avait déjà fait briller celle de l'Association Nationale des Comités et Commissions Locales 
d'Information. Le résumé analytique du rapport de NTW de mars 2015, sur la préparation et la 
réponse aux situations d'urgence nucléaire en Europe, est explicite :  

«L'étude de NTW rend évident que l'approche "top-down" habituellement utilisée dans les mesures 
de Préparation et Réponse à l’Urgence ne fonctionne pas. (...) Des plates-formes inclusives et 
participatives, comme le montre l'exemple de l'Association nationale des comités et commissions 
locales d'information sur l'énergie nucléaire (ANCCLI), devraient être créées. «  ( 
http://http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/activites/preparation-et-reponse-aux-accidents-
nucleaires )

 

 

Tandis qu’AREVA et EdF essaient donc péniblement de vendre leurs centrales nucléaires fissurées 
aux certifications techniques falsifiées, ( http://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-
environnement/021897303768-le- creusot-le-nouveau-dossier-qui-ebranle-areva-1219029.php ) notre 
charretée de cogestionnaires patentés, co-auteurs de ce rapport parmi lesquels on trouve Michèle 
Rivasi, Gilles Hériard-Dubreuil (Mutadis, NERIS), David Boilley (ACRO - Association pour le Contrôle 
de la Radioactivité dans l’Ouest) Jean-Claude Delalonde (ANCCLI), Nadja Železnik et d’autres, 
assurent le service après-vente des nucléaristes en effectuant la promotion de notre modèle national 
de prévention et de gestion citoyenne des catastrophes nucléaires, à savoir l’ANCCLI. Le président 
de cette association, Jean-Claude Delalonde, pour qui « Nuclear Transparency Watch n’est pas autre 
chose que la version européenne de l’ANCCLI : ( http://www.sfen.org/fr/le-blog-des-
energies/transparence-la-france-peut-faire-cocorico ) », ne manque d’ailleurs pas de faire preuve de 
son national-nucléarisme, déclarant à la Société Française d’Energie Nucléaire : « Notre idée est 
simple : nous préférons un nucléaire qui fonctionne, comme en France, et que l’on prenne pour 
modèle ailleurs en Europe, plutôt qu’un nucléaire avec des accidents. »

 

( http://www.sfen.org/fr/le-
blog-des-energies/transparence-la-france-peut-faire-cocorico

 

) Ce constat d’expert inconséquent, que 
la SFEN s’est empressée de publier, n’est pas sans rappeler, de manière inquiétante, l’impudence 
des autorités de sûreté nucléaire japonaises ... avant la catastrophe de Fukushima. Il avait été 
précédé d’un entretien dans lequel M. Delalonde annonçait déjà la couleur de cet appel à la cogestion 
dont NTW se fait la caisse de résonance : « la culture du risque doit entrer dans les mentalités, par le 
biais de l’éducation, de la télévision... au même titre que la sécurité routière (...) Une information 
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claire et transparente rassurerait les populations. «  ( http://www.20minutes.fr/societe/1560263-
20150311-nucleaire-quatre-ans-apres- fukushima-tout-change-france )

 

 

En attendant d’intégrer le code de la contamination radioactive comme on apprendrait le code de la 
route, avec ses passages à niveaux, ses voies sans issue, ses sens interdits, ses interdictions de 
stationner et ses zones de travaux, force est de constater que la nature précisément peu « claire et 
transparente » de l’ANCCLI contribue plutôt à ne pas rassurer « les populations» concernées. De fait, 
la confusion est grande quant aux objectifs de cette association et des Commissions Locales 
d’Information qui la constituent, financées à 70% par les conseils généraux et à 30%, soit 1 million 
d’euros par an, par des fonds transitant par l’Autorité de Sûreté Nucléaire. L’ANCCLI n’est-elle pas 
partenaire du programme européen NERIS, lui-même domicilié au ... Centre d’étude sur l’évaluation 
de la protection dans le domaine nucléaire (CEPN) de J. Lochard

 

? ( http://www.anccli.org/les-cli-
partenaires-du-programme-europeen-neris )  

Ainsi comprend-on mieux que, dans l’article précité de la Société Française d’Energie Nucléaire, 
intitulé « Transparence : la France peut faire « Cocorico » », on trouve un entretien avec un Jean-
Claude Delalonde euphorique pour qui « la loi sur la transition énergétique est une formidable 
avancée qui va contribuer au développement de la culture du risque chez les Français (...), la 5ème 
campagne de distribution de comprimés d’iode qui est organisée actuellement s’ancrant pleinement 
dans cette démarche puisqu’elle vise à développer la "culture de radioprotection" de la population 
française. «  ( http://www.sfen.org/fr/le-blog-des-energies/transparence-la-france-peut-faire-cocorico )

 

« Une culture de la radioprotection » qui n’est rien d’autre que le leitmotiv des cogestionnaires 
d’Ethos, MM. Hériard-Dubreuil et Lochard.  

La confusion s’accentue à la lecture du rapport d’activité de l’ANCCLI, pour l’année 2015, intitulé 
«L’ANCCLI : un réseau d’échange sur la transparence et la sûreté nucléaire – Le nucléaire parlons-
en ! », dans lequel les responsables de l’association concluent et résument leur action par un « la 
sûreté nucléaire, c’est notre bien commun ( http://www.anccli.org/wp-content/uploads/2014/06/AG-
ANCCLI-03.11.2015-PPT-Activités-ANCCLI-2015.pdf ) », qui n’est rien d’autre, comme on l’a vu, que 
le mot d’ordre assigné à NTW par Gilles Hériard- Dubreuil. La confusion devient toutefois pure fusion 
quand on découvre que M. Hériard-Dubreuil, pourtant déjà détenteur de nombreux titres, est affublé, 
pour venir faire les éloges de NTW, de celui de représentant de l’« ANCCLI France » (en tant que 
membre de son comité consultatif) lors d’un séminaire européen daté d’octobre 2013 à Vilnius, sur la 
« Participation du public dans le contexte de l’énergie nucléaire ». ( « Public participation in the 
context of nuclear energy Setting the landscape for future research » Gilles Heriard-Dubreuil, 
ANCCLI, France, Post-FISA Workshop Nuclear fission energy as a part of a sustainable energy 
system, Thursday, 17 October 2013, Vilnius Lithuania. - http://cordis.europa.eu/fp7/euratom-
fission/docs/09-heriard-dubreuil_en.pdf ) 

On note enfin que dans le dernier rapport de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, ( Rapport de l’ASN sur 
l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2015 (avril 2016), p. 196. - 
http://www.asn.fr/Informer/Publications/Rapports-de-l-ASN/La- surete-nucleaire-et-la-radioprotection-
en-France-en-2015 ) dans lequel les mérites de l’association NTW sont vantés, seuls les noms de 
Michèle Rivasi et Jean-Claude Delalonde sont mentionnés, sans que celui de Gilles Hériard-Dubreuil 
apparaisse. Cet oubli est d’autant plus curieux que l’ASN n’est pas sans connaître M. Hériard-
Dubreuil, qui, en janvier 2014 venait lui « exposer les raisons de son engagement et tirer les 
enseignements de 15 années d'action dans les territoires contaminés par l'accident de Tchernobyl. (« 
Témoignage de Gilles Hériard Dubreuil, Directeur de Mutadis » : http://post-
accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Temoignage-de-Gilles-Heriard-Dubreuil ) »

  

Sans compter que le CEPN de Jacques Lochard – lui aussi grand témoin de Tchernobyl mobilisé par 
l’ASN ( http://post-accidentel.asn.fr/Accident-de-Tchernobyl/Methodologie/Temoignage-de- Jacques-
Lochard )

 

et proche partenaire de Gilles Hériard-Dubreuil – fait partie des structures bénéficiant d’un 
« soutien » de l’ASN, notamment pour l’organisation d’ « Ateliers de radioprotection » qui « réunissent 
des lycées français et européens autour de projets pédagogiques liés à la radioprotection. ( Rapport 
de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2015 (avril 2016), p. 
184 ) »

 

S’agit-il, de la part de l’ASN, en biffant M. Hériard-Dubreuil de la photo de famille de NTW, de 
faire preuve d’un souci d’ouverture en cautionnant des représentants inoffensifs de la « société civile 



 250 

» à la réputation moins sulfureuse que celle d’Hériard-Dubreuil et mieux acceptés par les écologistes 
? 
 

On finit par s’interroger, au vu de ce petit univers tentaculaire dont les protagonistes ne cessent 
d’échanger leur masque, sur l’ironie de l’appellation « Nuclear Transparency Watch », attribuée à une 
association dont le nom est censé s’inspirer de « l'ONG Transparency International qui se consacre à 
la transparence et à l'intégrité de la vie publique et économique, et notamment à la lutte contre la 
corruption «  ( http://www.actu-environnement.com/ae/news/anccli-politique-energetique-16939.php4 
).  

Jean-Claude Delalonde, lui-même, regrettant « que la Société Française de l’Energie Nucléaire ne 
s’investisse pas dans NTW », croit utile de contrer l’opposant : « Aujourd’hui, clame-t-il, cette 
association est perçue à tort comme un repère d’antinucléaires ».( http://www.sfen.org/fr/le-blog-des-
energies/transparence-la-france-peut-faire-cocorico ) 

C) Un soutien inconditionnel de NTW à l’initiative RICOMET, ouvertement pronucléaire  

Avec une frénésie crasse, Nuclear Transparency Watch, Michèle Rivasi, Corinne Lepage et Gilles 
Hériard-Dubreuil appellent à soutenir l’initiative européenne RICOMET, à l’intitulé éloquent : « 
Perception du risque, Communication et Ethiques des Expositions au Rayonnement Ionisant » :  

« NTW soutient l’appel RICOMET pour mettre en place une recherche et une innovation 
responsables au sein d’Euratom (...) NTW recommande l’incorporation d’activités visant à élargir le 
champ du nucléaire aux dimensions sociales, participatives et éthiques. «  (http://www.nuclear-
transparency-watch.eu/fr/a-la-une/ntw-soutient-lappel-de-ricomet.html )

 

 

Rappelons que l’initiative RICOMET est placée sous les auspices de quatre projets d’Euratom, 
organisme public européen chargé de coordonner les programmes de recherche dans le domaine du 
nucléaire suivant : 

- EAGLE: Enhancing Education, Training And Communication Processes For Informed Behaviors 
And Decision-Making Related To Ionizing Radiation Risks, coordonné par Tanja Perko du Centre de 
recherche nucléaire belge (SCK-CEN) (durée : 2013-2016 ; budget : 1 million d’euros). 

- OPERRA: Open Project for the European Radiation Research Area, coordonné par Jean-René 
Jourdain de l’IRSN (durée : 2013-2017 ; budget : 12 million d’euros).  

- CONCERT: European Joint Programme for the Integration of Radiation Protection Research, 
strucure parapluie pour les plateformes de recherche MELODI, ALLIANCE, NERIS et EURADOS, 
dans lesquelles on retrouve mobilisés, entre autres, l’IRSN, le CEPN de J. Lochard et le cabinet 
Mutadis de G. Hériard-Dubreuil (durée : 2015-2020 ; budget : 29 million d’euros).  

- PLATENSO: Platform for Enhanced Societal Research related to nuclear energy in Central and 
Eastern Europe (durée : 2013-2016 ; budget : 1,2 million d’euros).  

La déclaration publique de Jean-René Jourdain, adjoint à la Direction de la protection de l'homme à 
l’IRSN, et Tanja Perko, du Centre de recherche nucléaire belge (SCK-CEN), co-pilotes de RICOMET, 
datée d’octobre 2015, quelques mois après la première conférence qui s’est tenue du 15 au 17 juin 
2015 au château de Brdo, en Slovénie, ( http://ricomet2015.sckcen.be/ ) donne tout son relief au 
soutien de NTW et de Michèle Rivasi, sa présidente, à cette initiative. Il s’agit de :  

« Donner forme à des trajectoires de recherche et de développement socialement souhaitables (ce 
qui) implique des approches méthodologiques et des activités transversales afin d’élaborer une 
justification sociale forte. Des ressources plus importantes devraient être consacrées aux dialogues et 
à la participation des parties prenantes, afin d’établir des forums socio- technologiques (conférences, 
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groupes d’étude pluraliste, etc.).« ( 
http://ricomet2015.sckcen.be/~/media/Files/Ricomet2015/RICOMETdeclaration.pdf )

 

 

Forts de l’expérience de Fukushima, Jean-René Jourdain et Tanja Perko proposent donc de 
développer des politiques de communication du risque visant, particulièrement en cas de catastrophe 
nucléaire, à limiter tout mouvement de population, toute tension sociale et toute forme de 
«désinformation » liées aux effets sanitaires de l’exposition au rayonnement ionisant. Il s’agit aussi de 
construire de toutes pièces une « forte justification sociétale » permettant de garantir, grâce à des « 
dialogues entre parties prenantes » et des « forums pluralistes », la pleine acceptabilité de la menace 
nucléaire, notamment (mais pas seulement) dans les pays d’Europe de l’Est, nouveaux arrivants 
dans la cour des pays en voie de développement de leur nucléarisation (Slovénie, République 
Tchèque, Bulgarie, Roumanie, Pologne), où se tiennent incidemment les conférences RICOMET.  

On ne s’étonnera pas, dans ces conditions, de l’enthousiasme du même Jean-René Jourdain de 
l’IRSN, face à cette nouvelle manne européenne visant à définir les conditions « éthiquement » 
acceptables d’une contamination radioactive, lui qui, le 7 mars 2012, affirmait, concernant le désastre 
de Fukushima, qu’« à l’intérieur de la zone évacuée de 20 km autour de la centrale, la dose serait 
montée à 50 millisieverts » (par an), mais qu’« en dessous de 100 millisieverts, nous n’avons pas de 
preuve d’un lien de cause à effet avec les maladies. «  ( http://www.20minutes.fr/planete/893319-
20120307-fukushima-an-apres-les-cancers-thyroide-mettent-moins-cinq-ans-apparaitre )

 

 

Cette affirmation, qui fait figure de fondement scientifique à la doctrine du « vivre avec », est fausse. 
Contrairement à ce que soutient Jean-René Jourdain, nous avons à notre disposition un nombre 
important de travaux apportant des preuves épidémiologiques de la nocivité de l’exposition au 
rayonnement ionisant en deçà de 100 millisieverts par an. La particularité de ces travaux les plus 
récents réside, d’une part, dans la taille importante des populations prises en compte, ce qui permet 
de bénéficier de bons intervalles de confiance pour les résultats obtenus, et d’autre part, dans la 
démonstration que ces travaux font de l’existence d’effets sanitaires à très faibles doses (voir 
l’encadré qui suit). L’ironie veut que deux chercheurs du même IRSN, Klervi Leuraud et Dominique 
Laurier, soient co-auteurs d’une des plus récentes de ces études, cosignée par une équipe 
internationale de treize chercheurs.  

Travaux apportant des preuves épidémiologiques de la nocivité de l’exposition au 
rayonnement ionisant en-deçà de 100 milli sieverts par an  

Travaux récents :  

Leuraud, Klervi et al. (2015) Ionising radiation and risk of death from leukaemia and lymphoma in 
radiation-monitored workers (INWORKS): an international cohort study. The Lancet Haematology. 
Published Online: 21 June 2015. - http://www.thelancet.com/journals/lanhae/article/PIIS2352-
3026%2815%2900094-0/fulltext 

Zablotska et al. (2012) Radiation and the Risk of Chronic Lymphocytic and Other Leukemias among 
Chornobyl Cleanup Workers. Environmental Health Perspectives 
http://dx.doi.org/10.1289/ehp.1204996 Online 8 November 2012.  

Pearce et al. (2012) Radiation exposure from CT scans in childhood and subsequent risk of 
eukaemia and brain tumours: a retrospective cohort study. The Lancet. June 7, 2012. 380: 499-505. 
DOI:10.1016/S0140-6736(12)60815-0, http://press.thelancet.com/ctscanrad.pdf.  

Kendall G M, M P Little, R Wakeford, K J Bunch, J C H Miles, T J Vincent, J R Meara and M F G 
Murphy (2012) A record-based case–control study of natural background radiation and the incidence 
of childhood leukaemia and other cancers in Great Britain during 1980–2006. Leukemia (5 June 
2012) | doi:10.1038/leu.2012.151.  

Travaux plus anciens :  

Baverstock K. et al, (1981) "Risk of Radiation at Low Dose Rates," Lancet 1: 30-433. Feb. 21, 1981.  
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Baverstock K., J. Vennart, (1983) "A Note on Radium Body Content and Breast Cancers in U.K. - 
Radium Luminisers," Health Physics 44, Suppl.No.1: 75-577. 

Baverstock K., D.G. Papworth, (1987) "The U.K. Radium Luminizer Survey," British J. of Radiology, 
Supplemental BIR Report 21: 1-76. (BIR = Brit. Inst. of Radiology). 

Boice, J., R.R. Monson, (1977) "Breast Cancer in Women after Repeated Fluoroscopic -
Examinations of the Chest," J. of the Natl. Cancer Inst. 59: 23-832. 

Boice, J. et al, (1978) "Estimation of Breast Doses and Breast Cancer Risk Associated with 
Repeated Fluoroscopic Chest Examinations..." Radiation Research 73: 73-390. 

Cardis E et al. (2005) Risk of cancer after low doses of ionising radiation: retrospective cohort study 
in 15 countries. BMJ 2005;331:77.  

Dale L. Preston, Yukiko Shimizu, Donald A. Pierce, Akihiko Suyama, and Kiyohiko Mabuchi  
(2003) Studies of Mortality of Atomic Bomb Survivors. Report 13: Solid Cancer and Noncancer 
Disease Mortality: 1950–1997. Radiation Research: October 2003, Vol. 160, No. 4, pp. 381- 407.  

Darby et al. Radon in homes and risk of lung cancer: collaborative analysis of individual data from 13 
European case-control studies. BMJ 2005;330:223.  

Doody MM et al Land CE for the US Scoliosis Cohort Study Collaborators. Breast cancer mortality 
following diagnostic x rays: Findings from the US Scoliosis Cohort Study. Spine 25 (2000): 2052-
2063.  

Harvey E. et al, (1985) "Prenatal X-Ray Exposure and Childhood Cancer in Twins," New England J. 
of Medicine 312, No.9: 541-545. Feb. 28.  

Hoffman D. et al, (1989) "Breast Cancer in Women with Scoliosis Exposed to Multiple Diagnostic X-
Rays," J. of the Natl. Cancer Inst. 81, No.17: 1307-1312. Sept. 6.  

Howe, G. (1984) "Epidemiology of Radiogenic Breast Cancer," pp.119-129 in (book) Radiation 
Carcinogenesis: Epidemiology and Biological Significance, edited by John D. Boice, Jr., and Joseph 
F. Fraumeni. Raven Press, New York City.  

Jacob P et al. Childhood exposure due to the Chernobyl accident and thyroid cancer risk in 
contaminated areas of Belarus and Russia. British Journal of Cancer 80.9 (1999): 1461.  

MacMahon, B. (1962) "Prenatal X-Ray Exposure and Childhood Cancer," J. of the Natl. Cancer Inst. 
28: 1173-1191.  

Miller A. et al, (1989) "Mortality from Breast Cancer after Irradiation during Fluoroscopic - 
Examinations..." New England J. of Medicine 321, No.19: 1285-1289.  

Modan B. et al, (1977) "Thyroid Cancer Following Scalp Irradiation," Radiology 123: 741-744.  

Modan B. et al, (1989) "Increased Risk of Breast Cancer after Low-Dose Irradiation," Lancet 1: 629-
631. March 25. 

Myrden J.A, J.E. Hiltz, (1969) "Breast Cancer Following Multiple Fluoroscopies during Artificial - 
Pneumothorax Treatment of Pulmonary Tuberculosis," Canadian Medical Assn. Journal 100: 1032-
1034.  

Noschenko et al. 2001. Patterns of Acute Leukemia Occurrence Among Children in the Chernnobyl 
Region. Intl J of Epidemiology 30, 125-129.  
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Ron E and Schneider AB. Thyroid cancer. Cancer epidemiology and prevention 3 (1996): 975-994.  

Sont WN, Zielinski JM, Ashmore JP, Jiang H, Krewski D, Fair ME, et al. 2001. First analysis of 
cancer incidence and occupational radiation exposure based on the National Dose Registry of 
Canada. Am J Epidemiol 153:309-318. 

Stevens et al Leukemia in Utah and Radioactive Fallout From the Nevada Test Site: A Case- Control 
Study. JAMA. 1990;264(5):585-591. :10.1001/jama.1990.03450050043025. 

Stewart A, Webb J, Giles D, and Hewitt D (1956) Malignant disease in childhood and diagnostic 
irradiation in utero. Lancet 271, 447.  

Stewart A. et al, (1958) "A Survey of Childhood Malignancies," British Medical Journal 2: 1495- 1508.  

Stewart A., George W. Kneale, (1970) "Radiation Dose Effects in Relation to Obstetric X-Rays and 
Childhood Cancers," Lancet 1: 1185-1188.  

On ne s’étonnera pas plus de la détermination de l’engagement d’une des principales organisatrices 
de RICOMET, susnommée Tanja Perko, du SCK-CEN belge, dont le gargantuesque curriculum vitae 
met en lumière les sinistres attendus de cette foire à l’humanisation du nucléaire et de ses dégâts : « 
15 ans d’expérience en communication du risque, analyse des média, perception du risque, 
implication des parties prenantes dans la remédiation environnementale, enquêtes d’opinion », dont 
plusieurs années en tant que « Directrice de l’Office des relations publiques des forces armées 
slovènes, ministère de la Défense », et des interventions en tant que « consultante dans divers 
projets de l’Agence Internationale de l’Énergie Atomique relatifs à l’implication des parties-prenantes, 
à la communication sur la remédiation environnementale, et à la communication en situation 
d’urgence radiologique et nucléaire. »  

Voici donc la teneur de cette « société civile », « citoyennement » conviée à la table des discussions 
sur la « sûreté nucléaire comme bien commun », par NTW, M. Rivasi, C. Lepage et G. Hériard-
Dubreuil, sous contrôle des techniques de propagande développées par d’ex-agents de l’armée !  

On ne s’étonnera pas enfin de (re)trouver Tanja Perko aux côtés de Nadja Železnik – vice-présidente 
de l’association NTW de Mesdames Rivasi et Lepage, membre du comité de gestion de la conférence 
RICOMET 2015, son institution de rattachement, le Centre Régional pour l’Environnement de 
Slovénie en assurant le secrétariat – en tant que cosignataire d’un article dans lequel les deux « 
expertes » en communication du risque concluent : « Nos résultats suggèrent qu’une communication 
efficace sur le risque ne doit pas seulement se concentrer sur le savoir, mais aussi sur des 
indicateurs plus heuristiques telles que la perception du risque, ou l’attitude adoptée vis-à-vis des 
risques communiqués. «  ( Zeleznik Nadja et alii, Is Knowledge Important? Empirical Research on 
Nuclear Risk Communication in Two Countries. Health Physics: June 2012 - Volume 102 - Issue 6 - p 
614– 625. )

 

 

Autrement dit, si, avant comme après une catastrophe nucléaire, on veut s’assurer de faire passer un 
message auprès des populations, mieux vaut s’adresser à leurs croyances qu’à leur appétence pour 
la raison.  

Dans un dossier rassemblant les résumés des communications de la conférence RICOMET 2015, on 
trouve encore, page 59, cette perle signée des deux accommodatrices qui en dit long sur la 
représentation que se font les communicants nucléaristes de la « société civile » dont ils appellent la 
« participation citoyenne » de leur vœux : « Le but de cette présentation est de mettre en lumière les 
principales contraintes sociétales que les organisations dans les différents états membre de l’AIEA 
peuvent rencontrer lorsqu’elles veulent mettre en place des programmes de décommissionnement et 
de remédiation environnementale «  ( Book of abstracts, International conference: RICOMET 2015, 
Risk perception, communication and ethics of exposures to ionising radiation, June 15-17, 2015, Brdo 
Congress Center, Slovenia )
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Encore et toujours, pour les thuriféraires de l’accommodation à la fatalité radioactive, la société est, 
en effet, une « contrainte » dont il faut se débarrasser, en lui tendant la traître main gantée de velours 
de la « participation », mission que se donnent Madame

 

Rivasi et son association NTW.  

II. LA PROMOTION D’UN RAPPORT À LA GLOIRE D’ETHOS, ET DE L’ACCOMMODATION A LA 
RADIOACTIVITÉ  

L’engagement dramatique de Michèle Rivasi, de Corinne Lepage et de leurs amis de Nuclear 
Transparency Watch en faveur d’une institutionnalisation de la soumission au pire ne s’arrête pas là. 
Les tristes sires placent en effet en tête de gondole de leur site internet un édifiant rapport intitulé : « 
Populations locales faisant face aux conséquences à long terme des accidents nucléaires: 
Enseignements tirés depuis Fukushima et Tchernobyl » ( Les auteurs de ce rapport sont: Margarethe 
Eikelmann (Autorité norvégienne de radioprotection); Gilles Hériard Dubreuil (Mutadis, NERIS); 
Stéphane Baudé (Mutadis, NERIS) ; David Boilley (ACRO) ; Hiroshi Suzuki (Université Fukushima) ; 
Takehiko Murayama (Tokyo Institute of Technology) ; Thierry Schneider (CEPN, NERIS) ; Julien 
Dewoghélaëre (Mutadis, NERIS) ; Yves Marignac (WISE Paris) ; Julie Hazemann (EnerWebWatch) ; 
Kenji Nanba (Université de Fukushima) ; Hideyuki Mori (Institut des stratégies environnementales 
mondiales). ), paru le 4 janvier 2016, dont le résumé pourrait suffire à comprendre l’ampleur du 
problème. 

« Ce rapport tire les leçons de l’expérience des acteurs devant faire face directement à moyen et long 
terme aux conséquences d’un accident nucléaire. Ce texte compare le contexte post-Tchernobyl en 
Norvège et en Biélorussie, et le contexte post-Fukushima au Japon. Dans ces deux cas, des acteurs 
locaux directement concernés par les situations postaccidentelles ainsi que des experts, des 
représentants d’autorités nationales et d’ONGs (organisations non gouvernementales) soutenant les 
populations locales, ont des informations précieuses à partager. Ce rapport est fondé sur les travaux 
du projet européen de recherche PREPARE, du projet européen ETHOS, du programme de 
coopération internationale CORE, du projet FAIRDO et de l’expérience de terrain de plusieurs ONGs, 
en tant que bases d’initiatives citoyennes florissantes dans les pays démocratiques. »  

Les promotions étant saisonnières par définition, en date du 4 mai 2016, le rapport en question n’était 
plus accessible en première page du site de NTW, mais via le lien indiqué ci-dessous, toujours sur le 
même site. ( http://www.nuclear-transparency-watch.eu/wp-
content/uploads/2016/02/PopulationLongTermNuclearAccident.pdf ) Cette modification de 
magasinage semble avoir fait suite au débat que nous avons engagé avec Michèle Rivasi le 23 avril 
2016, au sujet des activités de son association NTW, lors d’une manifestation intitulée « Tcherno23 », 
censée « commémorer la catastrophe de Tchernobyl ». ( La séance en question figure ici : 
https://www.youtube.com/watch?v=9dQ0v8AQRnI. Il nous est difficile d’interpréter cette si soudaine 
mise au placard : correspond-elle à une difficulté de la part de Mesdames

 

Rivasi et Lepage à 
assumer leurs inquiétantes collaborations, ou est-ce un début de désaveu à l’encontre de Gilles 
Hériard-Dubreuil ? L’avenir nous le dira. En attendant, nous devrons nous contenter de ce nettoyage 
de vitrine. ) 

Voyons tout de même de plus près ce que contient ce rapport édifiant, dont l’un des co-auteurs, 
David Boilley, « expert indépendant » président de l’ACRO, membre de NTW, fait, lui aussi, preuve 
de dextérité en matière de grand écart, entre les bilans alarmistes chargés d’un humanisme 
compatissant qu’il dresse régulièrement sur la situation à Fukushima et sa souscription active et 
volontaire à la doctrine de l’accommodation des populations à la contamination radioactive prônée 
par Gilles Hériard- Dubreuil et NTW. Co-signant ce rapport à la gloire des programmes Ethos et 
CORE de réhabilitation des zones contaminées, tout en clamant sur le site de son association, que 
l’ACRO ne «s’engage en aucun cas dans un processus de co-gestion des risques », D. Boilley ne fait, 
une fois de plus, que nourrir l’illisibilité de ses positions. Ce qui est toutefois plus claire, c’est 
l’opportune plasticité de ces dernières, qui apparait même sans limite lorsque l’on sait que l’ACRO a 
bénéficié en 2015 d’une commande de l’ANCCLI, présidée par M. Delalonde, rappelons-le, un des 
actuels vice- présidents de NTW, portant sur «les forces et faiblesses des plans particuliers 
d’intervention français», dont «l’objectif est d’apporter un regard critique, constructif et d’émettre des 
recommandations.»

 

( Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en 
France en 2015 (avril 2016), p. 195 ) Le louvoiement serait-il le destin des prestataires de services ?  
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A) La ritournelle des programmes d’accommodation à la radioactivité  

On retrouve dans le rapport «Populations locales faisant face aux conséquences à long terme des 
accidents nucléaires: Enseignements tirés depuis Fukushima et Tchernobyl », au mot près, toute la 
rhétorique des programmes Ethos, CORE et autres SAGE, sur les capacités d’auto- organisation des 
populations dans un contexte de « crise » nucléaire. Ainsi, lit-on en page 13 :  

«Tandis que les politiques publiques, l’expertise, les soutiens économiques, financiers et sociaux 
demeurent essentiels, ce sont les gens qui assurent le rétablissement (...) Les sentiers ne sont pas 
linéaires dans une situation post-accidentelle caractérisée par les incertitudes, l’information 
incomplète, et le besoin d’acteurs non-spécialisés, capables de gérer la contamination radioactive 
dans leur vie quotidienne. L’expérimentation, les essais et les erreurs, la révision des objectifs et des 
stratégies sont inévitables. »  

Nul doute que les deux millions d’habitants du département de Fukushima, ainsi que les millions 
d’autres vivant dans les régions limitrophes ayant vu passer le nuage radioactif, pourront témoigner 
de « l’expérimentation », des « essais » et des « erreurs » dont ils sont les protagonistes.  

« Le principal moteur d’un rétablissement post-accident, est-il écrit page 40, ce sont les gens eux-
mêmes, aux niveaux personnel, familial et communautaire. »  

Nous retrouvons la psychologisation chère à la méthode Ethos, que Gilles Hériard-Dubreuil a 
développée en tandem avec Jacques Lochard depuis les années 1990, à Tchernobyl, avant qu’elle 
ne soit « recyclée » à Fukushima. Le ressort de cette psychologisation est la transformation d’une 
réalité scientifique et sociale – la contamination radioactive et ses dégâts –, en phénomène devant 
faire l’objet d’une appréciation individuelle fondée sur une perception subjective elle-même tributaire 
de l’état mental et nerveux de chacun. Les « leçons » tirées des catastrophes nucléaires prennent 
des allures de ritournelles.  

«La reconstruction de projets de vie pour leur famille et leur communauté, est-il écrit enfin, est au 
cœur des préoccupations des acteurs locaux. Cela intègre des dimensions humaines et sociales, des 
questions de protection sanitaire ou de viabilité économique, et comprend les capacités à recouvrer 
de l’autonomie et de la dignité – individuellement et en tant que communauté. Le rétablissement n’est 
pas seulement un problème pour les gens qui restent ou retournent dans les zones contaminées, 
mais aussi pour ceux qui reconstruisent leur vie ailleurs. »  

Ainsi, selon Hériard-Dubreuil et l’ensemble des planificateurs de l’adaptation à la radioactivité,on 
retape sa vie comme on rénove un immeuble ... et on en profite pour rappeler que ceux qui fuient la 
contamination ne sont, au final, pas mieux lotis que ceux qui restent le nez dedans, entretenant par là 
une confusion qui voudrait faire passer la nécessité naturelle de se mettre à l’abri de ce qui rend 
malade et qui tue, pour bien plus douloureuse que la maladie ou la mort elle-même.  

Le tout se pare d’un jargon de l’authenticité pontifiant et pseudo-concret dans lequel les appels à 
l’autonomie, la dignité, la communauté et l’humain, ne font rien d’autre qu’emprunter un pâle reflet de 
transcendance à la théologie. Tout au plus cette fétichisation de la « communauté », qui n’est rien 
d’autre ici qu’un état dans lequel un individu est absolument assujetti au fonctionnement du tout 
radioactif, contribue-t-elle à ligoter la conscience et à l’obscurcir. De fait, le phantasme consistant à 
vouloir réinsérer de l’humain ou de l’individuel dans l’administration du désastre nucléaire, ne peut 
aboutir qu’à une privation des qualités que l’on espère préserver. Seule la conscience des rapports 
socio-techniques existants auxquels ils sont soumis peut faire naître de telles qualités chez les 
individus et contribuer à ce que chacun les modifie. Or, conforter les gens dans le délire selon lequel 
ils sont des sujets autonomes, alors qu’ils sont conscients qu’ils ne peuvent pas ne pas se plier aux 
rapports dont ils sont prisonniers, c’est vouer à l’échec toute possibilité d’échappée. Dans ce contrôle 
scientifique des conditions de vie dont les cogestionnaires du désastre nucléaire tracent les lignes, il 
s’agit avant tout, afin de stabiliser les individus, de conditionner les populations en les encourageant à 
stimuler des réflexes et des comportements induits par des modifications du monde environnant. 
Cette recherche de l’adaptation parfaite passe par l’intériorisation et l’acceptation de toutes les formes 
de pressions que la contamination radioactive fait naître.  
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Quant au sacro-saint principe éthossien du ALARA (As Low as Reasonably Achievable : Aussi Faible 
qu’il est Raisonnablement Possible), qui consiste à inciter chacun à rester vivre dans les zones 
contaminées tout en « optimisant » son exposition à la radioactivité en fonction du coût économique 
et social de sa protection, et à ainsi maximiser, à défaut de les soigner, le nombre de personnes 
contraintes de suivre un protocole de contrôle et de mesure, afin de survivre dans la contamination à 
moindre coût, on le retrouve dans l’ensemble du dit rapport. Ainsi, page 33 :  

« Des arbitrages peuvent s’avérer nécessaires (par exemple protection sanitaire versus sauvegarde 
des activités économiques et sociales), et ils ne peuvent être résolus que dans les contextes locaux 
par les gens eux- mêmes. »  

Ou, page 36 :  

« Dans les contextes post-accident, l’efficacité des politiques publiques conventionnelles est entravée 
par la rupture des liens sociaux et la montée de la défiance des populations vis-à-vis des différentes 
sortes d’autorités, qu’elles soient politiques, professionnelles ou scientifiques. Les acteurs locaux et 
les communautés sont souvent laissés sans recours social, ce qui génère de l’isolement et du 
désespoir parmi les victimes. »  

Il est intéressant de constater que ce sont les médiateurs du désastre tels que Gilles Hériard-Dubreuil 
et Jacques Lochard qui, passés maîtres dans l’art de se rendre indispensables dans l’administration 
des désastres nucléaires, ( Nous empruntons la notion d’ « administration du désastre », à René 
Riesel et Jaime Semprun, co-auteurs de Catastrophisme, administration du désastre et soumission 
durable, aux Éditions de l’Encyclopédie des Nuisances, Paris, 2008. ) d’un côté, insufflent une 
défiance vis-à-vis de la science, en semant le doute et l’ignorance notamment sur les effets sanitaires 
de l’exposition aux faibles doses de rayonnement ionisant, et qui, de l’autre côté, déplorent « la 
montée de la défiance des populations vis-à-vis des différentes sortes d’autorités », et versent des 
larmes de crocodiles sur « les communautés sans recours social », et sur « l’isolement et le 
désespoir des victimes. » Heureusement, résilience aidant, tel un miraculeux remède, les médiateurs 
aideront à recoller les morceaux de ce qu’ils auront contribué à détruire.  

On retrouve, dans cette représentation fonctionnaliste de la société comme vaste machinerie dont 
chacun serait un rouage en attente de remplacement, l’idéologie des « dialogues » entre « parties 
prenantes » de la contamination radioactive, notamment, page 37 :  

« Au lieu de l’approche traditionnelle qui cherche aveuglément une solution unique et qui vise à 
atteindre un consensus, il est important d’avoir des tables rondes de discussions permettant aux 
parties prenantes d’exprimer et de respecter les opinions et les priorités différentes, et d’identifier des 
solutions à facettes multiples. Les experts jouent un rôle clé, en facilitant avec calme, de manière 
professionnelle et efficace les discussions entre les représentants des autorités et les citoyens. »  

Ainsi, pour l’organisation intégrale de la société plongée dans la contamination radioactive, on 
demande un «optimum», sans que soit évoqué la faille qui reste à surmonter avant que cet optimum 
soit atteint. Il suffit de s’asseoir raisonnablement autour d’une table – « ronde » si possible, afin de 
mieux servir un dangereux plat unique – pour que tout s’arrange, tant il est vrai que les nouveaux 
médiateurs sont là avant tout pour ... « calmer » et éviter le « scandale » :  

« (À Fukushima) les citoyens ont contraint le processus à être plus ouvert. Ils ont réalisé leurs propres 
cartes en parallèle du travail des autorités, et mis en place des stations de mesure permettant de 
contrôler les contaminations de l’alimentation et internes. Au final, les cartes de contamination sont 
bien connues et il n’y a plus aucun scandale lié à la suspicion d’une contamination des aliments. » 
(p.37).  

B) L’exploitation des « initiatives citoyennes »  

« Le programme CORE, lit-on en page 40 du même rapport, a identifié le rôle clé des acteurs locaux 
dans le rétablissement et vise à soutenir des initiatives portées par les acteurs locaux, déléguant en 
partie la gouvernance du processus de rétablissement. Le crowdsourcing et les systèmes citoyens de 
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mesure représentent un potentiel de contrôle de la radioactivité au niveau local qui va bien au-delà de 
celui proposé par les capacités institutionnelles. Dans le contexte post-Fukushima, les initiatives 
citoyennes s’acquittant des mesures ont été, dans un premier temps, méprisées par les autorités, 
puis elles ont été tolérées et même parfois encouragées (par exemple en fournissant des appareils 
de mesure aux citoyens pour identifier les points chauds dans leur municipalité). Le développement 
d’une culture pratique et contextualisée de la protection radiologique parmi les habitants locaux a été 
facilité par des professionnels de la santé (voir l’expérience du Dr. Tsubokura). »  

D’une part, on rappellera, avec Cécile Asanuma-Brice, que « lors d’un symposium qui s’est tenu à 
Fukushima le 27 février 2016 sur la question de la possibilité ou non de revenir vivre dans les villages 
évacués, Tetsuji Imanaka, professeur en physique du nucléaire à l’Institut de recherche sur les 
réacteurs nucléaires de l’université de Kyôto, estimait que malgré une baisse naturelle du taux de 
contamination environnemental, celui-ci est encore par endroit 10 à 20 fois supérieur au taux d’avant 
l’accident. Selon lui, la politique du refuge reste d’actualité, d’autant qu’il est totalement impossible 
d’enlever la contamination des montagnes environnantes. «  ( Cécile Asanuma-Brice, sociologue à la 
Maison franco-japonaise de Tokyo : http://www.sciencesetavenir.fr/nature-
environnement/nucleaire/20160322.OBS6918/tribune-fukushima-temps-de-la-fin-contre- fin-des-
temps.html )

 

 

D’autre part, faisant mine d’ignorer que la mesure de la radioactivité, aussi « citoyenne » et « 
crowdsourcée » soit-elle, ne fait guère plus que ... mesurer, et qu’elle ne peut constituer en aucun cas 
une protection face à l’implacable, on voit comment les médiateurs de la cogestion des dégâts tirent 
parti des « initiatives citoyennes » pour en faire des relais naturels de leur politique d’aménagement 
de la vie mutilée. De fait, au fur et à mesure que s’est mise en place l’aide fournie par des groupes 
citoyens, des ONG, des structures plus ou moins indépendantes, l’État et ses missionnaires ont fait 
des habitants de Fukushima, indéniablement et sous couvert de «participation citoyenne», des 
cogestionnaires du désastre. On pourra nous opposer que cet élan civique a relevé de la spontanéité, 
voire de l’amour du prochain, que l’État n’a donné aucun ordre allant dans ce sens, que chacun était, 
et reste, libre de « s’engager » dans de tels mouvements, certes ! Cependant, beaucoup des 
hommes et des femmes qui l’ont fait, ont fait le jeu de l’État. La plupart de ces groupes citoyens ont 
appelé les habitants à s’équiper de dosimètres, les ont aidé à s’en procurer ou à s’en fabriquer sur le 
mode do-it-yourself, les ont assistés dans la tâche illusoire d’une impossible décontamination, ont 
réuni des fonds aux sommes parfois colossales pour acheter des équipements permettant d’effectuer 
des anthropogammamétries (mesure de la radioactivité du corps humain), y ont fait asseoir leurs 
congénères pour leur asséner des chiffres dont ils ne savaient que faire, ont élaboré des cartes des 
retombées radioactives au mètre près, ont ouvert des dispensaires dédiés à l’évaluation des doses 
reçues et au suivi sanitaire des populations. Certes, ces «initiatives citoyennes » ont visé à rendre 
compte d’une réalité dont les protagonistes estimaient qu’elle était niée par les autorités. Mais, ce 
faisant, plutôt que de les mener à « sauver leur vie » – comme l’ont fait certaines structures, dans le 
Yamanashi par exemple, aidant les gens à refaire leur vie ailleurs, et comme continuent de le faire 
d’autres groupes d’habitants réclamant une désertion pure et simple des zones contaminées ( Voir 
l’entretien avec le physicien des réacteurs nucléaires Hiroaki Koide, que nous avons publié en juin 
2013 en collaboration avec C. Asanuma-Brice, dans lequel il recommande : « L’unique solution est la 
fuite ». http://rue89.nouvelobs.com/2013/07/03/crime-detat-a- fukushima-lunique-solution-est-fuite-
243864 ; voir également notre entretien publié également avec C. Asanuma-Brice en mai 2013, avec 
Masumi Kowata, habitante évacuée de Okuma, village situé à 5 km de la centrale de Fukushima 
Daiichi. Mme Kowata est élue au conseil municipal de sa commune et réclame, à l’encontre de 
l’idéologie du « besoin du retour au pays natal», le non-retour des populations afin de convertir les 
terrains contaminées en zones de stockage des déchets radioactifs générés par l’accident de la 
centrale - .http://rue89.nouvelobs.com/rue89-planete/2013/05/22/fukushima-vie- desormais-cest-
creuser-tombe-242483 ) –, la plupart d’entre elles, à défaut d’apporter une véritable prophylaxie 
comme celle développée par l’Institut Belrad à Tchernobyl, à travers notamment des cures de pectine 
destinées aux enfants contaminés, ont aidé les gens à rester sur place, ce qui a conforté l’État dans 
la réalisation de son objectif, qui, dès le début des évènements, a été de limiter les mouvements de 
population. Ce faisant, plutôt que de remettre en question la thanato-politique de folles sociétés 
humaines bâties sur le danger et le gouvernement par la mort, ces structures ont appris et 
apprennent encore aux gens à «vivre avec», attendu que le dosimètre, devenu véritable outil de 
sauvetage de la société nucléaire, créerait le miracle.  
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L’exemple typique est le cas de l’association «Ethos in Fukushima », qui a vite été récupérée par la 
Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR) et ses « dialogues ». Très rapidement 
après la catastrophe de mars 2011, différentes associations et individus ont souhaité un 
rapprochement avec des structures locales ou étrangères, parce qu’ils étaient objectivement égarés. 
C’est ainsi qu’un certain nombre des dites « réactions autonomes » que l’on a vu apparaître ont 
cherché des partenaires pour s’étendre, et sont à l’origine de la cogestion actuelle, sur laquelle des « 
experts » parachutés sont venus se greffer, forts de leur « expérience » et des moyens financiers et 
de communication qui leur sont alloués par les autorités qui les soutiennent. Il n’y a donc pas, 
contrairement à la représentation simpliste qu’en donnent certains militants antinucléaires, les 
bienveillants citoyens d’un côté et le « lobby criminel » de l’autre, nombre de « citoyens » s’étant 
embarqués dans la galère cogestionniste, que cette dernière soit ensuite détournée par des instances 
nucléaristes nationales ou internationales comme la CIPR, ou qu’elle reste autonome. ( Voir notre 
contribution « Fukushima : Cogérer l’agonie », parue le 15 mars 2015 : 
http://www.pauljorion.com/blog/2015/03/13/fukushima-cogerer-lagonie-par-nadine-et- thierry-ribault/ ) 

Quant aux « professionnels de la santé » censés dispenser la « culture pratique de la protection 
radiologique » aux mérites tant attendus, auxquels faits référence le rapport de Gilles Hériard-
Dubreuil publicisé par NTW, afin d’asseoir sa légitimité scientifique, ils méritent que nous nous 
attardions sur les particularités de leur profil. Le Dr. Masaharu Tsubokura, mobilisé telle une icône 
non seulement dans ce rapport, mais aussi sur le site co-produit par le CEPN de J. Lochard et l’IRSN 
à la gloire des «dialogues de Fukushima », ( http://www.fukushima-dialogues.com/ ) est un jeune 
médecin de l’université de Tokyo nommé après le désastre, responsable de l’hôpital général de 
Minamisoma, située à 25 km de la centrale de Fukushima Daiichi. Doté d’un anthropogammamètre 
Fatscan fraîchement livré par la firme Canberra, filiale d’AREVA NC, le Dr. Tsubokura niait, lorsque 
nous l’avons rencontré en novembre 2012, toute forme de contamination dans la ville, où pourtant, 
cinq ans après la catastrophe, 90% des 27.000 habitants encore évacués – soit 37% de la population 
totale de 72 000 habitants – ont choisi de ne pas revenir vivre dans les zones exposées à 20 mSv par 
an, réouvertes à l’habitation. La négation de l’évidence de la part de ce médecin de circonstance ne 
s’arrêtera toutefois pas là.  

En janvier 2015, le Dr. Tsubokura et son équipe ont fait paraître un article ( 
http://www.pubfacts.com/detail/25437518/Absence-of-internal-radiation- contamination-by-
radioactive-cesium-among-children-affected-by-the-Fuk )

 

dans lequel ils expliquent que les niveaux 
de radiation enregistrés par les dosimètres des habitants sont trois fois inférieurs à ceux mesurés par 
les bornes des autorités, notamment à cause de l’hypothèse qui est faite de 8 heures par jour 
passées à l’extérieur par la population, principalement les enfants, alors qu’en réalité, selon 
Tsubokura, 97% des enfants ne passent que 4 heures par jour dehors ou moins. D’une part, on 
appréciera l’idéologie de la survie qu’insuffle ce type de remarque méthodologique établie par 
Tsubokura et son équipe, selon lesquels, face à un contexte de contamination, on doit sa seule 
capacité à résister au fait de limiter le temps que l’on passe dehors ; comme si, par ailleurs, la 
contamination radioactive ne traversait ni les murs, ni les parois, bien souvent en bois, des 
habitations. D’autre part, on note que le même médecin soutenait dans notre entretien de novembre 
2012, que le problème le plus préoccupant pour la population vivant à proximité de la centrale n’était 
pas l’exposition à la radioactivité mais le fait que les jeunes ne sortaient pas assez et ne faisaient pas 
suffisamment d’exercice en plein air, ce qui avait pour conséquence une progression de l’obésité et 
des troubles cardiovasculaires, « des maux bien plus graves que l’exposition aux rayonnements 
ionisants. » ( Entretien réalisé par C. Asanuma-Brice, A. Saulière et T. Ribault, Minamisoma le 2 
novembre 2012. ) Si l’on suit donc les recommandations de l’époque du Dr. Tsubokura, les jeunes 
auraient dû sortir plus pour profiter du « bon air », alors que, si l’on considère les réserves qu’il émet 
dans son article de 2015 sur la qualité des mesures du rayonnement, on devrait en conclure 
qu’accroître son temps passé à l’extérieur ne contribue qu’à l’accroissement des niveaux de radiation 
enregistrés auxquels on s’expose. Comprend qui pourra.  

À ce tissu d’incohérences, on peut ajouter que la revue britannique dans laquelle Tsubokura et son 
équipe ont publié leur article est gérée par la School of Public Health à Londres, financée par 
l’Imperial College of London, institution abritant la Chernobyl Tissue Bank co-financée par la 
Fondation Sasakawa (encore appelée au Japon la Nippon Foundation), fondation d’extrême droite 
pronucléaire, co-organisatrice et co-financeur de l’Initiative de Dialogue pour la réhabilitation des 
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conditions de vie après l’accident de Fukushima présidée par J. Lochard. ( La Nippon Foundation a 
été créée par Ryôichi Sasakawa, accusé de crime de guerre de rang A, jamais condamné puis libéré 
en 1948, se définissant comme « le fasciste le plus riche du monde », fondateur avec le Révérend 
Moon et Tchang Kaï-Chek, de la Ligue anticommuniste mondiale (WLAC). Ses liens avec les yakuza 
sont notoires. Pour une analyse du rôle de la Nippon Foundation dans le radionégationnisme voir : 
Nadine et Thierry Ribault, « Les sanctuaires de l'abîme - Chronique du désastre de Fukushima », 
Éditions de l'Encyclopédie des nuisances, Paris, 2012, pp. 132-136 ) Un des co-auteurs de l’article en 
question était d’ailleurs en séjour de recherche à la Chernobyl Tissue Bank au moment de sa 
publication, institution dont la directrice, Gerry Thomas, affirmait sans retenue lors d’un colloque de la 
Nippon Foundation à Fukushima : «Finalement, le cancer de la thyroïde est facilement soigné, et le 
Japon a à sa disposition des tests et des options de traitement très efficaces. », avant de conclure, 
rassurante : « De nos jours, avoir un cancer ne signifie plus mourir. » ( Nippon Foundation 
International Expert Symposium : « Radiation and Health Risks », September 11-12, 2011, 
Fukushima ) De fait, le chiffre de 8,2 millions de morts annuels liés au cancer recensés par l’OMS 
dans le monde, qui devrait passer à 13 millions dans les prochaines années, en témoigne. ( World 
Cancer Report, 2014. OMS, 3 février 2014 ) 

C’est bien là toute la filiation dans laquelle s’inscrit Gilles Hériard- Dubreuil, filiation que Michèle 
Rivasi et Corinne Lepage font mine d’ignorer, dans le pacte de blanchiment qu’elles ont signé avec ce 
dernier dans le cadre de leur association Nuclear Transparency Watch.  

C) La mise en auto-expérimentation des populations  

Mais revenons au rapport dont NTW, cette association d’aveugles volontaires dont on comprend 
mieux le goût pour la « transparence », vante tellement les qualités.  

«Dans la troisième phase post-accident, est-il écrit page 46, les politiques publiques visent non 
seulement à protéger les citoyens mais aussi à habiliter les citoyens et les communautés locales (qui 
ne se limitent pas aux autorités locales) à construire leur propre projet de vie. Les mécanismes de 
délégation sont introduits dans la gestion post-accidentelle, pour stimuler et encourager les initiatives 
citoyennes, et pour adapter les politiques publiques afin d’accroître les synergies. Ces différentes 
phases représentent une réorientation progressive des stratégies des autorités publiques aussi bien 
que des objectifs des citoyens et des communautés locales, évoluant d’une préoccupation portant sur 
la gestion des risques vers une perspective élargie de rétablissement de la qualité de vie humaine 
(qui inclut la gestion du risque mais ne s’y limite pas). »  

Il faut ici entendre, sans craindre l’oxymore, qu’il est fait référence à la « qualité de vie humaine » 
dans la contamination radioactive. « Construire son propre projet de vie » dans la vie ordinaire 
relevant déjà de l’absurde, le construire en terrain contaminé, relève de la crétinerie dangereuse la 
plus complète.  

Mobilisant les « capacités thésaurisées » des individus, y compris celles de résister à l’irradiation, 
chacun est censé réunir ses réserves de résistances à l’irrésistible, ambition démesurée des adeptes 
de la « résilience ». ( Pour un approfondissement critique de la mobilisation du concept de « 
résilience » dans le contexte du désastre nucléaire de Fukushima, voir Cécile Asanuma-Brice, 2015, 
De la vulnérabilité à la résilience, réflexions sur la protection en cas de désastre extrême - Le cas de 
la gestion des conséquences de l’explosion d’une centrale nucléaire à Fukushima, Raison Publique, 
novembre ; Voir également Thierry Ribault, 2016 (à paraître), « De l’inanité de la résilience en théorie 
et en pratique: le cas du désastre nucléaire de Fukushima», contribution au colloque « Catastrophes, 
vulnérabilités et résiliences dans les pays en développement », XXXII èmes Journées du 
développement ATM 2016, Université de Lille, 1er - 3 juin 2016. ) Le négatif devient positif, et l’on 
pourrait même ajouter, avec le philosophe Jean-Jacques Delfour, qu’il devient « jouissif ». ( Jean-
Jacques Delfour, La condition nucléaire. Réflexions sur la situation atomique de l'humanité, 
L’Échappée, 2014. Voir notamment les pages 41-43. ) C’est toute l’ambition des « dialogues de la 
CIPR » à Fukushima, présidés par Jacques Lochard. Ces « dialogues », dans le pacte d’ignorance 
auquel ils proposent de souscrire au nom du primat de « la vie quotidienne », enjoignent à chacun de 
devenir « partie prenante » de sa propre irradiation, le tout dans un élan humanitariste et 
démagogique – on parle de « responsabilisation » et d’ « empowerment » –, d’où sont évincées les 
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vérités scientifiques établies devenues relatives, incertaines et discutables, notamment le fait que 
rester vivre dans la contamination engendre fatalement morbidité et mortalité.  

Exemple concret de développement de cette «culture pratique radiologique » et de la mise en auto-
expérimentation de chacun qu’elle suscite à Fukushima : lors d’un colloque, une responsable 
d’association d’aide aux mères de Fukushima rapportait, photos à l’appui, sous le regard bienveillant 
d’experts, comment, à une mère qui s’inquiétait du sort de son bébé dont le berceau était placé sous 
la fenêtre de la chambre, elle avait ingénieusement proposé d’une part, d’éloigner le berceau de la 
fenêtre, d’autre part, de mettre en place des rideaux de plomb – par bonheur agrémentés d’une 
doublure de tissu fleuri – ces astucieuses « initiatives citoyennes » permettant, mesures à l’appui, de 
« limiter les radiations provenant de la forêt contaminée. »  

Ainsi, les habitants participant à l’initiative des « dialogues de la CIPR », se veulent les « experts de 
leur propre vie quotidienne ». Le souci de J. Lochard est de faire de « la culture pratique de la 
protection radiologique » une « manière de se comporter judicieusement dans un environnement 
contaminé (...) Les gens passant ainsi de la résignation à la créativité ». ( J. Lochard, FMU-IAEA 
International Academic Conference, «Radiation, Health, and Society », November 21-24, 2013, 
Fukushima. ) 

Les allures d’ultra-démocratisme de ce type de postures, tendant à faire de la gestion du risque 
nucléaire une affaire spontanée, subjective, locale et pragmatique, contribuent simultanément à 
amener les cogestionnaires à faire l’impasse sur les savoirs scientifiques existants, notamment les 
savoirs établissant une relation linéaire entre l’exposition au rayonnement ionisant dit à « faibles 
doses » et les risques sanitaires encourus. Ainsi, au nom du pragmatisme relativiste et une fois la 
science décrédibilisée, la démarche Ethos propose de combler les incertitudes scientifiques qu’elle 
contribue à créer en développant une « éthique », c’est-à-dire une croyance en dernier ressort. Le 
programme des « dialogues de la CIPR » à Fukushima, dont G.Hériard-Dubreuil se fait l’écho dans 
son rapport relayé par NTW et M. Rivasi, est donc bien un dispositif de médiation dont l’objectif est de 
développer la cogestion et l’autogestion du désastre nucléaire par des associations dites citoyennes. 
Cogérer, c’est ici faire le jeu de l’État, en maintenant dramatiquement les populations sur place, ce 
qui diminue d’autant, à court terme tout au moins, le coût d’un accident nucléaire.  

D) L’institutionnalisation de l’angoisse et la réaffirmation du diktat des autorités  

Les développeurs du logiciel Ethos d’aménagement de la survie en zones contaminées ne manquent 
pas d’en appeler au désormais classique discours anti-normes, notamment en page 49 du rapport :  

« Le développement de nouvelles marges de manœuvre est cohérent avec le développement d’une 
culture pratique de la radioprotection par les acteurs locaux (...) Cela implique aussi de reconnaître la 
possibilité (et la légitimité) pour les acteurs locaux de mettre en place leurs propres objectifs de 
protection qui peuvent être plus draconiens que les normes existantes. Par exemple, une mère peut 
chercher à donner à ses enfants de la nourriture qui n’est pas contaminée, ou qui est contaminé à un 
niveau inférieur aux niveaux maximum de contamination admissible. »  

In fine, en distillant une idéologie de la transparence, ce copier-coller de la démarche Ethos prétend 
s’adresser à la rationalité chez les individus, alors que, de fait, il s’adresse à leur irrationalité et la 
stimule à travers la décrédibilisation de l’approche scientifique et de ses résultats tangibles. La 
gestion par les normes n’est, selon Hériard-Dubreuil et alii, pas fonctionnelle, ce qui aurait un sens si 
ça revenait à affirmer comme le font de nombreux scientifiques, ainsi que nous venons de le voir, 
qu’au dessus de 0 mSv par an, la radioactivité est inacceptable. ( Voir la liste non exhaustive des 
travaux allant dans ce sens dans la partie 3. de la présente contribution ) Mais les éthossiens 
affirment que la norme doit être remplacée localement par des « valeurs de référence » sans statut 
réglementaire ou légal, et qui sont de simples recommandations destinées à faciliter l’action des 
individus. La notion de dose devenant ainsi obsolète, elle est remplacée par un univers d’indicateurs 
positifs d’information tel que le « budget annuel d’ingestion ». Vigilance, rationnement alimentaire, 
redéfinitions géographiques et autorestrictions deviennent les nouveaux réflexes, vertus et pratiques 
censés contribuer à l’empowerment des populations. ( Voir Sezin Topçu, 2013. « Chernobyl 
Empowerment? Exporting Participatory Governance to Contaminated Territories » in S. Boudia, N. 
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Jas (dir.), Toxicants, Health and Regulation since 1945, Pickering & Chatto Publishers, Studies for the 
Society for the Social History of Medicine Series (6). ) Or, cette prétendue opération d’empowerment 
à laquelle la doctrine de l’accommodation affirme contribuer, n’est rien d’autre qu’un depowerment, 
c’est-à-dire une dépossession du pouvoir qui permet de canaliser l’horreur de la contamination 
radioactive en la coulant dans des formes pseudo-rationnelles du type « tous ensemble nous 
vaincrons la radioactivité ». Il s’agit d’institutionnaliser l’angoisse elle-même. En offrant de mettre à 
l’abri de la peur et ainsi de se libérer de celle-ci, la cogestion ôte en effet toute force aux potentialités 
de mise à couvert que renferme la liberté d’avoir peur.  

Tout ceci sans compter que, dans la situation concrète de Fukushima, cette mise en doute des 
normes n’est que pure rhétorique, puisque, au moment où se tiennent les « dialogues » et où l’on 
encourage les populations à pratiquer l’autogestion de leur contamination, les autorités japonaises 
relèvent le seuil d’inacceptabilité de 1 à 20 millisieverts par an. Ainsi, les habitants du département de 
Fukushima auront, avec cette nouvelle norme, 20 fois supérieure à la norme internationale fixée 
avant la catastrophe, peu de peine à « mettre en place leurs propres objectifs de protection qui 
peuvent être plus draconiens que les normes existantes ».  

Quant aux « marges de manœuvre » évoquées en matière de protection dans une situation de 
contamination radioactive, elles ne sont donc rien d’autre que des espaces de liberté surveillée au 
service de l’accommodation à la radioactivité. Le délire interactionniste d’ingénieur en relations 
humaines, auquel nous convient Hériard-Dubreuil et ses partenaires, selon lesquels la société 
fonctionnerait tel un jeu de mécano dont les pièces ne demanderaient qu’à s’interpénétrer 
harmonieusement, là où deux millions de gens sont, à Fukushima, en train d’écoper sans fin le 
bateau qui coule, aboutit à une défense pour une démocratie sous contrôle. Ainsi, après avoir vanté 
les mérites des « initiatives citoyennes », on réaffirme le dictat des autorités et des experts, qui est en 
fait l’objectif final de cette mascarade pseudo-démocratique. Là où l’on intègre, les élites ne sont pas 
loin.  

«Relier les gens locaux, lit-on p.53, à des sources indépendantes d’information ne remplace en aucun 
cas le rôle et le devoir des autorités publiques en matière de fourniture d’information exacte à la 
population, sur la situation post-accident. Cela contribue à ouvrir la voie à la reconstruction de la 
confiance sociale dès que les conditions sont rassemblées pour instaurer un dialogue sain entre les 
experts institutionnels et les experts non-institutionnels. »  

Voici donc, une fois tirées toutes les « leçons de Fukushima et de Tchernobyl », à quel programme 
de cogestion d’un accident nucléaire en France (ou ailleurs en Europe) nous convie l’équipe de 
Hériard-Dubreuil, soutenue et relayée par Michèle Rivasi, Corinne Lepage et leur association Nuclear 
Transparency Watch. Un programme édifiant, auquel nombre de nucléaristes n’auront rien à redire. 
Jacques Repussard, Directeur Général de l'IRSN, nous en avait d’ailleurs déjà donné les grandes 
lignes en 2013, observant, et ce de manière finalement moins ambiguë :  

« Ce que les Japonais sont en train d’expérimenter, c’est une coexistence raisonnée avec la 
radioactivité forte ici, faible là et résiduelle ou inexistante ailleurs, en minimisant au maximum les 
risques et donc en s’adaptant quotidiennement à eux. Ce qui suppose de communiquer clairement 
sur les données disponibles et de travailler avec les populations en faisant appel à leur intelligence et 
à leur sens de l'adaptation. Le pire serait de s’enfermer dans des objectifs intenables qui provoquent 
de la déception, du stress et de l'hostilité. «  ( 
http://planete.blogs.nouvelobs.com/archive/2013/12/16/temp-4bff2d8c0a01f91ab9ca77b6406742fd-
516436.html )

 

 

Voilà qui est clair : au jeu des différences, le lecteur aura beaucoup de peine à sortir vainqueur, tant 
le jargon néo-démocratiste de Nuclear Transparency Watch se confond avec celui de ses partenaires 
institutionnels.  

CONCLUSION  

Un documentaire présenté par Arte le 26 avril dernier, relatif aux désastres de Tchernobyl et de 
Fukushima, lançait une pernicieuse invitation à « vivre avec » la contamination radioactive, un défi 



 262 

que prétendent, en ces jours sombres, relever les missionnaires de l’accommodation à la vie qui ne 
vit pas. Quelques jours auparavant, Michèle Rivasi, qui a pu voir le film avant sa diffusion – avant-
première qui semble avoir trié précautionneusement ses potentiels contradicteurs –, ne manquait pas 
de faire part de son indignation dans les pages d’un magazine : « A-t-il conscience, ce réalisateur, 
qu'il se rend complice du lobby nucléaire ?! (...) Les programmes de type Ethos visent à rendre 
acceptable le risque nucléaire. Pour les populations touchées, comme pour nous tous. C'est une 
stratégie hyperélaborée basée sur la résilience, et qui véhicule ce message: allez, tout cela n'est pas 
si grave, on s'adapte... »

 

 ( Télérama du 20 avril 2016, p. 69 ) 

Au vu de l’alliance scabreuse et néanmoins volontaire qu’elle a nouée dans le cadre de l’association 
Nuclear Transparency Watch avec Gilles Hériard-Dubreuil et les partisans du « vivre avec » dont il 
est un des chefs de gang, on peine à considérer comme crédible l’indignation de Michèle Rivasi, prise 
ici en flagrant délit d’incohérence, voire de duplicité, et l’on se dit que sa dénonciation de l’adaptation 
a toutes les allures d’une circonstancielle adaptation par la dénonciation. On peine à partager la 
suspicion de « complicité avec le lobby nucléaire » qu’elle manifeste vis-à-vis d’un réalisateur dont 
elle fustige l’inconscience, elle qui se lie en pleine conscience et en toute complicité aux médiateurs 
du pire. On peine encore à considérer sa propre stratégie comme aussi « hyperélaborée » que celle 
qu’elle prête à ses partenaires de jeu. Entre celle qui, d’un côté, déclare qu’ « un accident nucléaire, 
c’est ingérable »

 

( Entretien paru dans Franckushima, coord. Géraud Bournet, L’Utopiquant Edition, 
Paris, 2016, p. 237 ) et celle qui, par ailleurs, sous ses atours européanistes, fait la promotion, sur le 
site de NTW, du programme Ethos de réhabilitation des zones contaminées et de ses résurgences 
contemporaines dans le contexte de Fukushima ; entre celle qui, d’un côté, accompagnée de Corinne 
Lepage, se rend en avril 2013 en Ukraine ( http://www.ledauphine.com/environnement/2013/04/29/le-
cadeau-de-l-europe-le-jour- anniversaire ) pour annoncer une contribution de l’Europe de 4 millions 
d’euros à la mise en place d’un centre médical pour le suivi des victimes de la radioactivité, centre qui 
sera dirigé par Youri Bandajevsky, professeur de médecine qui a été l’un des premiers à dénoncer les 
ravages du césium 137 sur certains organes, notamment le cœur, avant d’être emprisonné puis 
soumis à l’exil, et celle qui, par ailleurs, crée au même moment l’association Nuclear Transparency 
Watch avec Gilles Hériard-Dubreuil qui a été, deux décennies auparavant, l’un des artisans de 
l’éviction du même professeur Youri Bandajevsky du terrain de Tchernobyl; entre celle qui, d’un côté, 
affirme « mon conseil le plus avisé est de sortir du nucléaire », ( Entretien paru dans Franckushima, 
coord. Géraud Bournet, L’Utopiquant Edition, Paris, 2016, p. 237. ) et celle qui, par ailleurs, s’associe 
aux litanies des fondateurs et propagandistes de l’idéologie de l’accommodation au rayonnement 
ionisant, notamment – le lecteur nous pardonnera notre insistance – Gilles Hériard-Dubreuil (Mutadis, 
NERIS), Stéphane Baudé (Mutadis, NERIS), Thierry Schneider (CEPN, NERIS), Julien 
Dewoghélaëre (Mutadis, NERIS) et leurs relais internationaux, dont Margarethe Eikelmann, de 
l’autorité norvégienne de radioprotection, active participante aux « dialogues de la CIPR » organisés 
à Fukushima entre 2011 et 2016, avec le soutien notamment de l’association Ethos in Fukushima, de 
l’Université médicale de Fukushima, de l’IRSN, de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, et de la Fondation 
Sasakawa (alias Nippon Foundation), fondation japonaise – disons le encore une fois au risque de 
paraître insistants – d’extrême droite, et l’un des plus importants bailleurs de fonds privés de 
l’Organisation Mondiale de la Santé, entre l’une et l’autre de ces poses on ne peut que constater un 
écart inquiétant. On croit déceler dans cette posture à faces multiples l’ambigüité routinière des 
hommes politiques, le louvoiement habituel des députés, ministres, maires, et autres flagorneurs des 
instances de l’État, tellement est grande la force du mimétisme qui s’opère entre l’antinucléarisme 
cogestionnaire dont Michèle Rivasi et Corinne Lepage font manifestement partie, et le pronucléarisme 
du dialogue et de l’accommodation à la radioactivité qu’elles courtisent par ailleurs.  

L’analyse de la collaboration active entre M. Rivasi, C. Lepage et G. Hériard-Dubreuil et des 
convergences stratégiques auxquelles elle donne lieu, a le mérite d’éclairer l’impasse dans laquelle 
se trouve la lutte antinucléaire.  

Comment peut-on en effet prétendre protéger la population en l’aidant à s’accommoder aux sources 
de ses maux ? Comment peut-on s’associer à ceux qui fondent leur credo sur de telles prétentions 
tout en proclamant qu’elles sont dangereuses? Il faut faire un choix. Si l’indicateur de performance 
des nucléaristes est, selon le principe ALARA, « aussi faible que raisonnablement possible », le 
nombre « optimal » de victimes d’un accident nucléaire, l’indicateur de réussite de ceux qui 
ambitionnent de protéger les populations ne devrait-il pas être le nombre de personnes qu’ils ont 
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réussi à convaincre de fuir, et non le nombre d’entre elles contraintes de, ou encouragées à, suivre 
un protocole de contrôle et de mesure, afin de survivre dans la contamination ?  

Lorsque le physicien Vassili Nesterenko, académicien et directeur de l’Institut de l’énergie atomique 
de l’académie des sciences du Belarus et liquidateur de la centrale de Tchernobyl, avait réclamé, 
après l’accident de Tchernobyl, l’évacuation immédiate des habitants dans un rayon de 100 
kilomètres autour de la centrale au lieu des 30 kilomètres préconisés officiellement, il avait été limogé 
de son poste en juillet 1987, et taxé d’alarmiste et de semeur de panique. Son expérience met en 
relief toute la nécessité de « s’enfermer » dans des objectifs dits « intenables », de faire fuir le plus 
possible de gens placés dans une situation de contamination, et de provoquer la « déception », le « 
stress » et l’ « hostilité » tant redoutés par J. Repussard cité plus haut. Il faut trancher : soit la 
radioactivité est dangereuse, et l’on assure qu’il faut la fuir; soit la radioactivité est inoffensive et, se 
baptisant géomètres morbides, on affirme que l’on peut « vivre avec ». Telle est, pour les opposants 
au nucléaire, la leçon à tirer des appels à la négation des effets sanitaires de l’exposition au 
rayonnement ionisant dont participent Nuclear Transparency Watch, M. Rivasi, C. Lepage et G. 
Hériard-Dubreuil.  

Il faut mettre fin à la pérennisation d’une vie fausse et à toutes ses formes de médiation qui 
contribuent à l’infliger aux hommes : mettre fin à cette situation d’indécidabilité dans laquelle les 
autorités et les médiateurs du désastre plongent les populations, en la faisant passer pour fatale.  

Il faut œuvrer à la sortie immédiate des populations placées involontairement en zone de 
contamination radioactive, plutôt que de clamer cette irrationalité totale selon laquelle il existerait, 
dans le monde physique, un entre-deux de la contamination où l’exposition au rayonnement serait 
simultanément dangereuse en théorie et inoffensive dans les faits. Or cette position, à ce point 
intenable et injustifiable qu’elle en est criminelle, on ne peut que la déduire de l’entre-deux politique 
dans lequel se placent l’association Nuclear Transparency Watch, Michèle Rivasi, Corinne Lepage et 
Gilles Hériard-Dubreuil. Toute légitimation de l'existence d'un tel entre-deux de la contamination ne 
peut que mener à l'extrémité de la violence du "vivre avec".  

La volonté des médiateurs de l’extrême, que ce soit celle des autorités nucléaristes ou celle de leurs 
mercenaires éthossiens, volonté relayée par la compassion de certains antinucléaires pour des 
populations incarcérées dans la contamination, consiste à rendre chacun responsable d’une 
souffrance dont il n’est pas à l’origine. Il s’agit de contribuer à travailler, comme le font parfaitement 
NTW, Michèle Rivasi, Corinne Lepage et Gilles Hériard-Dubreuil, à l’intériorisation de la violence et à 
la transformation de l’horreur en espoir d’une récompense qui ne viendra jamais.  

L’engouement qu’a connu en 2014, en France, la venue de Naoto Matsumura, « fermier » de son 
état, vivant à Fukushima dans l’ex-zone interdite, avec ses bêtes, affublé par son fan club 
inconséquent de l’héroïque vertu de « dernier homme de Fukushima », relève du même procédé 
d’intoxication par le souci du bien. Nous avions écrit à ce sujet en février 2014, ( 
http://burezoneblog.over-blog.com/2014/03/fukushima-certains-ecologistes-glorifient- le-sacrifice-des-
autres.html ) et soulevé une certaine « indignation » humanitaro- verdoyante, car il fallait, là comme 
toujours, pleurer, compatir, et se soumettre en prétendant lutter. Outre le fait que l’épouse du Premier 
ministre Abe Shinzô avait rendu visite en 2012 à Naoto Matsumura, signant sur ses murs, en guise 
d’autographe, un « Amour ! » à faire braire toutes les ménagères, on se souvient de l’accueil 
enthousiaste que Michèle Rivasi avait elle aussi réservé en mars 2014, au Parlement européen de 
Strasbourg, ( http://www.michele-rivasi.eu/au-parlement/naoto-matsumura-le-dernier-homme-de- 
fukushima-a-strasbourg-mardi-11-mars/ ) à celui que ses tourneurs présentaient comme l’incarnation 
d’ « une troisième voie située entre la fuite et le confinement, celle qui consiste à rester malgré les 
radiations », ( http://www.fukushima-blog.com/le-dernier-homme-de-fukushima ) prétendant que l’on 
puisse « se battre à mains nues » contre la radioactivité en mobilisant « la spiritualité ». -  ( Tombé en 
extase devant une nouvelle icône, Antonio Pagnotta, journaliste manifestement troublé, expliquait en 
effet alors : « Quand le désastre nucléaire arrivera, il faudra se battre à mains nues. Il faudra faire 
appel à ce qu’on connaît de mémoire archaïque, c’est-à-dire la spiritualité ». 
http://www.dailymotion.com/video/xy3yv2_antonio-pagnotta-matsumura-le-dernier- homme-de-
fukushima_news ) La projection, le 12 mars 2016, à la Maison de la Culture du Japon à Paris, 
antenne du pronucléarisme nippon en France, (Ceux qui en doutent encore pourront s’en convaincre 
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en visitant, à partir du 21 juin, à la Maison de Culture du Japon à Paris, l’exposition de photographies 
de Jun Takai ) photographe japonais, sur la vie de Suetsugi, une petite commune d'Iwaki, à 
Fukushima. Cette exposition est soutenue par l'IRSN, partenaire des « Dialogues de la CIPR » à 
Fukushima aux côtés du CEPN, de l'ASN et de la fondation Sasakawa (alias Nippon Foundation). La 
bourgade de Suetsugi a été contaminée et devrait, selon Kolin Kobayashi, être placée sous contrôle 
au titre de zone administrée sous la loi n°167 relative à la radioprotection sur le rayonnement ionisant 
à l'usage civil de 1957, et sous la loi relative à la sécurité sanitaire n°57 de 1972. L’exposition 
proposée à Paris par la MCJP s’inscrit clairement dans une campagne de négation des effets 
sanitaires de l’exposition au rayonnement ionisant et d’accommodation à la vie en zones 
contaminées. La majeure partie des photos montre des scènes de fêtes traditionnelles locales, mise 
en scène folklorisante faisant office de support culturel à la doctrine du « vivre avec », ainsi que des 
séminaires de l’association « Ethos in Fukushima », mise au service, à partir de décembre 2011, des 
autorités nucléaristes. ) - d’un film documentaire intitulé « Alone in Fukushima », à la gloire de « 
l’étrange paradis peuplé de beaux animaux victimes des radiations» dans lequel vit Naoto 
Matsumura, considéré comme faisant partie « des gens qui ont la force et la résilience de se 
renforcer dans l’adversité, qui ont la faculté de s’adapter, qui deviennent des personnes différentes, et 
grandissent plus forts dans ces tragédies qui leur ouvrent d’autres voies et de nouveaux horizons », ( 
Propos de la réalisatrice de « Alone in Fukushima » sur le site de la Maison de la culture du Japon à 
Paris : http://eastasia.fr/2016/04/16/entretien-avec-nakamura-mayu-pour-son- documentaire-alone-in-
fukushima-mcjp/ ) cette projection donc n’a rien fait de plus qu’alimenter les raisons de nos critiques, 
notamment, celle portant sur la réalité arithmétique incontestablement morbide qui veut que l’on ne 
peut pas parler de « dernier homme de Fukushima » ni du fait d’être « seul à Fukushima », alors 
même que 92% des deux millions d’habitants du département n’ont jamais déplacé d’un centimètre 
leur « derrière » suite au désastre nucléaire, en conformité avec les attentes des autorités qui 
souhaitent apporter autant de justifications que possible au bien-fondé du redémarrage des centrales 
: plus il y aura de « derrières » à chauffer, à éclairer, à alimenter, à baigner et à faire travailler, plus on 
redémarrera, en ayant de surcroît l’assurance qu’un désastre nucléaire est, au final, beaucoup moins 
coûteux que certains le prétendent.  

On voit ainsi comment de compatissants citoyennistes finissent par mettre, bon gré mal gré, leurs pas 
dans ceux des défenseurs du « vivre avec » la contamination radioactive, tout en « pleurant sur », 
comme pour rendre, larmes aidant, la couleuvre plus facile à avaler. Ils contribuent, ce faisant, à 
promouvoir les dites « initiatives citoyennes » que l’on a vu fleurir puis essaimer tels des pissenlits à 
Fukushima depuis le début de la catastrophe, et dont Ethos in Fukushima et sa récupération par la 
CIPR donnent à voir un échantillon, initiatives qui ne sont souvent que l’expression impuissante d’une 
cogestion des dégâts dont le ressort est la gestion de la peur, plutôt que de partir du constat rationnel 
selon lequel la radioactivité est une menace de mort. Les cogestionnaires incitent à jouer à la roulette 
russe: ils admettent que s’exposer au rayonnement peut « éventuellement » être dangereux, et 
agissent comme si les gens avaient une chance d’en réchapper en posant le canon du revolver 
contre leur tempe.  

Sommées de gratter la terre en croisant les doigts, les populations finissent par être persuadées 
qu’elles ont plus à perdre que leur vie et plus à redouter que leur mort. Les missionnaires de la 
soumission prétendent que l’on peut « gérer » sa peur, ôtant ainsi toute possibilité de remise en 
question de la déraison nucléaire dont chacun est censé au contraire tirer parti, plutôt que de se 
hasarder à en rechercher les responsables.  

Il s’agit donc, au nom de la responsabilisation et de la prise en main autonome de son propre destin, 
de répéter sans cesse l’exhortation à se critiquer soi-même, et non les conditions données de la 
situation de contamination. C’est là l’objectif des rédempteurs du « vivre avec » la contamination, qui 
n’auront jamais à en payer le prix, eux qui ont choisi d’emplir les hôpitaux de malades, plutôt que de 
rendre inhabitées des terres inhabitables. Eux qui, prétendant intégrer, désintègrent.  

L’identification à l’agresseur, ou à l’agression, est un procédé psychologique classique utilisé par les 
enfants pour faire face à une peur qu’ils ressentent. Pratiquée à l’âge adulte, elle aboutit à un résultat 
totalement régressif : l’intériorisation de la culpabilité. En amenant chacun à cogérer les dégâts du 
désastre nucléaire de Fukushima, on amène chacun à en intérioriser la culpabilité. Dans ces 
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conditions, et perdant son sens, la lutte antinucléaire est perdue d’avance, suivant ce principe évident 
: laisser mourir, c’est tuer ; cogérer, c’est co-détruire.  

1

 

juin 2016  

Nadine et Thierry Ribault  

Ecrivain et chercheur au CNRS co-auteurs de « Les sanctuaires de l'abîme - Chronique du désastre 
de Fukushima » Éditions de l'Encyclopédie des nuisances, Paris, 2012.  

 
 
13 mars 2015 
 
http://www.pauljorion.com/blog/2015/03/13/fukushima-cogerer-lagonie-par-nadine-et-thierry-ribault/ 
 
Fukushima : cogérer l’agonie, par Nadine et Thierry Ribault 
 
Billet invité. 
 
En ce 11 mars 2015, quatre ans après l’inachevable désastre nucléaire de Fukushima, on peut, bien 
entendu, établir un bilan officiel : 87 enfants atteints d’un cancer de la thyroïde, 23 autres suspectés 
de l’être, 120.000 « réfugiés », 50.000 liquidateurs mobilisés au seuil sacrificiel dûment relevé, des 
piscines remplies de combustibles prêtes à nous exploser au nez, des rejets massifs et réguliers 
d’eau contaminée dans l’océan, pas moins de 30 millions de m3 de déchets radioactifs à stocker pour 
l’éternité. 
Ce bilan existe. Nous vous y renvoyons. 
L’État fait des habitants de Fukushima des cogestionnaires du désastre 
Une fois ce « bilan » dressé, une fois les victimes et les inquiétudes considérées avec respect, il 
s’agit de tirer les conclusions qui s’imposent. L’une d’entre elles est la suivante : au fur et à mesure 
que se mettait en place l’aide fournie par des groupes citoyens, des ONG, des structures plus ou 
moins indépendantes, l’État faisait des habitants de Fukushima, indéniablement et sous couvert de 
« participation citoyenne », des cogestionnaires du désastre. On pourra nous opposer que cet élan 
civique a relevé de la spontanéité, voire de l’amour du prochain, que l’État n’a donné aucun ordre 
allant dans ce sens, que chacun était, et reste, libre de « s’engager » dans de tels mouvements, 
certes ! Cependant, beaucoup des hommes et des femmes qui l’ont fait, même si c’est 
inconsciemment, ont fait le jeu de l’État. 
Voilà ce que nous avons constaté. 
 
La plupart de ses groupes citoyens, ces ONG, ces structures plus ou moins indépendantes ont 
appelé les habitants à s’équiper de dosimètres, les ont aidé à s’en procurer ou à s’en fabriquer sur le 
mode do-it-yourself, les ont assistés dans la tâche pharaonique d’une impossible décontamination, 
ont réuni des fonds aux sommes parfois colossales pour acheter des équipements permettant 
d’effectuer des anthropogammamétries, y ont fait asseoir leurs congénères pour leur asséner des 
chiffres dont ils ne savaient que faire, ont élaboré des cartes des retombées radioactives au mètre 
près, ont ouvert des dispensaires dédiés à l’évaluation des doses reçues et au suivi sanitaire des 
populations. Ces « initiatives citoyennes » ont visé à rendre compte d’une réalité dont les 
protagonistes estimaient qu’elle était niée par les autorités. Ce faisant, plutôt que de les mener à 
« sauver leur vie », autrement dit prendre leurs jambes à leur cou (comme l’ont fait certaines 
structures, dans le Yamanashi par exemple, aidant les gens à refaire leur vie ailleurs), la plupart 
d’entre elles ont aidé les gens à rester sur place, ce qui a fait le jeu d’un État qui n’avait d’autre 
objectif, dès le début des évènements, que de maintenir les populations en place. Ce faisant, plutôt 
que de remettre en question la thanato-politique de folles sociétés humaines bâties sur le danger et le 
gouvernement par la mort, ces structures ont appris aux gens à vivre avec, attendu que les 
dosimètres créeraient le miracle. 
De Tchernobyl à Fukushima, la cogestion a fait faire un bond qualitatif à l’administration du désastre : 
travaillant à la grande inversion du désastre en remède, elle a porté à un degré de perfection jamais 
atteint jusqu’à présent la responsabilisation de chacun dans sa propre destruction et la nationalisation 
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du peuple qui la fonde. 
 
Groupes indépendants… intégrés 
 
Prenons deux exemples qui montrent comment, un jour ou l’autre, ces structures plus ou moins 
indépendantes l’ont été de moins en moins et se sont, avec plus ou moins d’état d’âme, ralliées aux 
structures étatiques. 
 
Premier exemple : Ethos, programme développé en Biélorussie dans les années 1990 pour 
« améliorer les conditions de vie dans les zones contaminées », soutenu par la commission 
européenne, dont le leader était notamment directeur du CEPN, Centre d’études sur l’évaluation de la 
protection dans le domaine nucléaire, association financée par EDF, le CEA, la Cogema et l’IRSN. Un 
clone de ce programme, Ethos in Fukushima, est né au Japon six mois après le 11 mars 2011, à 
l’initiative d’une ONG locale visant à soutenir le moral des troupes contaminées à travers des 
réunions d’information où sont prônées l’entraide entre les habitants et des mesures illusoires de 
protection contre la radioactivité. Le mot d’ordre de l’ONG, dont la foi, logiquement, renverse les 
montagnes, est : « Malgré tout, vivre ici, c’est merveilleux, et nous pouvons transmettre un avenir 
meilleur ». L’élève ayant rapidement dépassé le maître, cette initiative a fait l’objet d’une prise en 
main de la Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR), qui a mené à la mise en 
place de « Dialogues ». Ces séminaires participatifs ont alors rassemblé des élus, des experts 
scientifiques et des groupes de citoyens soucieux de « revitaliser » les zones contaminées qui en 
avaient bien besoin, afin d’inculquer une « culture pratique radiologique » et d’aider chacun 
à « optimiser les doses ». 
 
Deuxième exemple : Safecast, « réseau global de capteurs qui recueille et partage des mesures de 
radiation afin d’habiliter les gens à gérer la situation grâce à des données relatives à leur 
environnement. » Suite à leur participation à une conférence de l’AIEA en février 2014 à Vienne, le 
leader de Safecast définit ses membres comme « des hackers, mais pas de ceux qui dévalisent les 
banques (sic), de ceux qui sont les moteurs de l’innovation », et montre clairement le cap, 
considérant « avoir modifié avec succès les présupposés qu’avait l’AIEA par rapport à ce que les 
groupes indépendants sont capables de faire (…) afin de fournir des sources alternatives 
d’information », se déclarant avec une fierté affligeante « certain que cela fera son chemin dans la 
prochaine révision des directives de réponse au désastre que prépare l’AIEA.» La déléguée 
norvégienne à l’AIEA, qui a saisi tout l’intérêt des « capteurs citoyens », a immédiatement vu en 
Safecast « des gens créatifs et innovants qui développent des solutions efficaces par eux-mêmes, et 
en cas d’accident dans votre propre pays, vous serez bien contents d’avoir des gens comme eux. En 
fait, vous devriez même, dès maintenant, chercher des gens comme eux »[1]. 
Se félicitant de ce que cette déclaration ait été suivie d’applaudissements, les responsables 
faussement naïfs de Safecast précisent : « Le consensus dans la salle a tourné (…), la CIPR nous a 
proposé de trouver des financements, le ministère de l’énergie américain veut intégrer nos inputs 
dans leur nouveau système d’information d’urgence, l’IRSN veut que nous les aidions dans un de 
leurs projets, la Commission de régulation nucléaire discute avec nous pour voir comment faire au 
mieux pour intégrer la mesure citoyenne dans leurs plans de catastrophe ». 
 
Les « capteurs-citoyens » de Fukushima : des citoyens captifs 
 
La cogestion des dégâts fonde le consensus : saluée par tous au nom de la nécessité à dépasser la 
situation, elle est irréversiblement souhaitée et s’inscrit dans une stratégie fondée sur cet art 
d’accommoder les restes qu’est la résilience. Approche prisée des pronucléaires, elle s’intègre 
également, pour nombre d’antinucléaires, à une mise en œuvre de la participation citoyenne qu’ils 
appellent – ne reculant devant aucun paradoxe – de tous leurs vœux, achoppant alors de manière 
redoutable devant la remise en cause du recours à l’énergie nucléaire censée fonder leur lutte, et de 
la société industrielle qui rend ce recours indispensable. Au final, l’objet de la cogestion, au nom de la 
démocratie, est l’État lui-même. En faisant de chacun un contre-expert qu’il faut éduquer, informer, 
équiper, pour faire de lui un mesureur performant, pour qu’il se soumette par avance à l’autorité 
scientifique qui édictera les nouvelles normes nécessaires au bon fonctionnement de la machine 
sociale, la cogestion s’affiche pour ce qu’elle est : l’art de répandre des métastases étatiques, pour 
reprendre la limpide formule de Jaime Semprun et de René Riesel. 
Certains sociologues du gyrophare, qui ne manquent jamais une occasion de louer les « lanceurs 
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d’alerte », ont persisté à vanter les mérites des « réseaux de capteurs-citoyens qui participent à la 
construction d’une intelligence collective instrumentée et confèrent une capacité active aux citoyens 
pour interpréter leur environnement, le capter et le mesurer et in fine agir sur lui »[2]. De la sorte, les 
alertologues se sont refusés à voir la réalité de ce devant quoi ils s’ébahissaient : bien des 
« capteurs-citoyens » de Fukushima étaient bel et bien devenus des citoyens captifs. 
 
Cogérer, consentir, obéir 
 
Cogérer les dégâts du désastre nucléaire aide à franchir la distance qui séparait le terrible de 
l’acquiescement au terrible. Cogérer les dégâts du désastre nucléaire amène à prendre part au 
dispositif permettant de consentir à la contamination, à apprendre aux hommes à vivre dans de 
mauvaises conditions d’existence et à faire pénétrer celle-ci dans la culture de masse. Cogérer les 
dégâts du désastre nucléaire, c’est s’inscrire dans le paradigme de l’ordre, non dans celui de la 
transformation. C’est accompagner l’agonie au quotidien des corps et celle, aussi grave, des esprits 
et de leur éventuelle pensée contraire. Passé maître dans l’art de mépriser ses adversaires que sont 
les individus conscients d’eux-mêmes, l’État cogéré, désiré par tous, n’a plus que de faux ennemis 
dans la main desquels il a su glisser la sienne. L’identification à celui que l’on craint joue ici d’autant 
plus fortement que la cogestion tend vers l’autogestion, qui est au désastre nucléaire ce que 
l’autocritique fût au stalinisme : une technique d’intériorisation de la culpabilité et, ce faisant, de la 
domination, car la cogestion est une congestion de la liberté et du refus d’en être privé. Il s’agit alors 
de se trouver une cause commune pour éviter de s’affronter à son propre sauvetage par le refus. Or 
les causes communes abondent à Fukushima : tirer partie d’une expérience unique, apprendre à faire 
face au prochain désastre, restaurer la communauté, redynamiser les forces économiques, faire 
renaître l’emploi des jeunes, inciter les populations à un « retour au pays natal »… Des menaces de 
non remboursement des frais de santé aux coupons de réduction pour les touristes, du 
redéveloppement de l’industrie des loisirs (stades de baseball, musées) à la construction de 
supérettes avec terrasses « plus conviviales »… à Fukushima, nul doute : l’inventivité morbide fait 
fureur. 
 
Assurément, en prétendant sauver d’un côté ce que l’on détruit de l’autre, on ne fait que répéter 
l’obéissance au pouvoir. 
 
Nadine et Thierry Ribault, Auteurs de Les sanctuaires de l’abîme – Chronique du désastre de 
Fukushima. 
 
 
Septembre 2015 
 
L’imbrication ANCCLI-IRSN-CEPN est telle qu’on a même vu le CEPN faire une Analyse du retour 
d’expérience des séminaires du Dialogue HA-VL, et la rédiger sur du papier à en-tête CEPN !  
 
http://www.villesurterre.eu/images/stories/ANCCLI-150900-Dialogue-HAVL-technique-REX-DT-
HAMAVL-rapport-CEPN-final2015.pdf 
 
 
25 mars 2016 
 
IRSN :  
François ROLLINGER :  
Post-accident : exemples de recherches européennes construites pour et avec les parties 
prenantes 
 
+++ 
 
NERIS : plate forme européenne dédiée aux situations accidentelles et post-accidentelles 
 
- Objectifs et acquis du programme de recherche NERISTP 
- Objectifs et acquis du programme de recherche PREPARE 
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- Objectifs du programme de recherche SHAMISEN dans le cadre du projet OPERRA 
 
+++ 
 
La plateforme européenne NERIS 
 
Réseau Européen sur la gestion accidentelle et postaccidentelle créé en 2010 avec pour mission de « 
favoriser la coopération au niveau européen sur les thématiques de la préparation aux situations 
d’urgence et post-accidentelles nucléaires et radiologiques » 
 
- Actuellement 59 membres mêlant organismes de recherche et organisations de la société civile 
- Membres français : ASN, IRSN, AgroParisTech, ANCCLI, PMA, CEPN, MUTADIS 
 
+++ 
 
Les objectifs de NERIS 
 
- Favoriser le partage des expériences nationales et locales afin d’améliorer la compréhension 

commune sur ces thématiques. 
- Maintenir et améliorer le savoir-faire et l’expertisetechnique en développant un programme 

deformation supranational. 
- Initier et soutenir les actions locales, nationales et européennes à travers l’Europe. 
- Déployer des activités favorisant les interactions entre les organisations membres. 
- Identifier les axes d’amélioration et les nouvelles pistes de recherche sur ces thématiques. 
 
+++ 
 
Quatre groupes de travail 
 
- GT CIPR « Mises en oeuvre des recommandations de la CIPR dans les outils d’aide à la décision 

et les procédures pour la gestion des situations accidentelles et post-accidentelles » (Présidé par 
Wolfgang Raskob – KIT, Allemagne) 

- GT Préparation Locale « Outils et processus pour la préparation aux situations accidentelles et 
post-accidentelles au niveau local » (Présidé par Deborah Oughton – NMBU, Norvège) 

- GT Produits contaminés « La gestion des produits contaminés » (Présidé par Sylvie Charron – 
IRSN, France) 

- GT Information et participation du public (Présidé par Eduardo Gallego – UPM, Espagne) 
 

Forte articulation avec deux projets de recherche européens : 
 
NERIS TP: Coordonné par KIT (institut de technologie de Karlsruhe), regroupant 19 organisations, 
février 2011-janvier 2014 
 
PREPARE : Coordonné par KIT, regroupant 45 organisations, février 2013-janvier 2016 
 
+++ 
 
Vers une plate-forme européenne (NERIS-TP) sur la réponse et la préparation 
à l’urgence nucléaire et radiologique 
 
Deux séminaires en France coorganisés par NERIS-TP et l’ANCCLI 
 
- Orsan (Nov. 2011) avec la CLI de Marcoule : contamination de long terme et développement 

territorial 
- Bordeaux, Sept. 2013 avec la CLI du Blayais : recensement des initiatives locales sur le post 

accident 
- Font suite à 2 séminaires organisés dans le cadre de Euranos à Golfech en 2007 et Nogent-sur-

Seine en 2008 
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Objectifs : recenser et analyser la préparation aux situations postaccidentelles aux niveaux local, 
régional et national et à l’international 
- Présentation et discussions d’études de cas françaises ou autres 
- Ont réuni chacun 40 à 50 participants 
 
+++ 
 
Quelques constats issus des ateliers français : 
 
- Les acteurs locaux engagés sont en général proches d’une installation nucléaire 
- Il est difficile pour eux de s’engager sur ce sujet dans la durée 
 
- Quelques éléments transnationaux : 
- Plus la préparation au post-accident se développe, plus les acteurs locaux et nationaux prennent 

conscience de la complexité des situations post-accidentelles et des réponses à y apporter 
- L’efficacité de la réponse aux situations post-accidentelles sur les moyen et long termes sont en 

premier lieu une question de résilience territoriale plutôt que de bonne plannification 
- Il est possible de traiter les questions post-accidentelles comme le point de départ d’une réflexion 

plus large sur la résilience (p.ex. comme composante d’une approche multi-risques 
- Dans des situations d’urgence et post-urgence quelles sont les conditions pour qu’un réseau 

pluraliste local-national puisse aider au développement d’une réponse sociétale appropriée ? 
 
+++ 
 
PREPARE 
 
Plateformes et outils intégrés innovants pour la préparation aux urgences radiologiques et la réponse 
aux situations post-accidentelles en Europe 
 
- WP3 : Gestion des biens contaminés (alimentation, biens de consommation, etc.) suite à un 

accident nucléaire 
- WP6 : Information et participation du public 
 
+++ 
 
PREPARE WP3 
 
Contribuer au développement de stratégies pour la gestion des produits contaminés en prenant en 
compte : 
- des points de vue et des attentes de l’ensemble des acteurs du domaine : consommateurs, 

producteurs, distributeurs, autorités et experts 
- des enseignements tirés des accidents passés (Tchernobyl et Fukushima) 
 
Méthodologie :  
- mise en place de panels de parties prenantes dans 10 pays européens et collaboration avec le 

Japon 
- 14 organismes (6 organismes de recherche et 8 organismes d’expertise) 
 
+++ 
 
PREPARE WP3 
 
Méthodologie commune mais déclinaison spécifique selon les pays impliqués 
 
En France : problématique des produits alimentaires 
 
Deux types de panels « société civile » : 
 
- Un panel rassemblant des producteurs et distributeurs de différentes filières 
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- Un panel constitué de consommateurs au sens large (association de consommateurs, 
associations de protection de l’environnement, CLI…) 

 
Un groupe miroir 
- Pour dialoguer avec les différents organismes français (autorités et experts français) concernés 

par ce sujet (IRSN, CEPN, ASN, OFSP, Ministère de l’Agriculture, ANSES, INRA, Conseil 
National de l’Alimentation, Douanes…) 

 
+++ 
 
PREPARE WP3 – Quelques résultats : 
 
- Le premier est la participation fructueuse de différentes parties prenantes dans les panels en 

Europe et leur volonté de continuer à être impliqués dans la réflexion 
- Il est nécessaire de les impliquer dans la réflexion mais aussi de respecter leurs valeurs : 
- L’objectif n’est pas de promouvoir l’acceptabilité de l’accident : les citoyens sont des victimes 
- Mais de construire la confiance et la compréhension entre parties prenantes 
- Ceci peut être essentiel pour gérer les situations d’urgence et de réhabilitation 
 
- Sur les NMA : 
 
- Ils sont nécessaires mais difficiles à comprendre et doivent être adaptés à la spécificité de la 

situation 
 
- Leur justification doit être basée sur la mesure et une démarche de progrés (solidarité et éthique) 
 
+++ 
 
PREPARE – WP6 
Information et participation du public 
 
Trois sous tâches : 
 
- Les conditions pour que la population puisse construire sa capacité à analyser sa situation et 

adopter des comportements adaptés 
- Réseau d’experts et interactions 
- Media traditionnels et réseaux sociaux 
 
+++ 
 
PREPARE WP6 : éléments de conclusion 
 
- Les experts, dans leur diversité, partagent la responsabilité de prendre en compte la complexité des 
situations d’urgence nucléaire et post-accidentelle d’une manière qui répond à la complexité des 
besoins de la société 
- Ils devraient et peuvent partager un objectif commun d’une protection renforcée des populations, 
prenant en compte :  
# - La complexité du système d’information et d’expertise 
# - Les besoins des acteurs locaux de faire leurs propres choix et de développer leur chemin de 
transition 
# - La résultante des interactions entre experts 
- Les interactions parmi les experts ne sont pas seulement sur la science, mais dépendent aussi de 

leurs valeurs personnelles, et leur respect ou mépris personnel 
- Donc mieux mettre en réseau les experts n’est pas seulement une question de pratiques plus 

conviviales mais de reconnaissance mutuelle et d’échanges entre experts de différentes positions 
et origines 

 
+++ 
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SHAMISEN 
 
Améliorer la surveillancecmédicale et sanitaire des populations vivant dans des territoires 
contaminés à la suite d’un accident radiologique 
 
Inscrit dans le projet européen OPERRA (coordonné par l’IRSN) 
Projet SHAMISEN coordonné par le CREAL (Espagne), regroupant 19 partenaires (dont des 
japonais) 
Décembre 2015 – Mai 2017 
Trois axes : 
- ST1 : Analyse de l’organisation technique et scientifique de la dosimétrie, de la surveillance 

médicale et sanitaire 
- ST2 : Analyse des conditions de vie et de l’état de santé des populations vivant dans des 

territoires contaminés durablement 
- ST3 : Elaboration de recommandations pour améliorer les dispositifs de surveillance sanitaire et 

médicale dans uneperspective d’amélioration des conditions de vie 
 
+++ 
 
SHAMISEN – ST2 
 
Tirer les enseignements sur les conditions de vie des populations vivant dans des territoires 
contaminésà la suite d’un accident radiologique 
 
La sous-tâche 2 a en particulier pour but d’identifier les impacts sur les conditions de vie et les 
conditions sociales, et de synthétiser les soucis, besoins et attentes des populations affectées vis à 
vis de leur santé et de leur bienêtre. 
Les conséquences socio-psychologiques des accidents de Tchernobyl et de Fukushima seront aussi 
analysées et discutées. 
 
+++ 
 
SHAMISEN – ST2 
 
- Les objectifs seront atteints à travers une description et une analyse d’études de cas spécifiques 

dans différentes situations observées aprés l’accident de Tchernobyl, particulièrement en 
Norvège et Biélorussie 

- Les activités engagées aprés l’accident de Fukushima seront analysées, incluant également une 
analyse de témoignages de professionnels de santé et de parties prenantes locales des territoires 
contaminés au Japon 

 
+++ 
 
SHAMISEN - ST2 , Méthodologie 
 
- Etudes de cas spécifiques en Biélorussie, Norvège et Japon 
- Revue des rapports existants 
- En complément : questionnaires / interviews / témoignages / rapports sur le retour d’expérience 
- Projet de rapport sur les leçons retenues 
- Séminaires et consultations supplémentaires des parties prenantes si nécessaire 
 
- Un premier séminaire a eu lieu à Fukushima début mars 2016 avec des professionnels de la 

santé, des experts enradioprotection et des parties prenantes locales sur la miseen place des 
interventions relatives à la santé de la population 

 
 
MUTADIS 
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http://www.mutadis.org/ 
 
voir livre avec Thierry Schneider 
 
Qui sont les fondateurs de MUTADIS en 1990 ? 
 
Les partenaires de MUTADIS : 
 
http://www.mutadis.org/presentation/partenaires/ 
 
 
 
01 mai 2016 
 
Tchernobyl : un étrange documentaire diffusé par Arte 
Yves Lenoir, auteur de La Comédie atomique (La Découverte, 2016), président de l’association 
Enfants de Tchernobyl Belarus, 1er mai 2016 
 
https://blogs.mediapart.fr/yves-lenoir/blog/010516/tchernobyl-un-etrange-documentaire-diffuse-par-
arte 
 
Le 26 avril 2016, à l’occasion du trentième anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl, Arte a 
diffusé un étrange documentaire, Tchernobyl, Fukushima : vivre avec, réalisé par le journaliste Olivier 
Julien. Avec toute l’apparence d’un vrai travail d’investigation, se voulant rigoureux, portant un 
message très clair : bien sûr, il s’agit d’une terrible catastrophe, mais trente ans après, les meilleurs 
experts ont montré aux populations des régions contaminées comment s'adapter à leur 
environnement. D'où viennent ces experts, quels intérêts servent-ils ? Nous le dévoilons ici. 
Un précédent qui a fait florès 
Le 25 mai 2010, Arte avait diffusé Tchernobyl, une histoire naturelle ?, réalisé par Antoine Barnas et 
Luc Riolon. Un message sans ambiguïté : la zone interdite de Tchernobyl, que sa radioactivité 
ambiante élevée avait conduit à évacuer, se révèlerait en fait comme une sorte de paradis terrestre 
retrouvé où prolifèrent une grande faune sauvage quasi disparue ailleurs, des rongeurs bien vivaces 
et une nature luxuriante. Certes, la végétation peut montrer des réactions curieuses à l’agression 
radioactive, mais cela n’enlève rien à sa vitalité et la seule séquelle à déplorer pourrait bien n’être que 
l’incidence surprenante de cancers chez certaines espèces d’oiseaux migrateurs. Depuis sa diffusion, 
ce « documentaire » prétendument « scientifique » alimente la rumeur que finalement Dame Nature 
sait merveilleusement s’adapter aux retombées d’un accident atomique. Ringardisé le ginkgo biloba 
d’Hiroshima (le seul arbre à avoir survécu aux rayonnements de la bombe) ! Car les retombées de 
Tchernobyl ont été, dans la zone, plus d’un millier de fois plus denses qu’en leur temps celles 
d’Hiroshima et Nagasaki. Une bonne raison de craindre pour l’humanité la continuation de l’Âge de 
l’énergie atomique venait fort opportunément d’être « scientifiquement » réfutée. 
 
Depuis vingt-cinq ans, avec son collègue Tim Mousseau de l’Université de la Caroline du Sud à 
Columbia, Anders Pape Møller, biologiste à l’Université Paris-Sud Orsay, suit l’évolution de la chaîne 
de la vie dans la zone interdite de Tchernobyl et aux alentours. Le vendredi 22 avril 2016, il participait 
à une émission de Science publique sur France Culture, « Catastrophe nucléaire : la nature peut-elle 
survivre aux radiations ? ». Que nous a-t-il dit à propos de ce film ? Qu’il ne correspond pas à la 
réalité. Il a expliqué, entre autres, que certaines des scènes animalières avaient été tournées dans 
une forêt allemande ; que suite à la diffusion du film, les tours operators de Tchernobyl avaient mis au 
menu de leurs offres une virée dans la nature pour voir les grands animaux ; mais que, las, les clients 
revenaient si férocement déçus qu’il a fallu aménager un enclos près de l’un des villages évacués, où 
l’on cantonne quelques pièces de gibier à disposition du regard des visiteurs ! De la « science », oui, 
celle du cinéma de fiction et de la propagande… Pour bien comprendre en quoi il s’agit d’une 
« désinformation », on pourra également se reporter au commentaire détaillé de ce film publié par le 
professeur de médecine Michel Fernex. 
 
Après l’adaptation spontanée de la Nature, celle par persuasion des hommes 
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Débarrassée de la présence de l’homme, la Nature se serait donc adaptée. Qu’en est-il des 
populations confrontées à l’existence dans un milieu fortement contaminé ? C’est l’objet du film 
Tchernobyl, Fukushima : vivre avec. N’y allons pas par quatre chemins : c’est un « embedded 
documentaire » qui ne s’en cache pas, ce que les téléspectateurs attentifs auront perçu. En effet, son 
réalisateur, qui le reconnaît par ailleurs, s’en est remis au point de vue, aux indications et aux sources 
d’un responsable impliqué tant à Tchernobyl qu’à Fukushima, juge et partie s’il en est en l’occurrence. 
Le côté « potemkine » du document aura cependant certainement échappé à la plupart. C’est 
pourquoi, sans prétendre à une exhaustivité que seule une contre-enquête sur place permettra 
d’atteindre, voici quelques éclaircissements sur la carrière de Jacques Lochard – le responsable en 
question –, sur les options fortes du scénario, sur l’engagement social de quelques « seconds rôles » 
et sur l’origine de certains documents d’archive retenus pour parsemer l’œuvre. Force m’est d’entrer 
dans quelques détails. J’essaierai de le faire de telle sorte que celles et ceux qui n’ont pas vu le film 
soient à même de se rendre compte des procédés auxquels le réalisateur et son principal pourvoyeur 
de données et de conseils, le dit Jacques Lochard, ont eu recours. 
 
Sans lumières particulières sur les mésaventures des Sami du Sud, cette société d’éleveurs de 
rennes établie depuis des temps immémoriaux en Norvège et confrontée aux difficultés engendrées 
par les retombées de Tchernobyl sur son territoire, ce qui suit ne concerne que les deux autres volets 
du film, à savoir l’adaptation de deux échantillons de populations contraintes de rester dans des lieux 
contaminés, l’un dans un raïon (canton) du Belarus, et l’autre dans un district de la préfecture de 
Fukushima. Cependant l'Autorité de sûreté norvégienne est associée à l'ensemble des acteurs qui 
promeuvent les opérations visant à faire prendre en charge par la population les conséquences des 
désastres radiologiques sans jamais s'interroger sur la légitimité de la poursuite de l'exploitation de 
l'énergie atomique. Il ne faudrait pas que la séduction du charme et du sourire inoxydable de la porte-
parole de cette institution anesthésie l'esprit critique du spectateur ! 
 
On remarquera le « cadrage » très serré du document : toutes les personnes filmées, tant au Belarus 
qu’au Japon, sont des participants en nombre limité des programmes pilotés par Lochard dans ces 
deux pays. Une minuscule parcelle de la réalité nous est ainsi implicitement présentée comme la 
situation prévalant dans les vastes espaces contaminés. 
Le maître de cérémonie : Jacques Lochard 
Jacques Lochard est tacitement présenté comme le chef de file d’une équipe de « Français », venus 
au secours des populations abandonnées de tous à leur triste sort, dans l’ignorance des choses et la 
terreur des radiations. Rien n’est dit de l’intrication d’organismes que sa seule présence révèle. On le 
voit comme un grand-père moustachu bienveillant, évoquant son émotion lorsqu’il aurait perçu la 
détresse des gens auxquels il aurait alors décidé de consacrer sa science et son dévouement, 
désintéressé cela va sans dire. Il est intervenu tant à Tchernobyl, en fait une dizaine d’années 
entre 1996 et 2005, qu’à Fukushima, à partir de 2011, ce qui attesterait d’un engagement dans la 
continuité au seul service de l’humanité. Et le montage impose de se persuader que sans lui et ses 
collaborateurs, le malheur dans l’ignorance serait resté le lot de tous ces pauvres gens. 
Jacques Lochard, économiste de formation, a été recruté en 1977 par le docteur Henri Jammet, chef 
du Département de radioprotection du Commissariat à l’énergie atomique (CEA), pour mettre en 
musique le « principe d’optimisation » que venait d’adopter la Commission internationale de 
protection radiologique (CIPR, affiliée à l’OMS depuis 1956), une association de droit privé où 
Jammet exerçait une responsabilité d’autorité depuis 1962. Selon le « principe d’optimisation », la 
valeur optimale – c’est-à-dire tolérable– de l’exposition aux radiations d’un groupe humain correspond 
à celle où le coût immédiat d’un surcroît de protection est ultérieurement compensé, des années – 
voire des dizaines d’années – plus tard, par celui, évité, des soins médicaux nécessités par les 
maladies radio-induites. On conçoit que des compétences en économie et en mathématique soient 
nécessaires pour appliquer au cas par cas ce principe (au demeurant très discutable, tant il fait bon 
marché de la santé des populations, comme je l’explique dans mon livre La Comédie atomique). La 
résolution des problèmes ainsi posés est hors de l’entendement des biologistes et médecins qui 
constituaient alors les effectifs de la CIPR et de ses comités spécialisés. 
 
Pour donner une apparence d’indépendance à la prestation de ce service d’évaluation des niveaux 
« tolérables » de radiations, dont chacun comprend l’utilité stratégique en cas de crise radiologique 
majeure, le CEA et EDF avaient créé l’année précédente, en 1976, une association paravent loi de 
1901, dont ils étaient les seuls membres, baptisée Centre d’étude sur l’évaluation de la protection 
dans le domaine nucléaire (CEPN) et installée dans l’établissement du CEA de Fontenay-aux-Roses, 
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à deux pas du bureau d’Henri Jammet. D’où l’on déduit que le CEPN est un agent au service des 
objectifs du CEA et d’EDF… qui sont aussi, du fait de l’imbrication des institutions, ceux de la CIPR et 
de l’OMS. C’est là que Jacques Lochard va commencer à donner sa mesure, sous le contrôle de son 
conseil d’administration CEA-EDF. 
 
La carrière de l’homme est exemplaire. À la fin des années 1970, il devient directeur du centre. En 
1983, un an après la constitution du « Comité amiante » favorable à la poursuite des usages de cette 
roche mortifère, le CEPN publie très opportunément une étude maison qui apporte la solution 
scientifique du problème de l’optimisation de l’exposition des travailleurs aux fibres de ce poison… 
Après février 1989, suite à la publication des cartes de la contamination de l’URSS par les retombées 
de Tchernobyl, les personnes qui se découvrent avoir vécu trois ans exposées très au-delà de la 
limite de dose recommandée par la CIPR demandent à être évacuées. L’OMS envoie alors une 
mission où l’on distingue le président de la CIPR, l’Argentin Dan Beninson, et le Français Pierre 
Pellerin, de son Comité 3. Ils sont chargés de persuader tous ces gens d’accepter une dose annuelle 
tout-à-fait « tolérable » de cinq fois la dite limite. On imagine sans peine que cette population s’est 
rebiffée, puis résignée par manque de moyens pour évacuer et, enfin, qu’elle a commencé à craindre 
pour sa santé et, surtout, celle des enfants, qui ne cessait de se dégrader. 
 
En 1996, à l’approche du dixième anniversaire de l’accident, on a pu noter une conjonction de faits 
certainement pas fortuite. La cause de tous les maux autres que les cancers de la thyroïde survenant 
dans les zones contaminées est officiellement attribuée à la « radiophobie », concept brumeux 
désignant le stress psychologique lié à la peur irraisonnée des radiations et ses effets somatiques. En 
1993, Lochard a été introduit au Comité 3 alors présidé par Henri Jammet. Il acquiert ainsi une 
reconnaissance internationale pour son savoir-faire d’optimiseur d’exposition aux toxiques radioactifs 
et autres. Mais, sans doute parce que la CIPR désirait alors œuvrer en coulisse, c’est avec la 
casquette CEPN qu’il va concevoir et mener une expérience bon marché visant le maintien des 
habitants dans les zones contaminées de Tchernobyl : ce sera le programme ETHOS à Olmany de 
1996 à 2001. En 1997, juste récompense pour son implication « optimisante », il passe du Comité 3 
au bien plus prestigieux Comité 4, celui chargé de l’application des recommandations. En 2009, son 
zèle au service de l’acceptabilité sociale d’un accident atomique – le programme ETHOS a 
officiellement prouvé que l’on peut vivre dans un territoire contaminé par la pire catastrophe atomique 
imaginable – est récompensé : il est coopté dans la Commission principale et prend la présidence du 
Comité 4. Quatre ans plus tard, dans le contexte de Fukushima il est élevé à la position de vice-
président de la CIPR. Le CEA, en la personne de Jacques Lochard, se trouve ainsi avoir un homme à 
lui à une marche du sommet de la radioprotection mondiale… Pourquoi n’en a-t-on pas informé les 
téléspectateurs du film Tchernobyl, Fukushima : vivre avec ? 
 
Du passé faisons table rase… mais aussi un usage détourné de ses traces 
 
Vassily Nesterenko avait été écarté de ses responsabilités au sein du comité central du PC 
biélorusse le 7 mai 1986 : quelques jours après l’explosion du réacteur n° 4, on lui reprochait de créer 
la panique avec sa demande d’évacuer les territoires contaminés jusqu’à 100 km de Tchernobyl, 
alors même que venait d’arriver de l’OMS le rapport de la première réunion d’experts de la CIPR et 
du Comité scientifique des Nations unies sur les effets des radiations atomiques (UNSCEAR), qui 
recommandait expressément de ne prendre aucune mesure de protection particulière suite à cette 
catastrophe. 
 
Lorsque le scandale révélant les mensonges et la mise en danger de centaines de milliers d’habitants 
exposés fut révélé, en février 1989, tous les responsables administratifs et politiques perdirent la 
confiance de l’opinion. Nesterenko était le recours et il reçut du gouvernement biélorusse les moyens 
et la liberté d’action qu’il réclamait depuis trois ans. Il fit fabriquer 300 000 compteurs de radiation 
précis à distribuer dans toutes les zones contaminées du Belarus. Simultanément, il créa l’Institut de 
radioprotection indépendant Belrad et 370 centres de contrôle de la radioactivité des aliments, dont 
un à Olmany avec d’autres dans des cantons alentour. J’évoque ici Olmany, car c’est là qu’au cours 
de l’année 1996, comme il est dit dans le film d’Arte, Lochard et son équipe débarquèrent. 
Auparavant, en 1995, Nesterenko avait acquis des fauteuils spectrométriques dits 
anthropogammamétriques, dotés d’un détecteur ultra-sensible placé dans le dossier avec lequel on 
peut mesurer la concentration de différents radioéléments présents dans le corps, notamment le 
césium radioactif, à terme la part dominante des retombées de Tchernobyl. Il put ainsi mesurer 
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plusieurs mois avant l’arrivée « des Français » toute la population d’Olmany. La moyenne enregistrée 
dans les archives de Belrad était alors de 243 bq/kg, une charge dangereuse, surtout pour les 
enfants. 
 
Le film évoque-t-il cette intervention précoce de Belrad, avec tous les moyens et les compétences 
requis pour informer, mesurer et instruire les gens sur les précautions à prendre ? Que nenni. 
Lochard déclare qu’il a découvert une population délaissée en proie à l’inquiétude et soumise au 
diktat de l’ignorance. Pour faire plus vrai, le film contient une séquence d’une interview d’Anastasia 
Fedosenko, la radiométriste du village chargée du contrôle des produits alimentaires, notamment les 
champignons, les baies sauvages, le gibier et les légumes des potagers familiaux. Ses propos tels 
que conservés au montage donnent à croire qu’elle confirme ceux de Lochard. 
 
Juste après la diffusion du film, nous avons fait téléphoner à Mme Fedosenko pour lui demander ce 
qu’elle pensait de cette relation des faits. Très en colère après avoir appris les déclarations de 
Lochard – elle a même proposé d’en témoigner par écrit –, elle a affirmé que Belrad était arrivé à 
Olmany en 1994 et l’avait alors formée et embauchée comme radiométriste. Après le départ de 
Lochard, elle avait repris le travail pour Belrad et le cahier qu’on la voit feuilleter dans le film est celui 
où elle note les mesures selon le protocole de Belrad. Elle a rappelé la tristesse qu’elle avait 
éprouvée à la mort de Vassily Nesterenko fin août 2008 et l’admiration pour le courage qu’il avait 
montré en survolant pendant une demi-heure le réacteur en feu de Tchernobyl afin de mesurer la 
radioactivité des endroits où allaient devoir intervenir les liquidateurs. 
 
Nous avons aussi demandé au directeur de Belrad, Alexey Nesterenko, docteur en écologie, le fils de 
Vassily, l’origine des photos montrant des séances de mesure de la charge corporelle avec les 
fauteuils ou bien des opérations de contrôle de la nourriture. Il est formel, un bon nombre proviennent 
de Belrad, ce que le film d'Arte ne mentionne pas. Car Vassily Nesterenko, ignorant le but réel 
d’ETHOS, à savoir évincer Belrad d’un maximum de territoires, avait fourni toute la collaboration 
possible à Lochard, ses mesures, des photos, etc. Il avait aussi décrit la méthode mise au point pour 
combiner information, éducation, contrôle des aliments et des personnes. Et il avait ajouté que Belrad 
commençait alors à appliquer la prophylaxie de la pectine, un complément alimentaire extrait de fruits 
qui accélère l’élimination naturelle des métaux lourds et des radioéléments de l’organisme. La pectine 
est chère et représente aujourd’hui 15 % environ des dépenses de Belrad. ETHOS, optimisation mais 
aussi satisfaction de ses commanditaires obligent, a récusé ce moyen propre à limiter les effets 
sanitaires des accidents de contamination. La cabale contre son usage par Belrad a alors commencé. 
Ironie de l’histoire : le réalisateur et Lochard n’ont su éviter de semer quelques petits cailloux sur les 
plates bandes bien tondues du scénario : exemples, ils ont placé une photo où l’on voit un enfant tenir 
un flacon de pectine (mais ce n’est pas signalé, évidemment) et une séquence où l’indication Belrad-
SOSNA (le nom des compteurs fabriqués par Nesterenko au début des années 1990) est 
parfaitement lisible sur l’instrument qu’Anastasia Fedosenko a dans la main !… 
 
Notons enfin que la vérité sur le rôle d’ETHOS et ses commanditaires n’a rien d’un secret d’État et 
que le réalisateur du film aurait très facilement pu accéder à cette information, qu’il n’a apparemment 
pas jugé utile de consulter. On peut notamment renvoyer à un article très explicite publié en 2002 par 
la CRIIRAD, « Des structures écrans au service du nucléaire ». 
 
Restons-en là. D’autres remarques sont possibles sur cette partie du documentaire d’Arte, mais il 
faudra auparavant prendre l’avis des intervenants biélorusses. Vu la nature du régime politique du 
Belarus, tout ne peut pas être écrit : la sécurité de personnes est en jeu. 
 
Rebelote au Japon 
 
On ne change pas une équipe que l’on a déclarée gagnante. Mais au Japon, il ne fallait pas attendre 
dix ans avant de réagir : il y a une cinquantaine de réacteurs atomiques à redémarrer. Les questions 
subalternes doivent donc être rapidement réglées, notamment celle de l’accoutumance aux radiations 
des populations exposées. Aussi, dans le courant de l’été 2011, la CIPR, suivant la politique de 
communication intensive décidée au début des années 2000, se lance sous son label cette fois dans 
la réédition de l’opération d’ETHOS, avec une version pensée pour le contexte culturel et social 
japonais. C’est la même équipe du CEPN (pratique, Lochard a les deux casquettes) qui dirige la 
manœuvre. ETHOS doit être comprise comme une opération de communication, une histoire à 
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raconter pour redonner espoir et restaurer l’idée que l’énergie atomique est bonne et les dangers de 
la radioactivité bien moindres que beaucoup le craignent. Pour cela, il faut simuler une demande 
sociale. On s’arrange donc pour susciter, ou créer ex nihilo, une association qui apparaîtra comme 
demanderesse et partenaire dans l’organisation qui va restaurer la sérénité pour le présent et la 
confiance dans un avenir radieux. Dans la précipitation, le lancement de l’ICRP Dialogue Initiative in 
Fukushima a lieu fin novembre 2011 avant qu’une telle association n’ait vu le jour… 
 
Ce n’est en effet qu’en février 2012 que Mme Ryoko Ando, que l’on voit réciter sa leçon de la bonne 
élève élevée en exemple aux yeux du monde dans toutes les séquences du film où elle est utile, 
apparaît dans l’histoire post-Fukushima en créant l’association ETHOS in Fukushima. Or, bien 
évidemment aucun Japonais, et surtout pas une citoyenne lambda vivant dans une petite ville de la 
préfecture de Fukushima, n’avait jamais entendu parler d’ETHOS. Encore aujourd’hui, rares là-bas 
sont ceux qui savent que ce nom a un lien avec le Belarus et l’accident de Tchernobyl. Cette 
association est un leurre, l’alibi « demande sociale » pour l’entrée en scène de la CIPR. Manipulation 
du réel, mise en scène d’une mascarade, comment qualifier autrement la douzaine de séminaires 
avec les habitants qu’elle a localement animée pendant quatre ans ? Habileté suprême, la CIPR 
s’efface presque : la communication de l’ICRP Dialogue Initiative in Fukushima a été confiée à 
ETHOS in Fukushima, comme une appropriation du savoir en accoutumance par la société japonaise 
elle-même. 
 
La Fondation japonaise Chiro avait établi un lien avec Belrad en 1996. Immédiatement après le 11 
mars 2011, Alexey Nesterenko et Mme Tatsumi Masako, directrice de l'antenne de Minsk de la 
fondation, ont décidé de traduire en japonais le manuel de radioprotection rédigé en 2003 par le 
Directeur adjoint de Belrad, Vladimir Babenko. Le 12 octobre 2011, six semaines avant le premier 
séminaire de l'ICRP Dialogue Initiative in Fukushima, Vladimir Babenko était l'invité du Japan 
National Press Club de Tokyo. Au cours d'une conférence de 1h 47' il présenta la version japonaise 
de son manuel, publiée par Sekai Bunkasha Publisher. Le succès fut immense car le livre s'adresse 
aux maîtres et maîtresses d'école et aux parents, afin qu'ils prennent connaissancedes précautions 
requises pour protéger les enfants contre l'exposition et la contamination radioactives. Lochard et la 
CIPR-CEA sont venus après pour tenter de neutraliser toute réaction autonome de la société 
japonaise. Enfants de Tchernobyl Belarus participe étroitement aux liens entre Belrad et le Japon 
depuis mars 2011 (1, 2, 3). 
 
La grande absente : l’information sur l’évolution de l’état de santé des enfants 
 
Un séminaire récapitulatif des deux premiers programmes ETHOS à Olmany et dans sa région s’est 
tenu à Stolyn en 2001. Vassily Nesterenko et le professeur de médecine Michel Fernex, le seul 
participant indépendant survivant, y assistaient. La présentation du dernier exposé par la pédiatre 
biélorusse chargé du suivi des enfants avait été sabotée : pas de transparents, ni de rétroprojecteur, 
ni d'interprète mis à sa disposition. Personne ne pouvait lire les tableaux de chiffres et les graphiques 
sur les feuilles au format A4 qu’elle brandissait au dessus de sa tête. En fait, comme l’agronome 
français de l’INRA participant à ETHOS, Henri Ollagnon, le confiait à Michel Fernex : « On a fait un 
boulot formidable… mais les enfants vont de plus en plus mal. » Michel Fernex est donc allé trouver 
la pédiatre, qui lui a montré ses observations. Très inquiétantes. Une seule donnée suffit pour illustrer 
cette évolution : le nombre de maladies infectieuses, avait augmenté de plus de 50 % durant le 
déroulement du programme. Le rapport de la pédiatre ne figurant pas dans les actes du colloque, 
Fernex a écrit à Lochard pour en connaître la raison ; réponse : « Mal présenté, incompréhensible. » 
Quand on veut noyer son chien, on dit qu’il a la rage ; quand on veut occulter une information 
gênante, on la prétend incompréhensible… 
 
À l’instar des actes du séminaire de Stolyn, dans les territoires biélorusses et japonais « réhabilités » 
sous la férule de Lochard, on ne parlerait pas de santé. Rien n’est dit à ce propos dans le film d'Arte, 
à l’exception d’une intervenante qui évoque deux cancers survenus ces dernières années dans la 
famille d’une personne… mais qui ne pourrait dire de même dans la sienne ! 
 
Le mépris pour la vérité historique, le mépris pour les populations que l’on apprivoise aux conditions 
d’un environnement contaminé par les radioéléments, le mépris pour les personnes dont on manipule 
le témoignage, et le mépris pour les esprits faibles que l’on exploite sans vergogne. Que ressentir 
d’autre après avoir visionné ce film ? On aimerait connaître les objectifs que la chaîne de télévision 
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de service public Arte se donnait en sélectionnant ce documentaire pour le diffuser un jour très 
symbolique, celui du trentième anniversaire du début du désastre de Tchernobyl. 
 
 
23 mai 2016 
 
Nucléaire : du déni à l’autogestion 

CQFD n°143 (mai 2016) 

par Emma Piqueray, illustré par Grouazel  

http://cqfd-journal.org/Nucleaire-Du-deni-a-l-autogestion 
 
À l’occasion du trentième anniversaire de l’accident de Tchernobyl, l’association La qualité de 
vie [ Implantée à Ville-sur-Terre, commune située à quelques kilomètres du centre de stockage de 
déchets radioactifs de Soulaines, dans l’Aube, l’association est présidée par Michel Guéritte, militant 
antinucléaire local.] a vu grand. De 9h à minuit, plus de cinquante personnes – médecins, 
chercheurs, travailleurs et militants –, sont intervenus, le samedi 23 avril, à la mairie du 2e 
arrondissement de Paris pour une conférence-marathon intitulée « Tchernobyl day and night » [ 
L’ensemble des interventions ont été filmées :  
https://www.youtube.com/playlist?list=PLJGHY7xxjPoO2DPZlTErGpQDbhPtZAa0v 
 
En voici quelques morceaux choisis pour éclairer radieusement l’actualité de cet accident. 
 
Au cœur de la nuit du 26 avril 1986, le réacteur n°4 de la centrale ukrainienne de Tchernobyl explose. 
Deux jours plus tard, alors que les autorités soviétiques restent muettes, les Suédois donnent l’alerte ; 
des balises viennent de repérer une brusque hausse de la radioactivité dans leur atmosphère. En 
France, les détecteurs de la centrale de Cruas ont aussi enregistré un pic de radioactivité, comme ceux 
de plusieurs installations du Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Mais face à la nouvelle qui vient 
de fuiter, obligeant le Kremlin à admettre un accident à Tchernobyl, le directeur du Service central de 
protection contre les rayonnements ionisants (SCPRI), Pierre Pellerin, se montre catégorique au journal 
télévisé d’Antenne 2 : aucune retombée sur le sol national n’est à craindre. Même son de cloche chez 
Alain Madelin, nommé depuis un mois ministre de l’Industrie par Jacques Chirac. Fringant, il annonce 
en direct du journal la mise en place d’une cellule d’information accompagnée de son aimable numéro 
vert pour désamorcer « une inquiétude que, vraiment, rien ne justifie ! ». Nullement défrisé, le 
présentateur Noël Mamère – futur candidat des Verts à la présidentielle de 2002 – emboîte le pas à 
ses interlocuteurs : « Épinards, poireaux, persil, tous les échantillons prélevés sont conformes à la 
réglementation française. » 
 
Déni un jour, déni toujours  
 
Trente ans plus tard, la chair des sangliers alsaciens, des champignons du Mercantour, du Vercors ou 
de Corse, mais aussi l’épidémie de cancers de la thyroïde repérée après le passage du nuage de 
Tchernobyl continuent de rappeler l’énormité du déni orchestré par le gouvernement français de 
l’époque. Une telle opération serait-elle encore possible aujourd’hui ? Selon Michèle Rivasi, fondatrice 
de la Criirad, laboratoire indépendant de mesure de la radioactivité justement créé en 1986 au 
lendemain de Tchernobyl, les données concernant les retombées sanitaires de cet accident demeurent 
inaccessibles. Yves Lenoir, ancien ingénieur des Mines et auteur de La Comédie atomique (2016), 
affirme aussi que les effets de l’accident de Tchernobyl sont occultés, et ce, depuis les plus hautes 
institutions encadrant l’industrie nucléaire. En témoigne la publication en 2006 par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique du Chernobyl Forum Report. Ce rapport, plébiscité par 
l’Organisation mondiale de la santé, remet systématiquement en cause toutes les études scientifiques 
indépendantes qui ont fait état d’un nombre élevé de décès attribués à l’accident et propose à la place 
un bilan qui se veut définitif : moins de cinquante morts seraient liées à une radio-exposition. En bref, 
les conséquences mortelles de Tchernobyl seraient finalement moins lourdes qu’un banal jour de 
circulation automobile en ex-URSS. 
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Les ressorts de ce déni ? Le zèle, l’appétit de pouvoir de l’establishment atomique et, surtout, une forte 
conviction que le nucléaire reste avant tout source de progrès et de prospérité. Pour autant, selon Yves 
Lenoir « chacun doit se défaire de l’idée qu’il existerait des institutions intouchables ». En retraçant le 
rôle d’éminents scientifiques – comme le docteur Henri Jammet, chef du département de 
radioprotection du CEA qui influença ses confrères soviétiques sur la limitation des mesures 
d’évacuation à prendre au lendemain de Tchernobyl –, Yves Lenoir éclaire de nouvelles scènes et 
chaînes de responsabilités. Le regard se tourne alors vers des sommités qui ont contribué à « gérer » 
les conséquences de l’accident de Tchernobyl dans le sens du moindre coût économique et symbolique 
pour la filière nucléaire. Parmi elles, certaines ont su exporter leur savoir-faire jusqu’au Japon, après 
l’accident de Fukushima. 
 
Cogestion des dégâts et dégâts de la cogestion 
 
Jacques Lochard fait partie de ces illustres personnages. Économiste de formation et directeur du 
CEPN (Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire), il est l’un des 
principaux architectes du programme Ethos après Tchernobyl. De quoi s’agit-il ? Comme son nom le 
suggère, ce programme de « réhabilitation » (financé en grande partie par les acteurs de la filière 
nucléaire française) vise à modifier les habitudes de vie des habitants des zones contaminées afin de 
leur apprendre à maîtriser leur « épargne radiologique ». Par exemple : préférer manger des pommes 
de terre aux épinards, qui concentrent davantage la radioactivité. Ou encore renoncer une bonne fois 
pour toutes aux confitures de baies ou aux cueillettes de champignons. Autant de bonnes pratiques 
permettant aux six millions de personnes habitant des territoires durablement contaminés de « vivre 
avec » [3], tout en gérant au mieux leur exposition à la radioactivité. Tout cela permettant aussi (et 
surtout ?) de limiter le périmètre des zones d’évacuation, les frais liés au relogement des habitants, et 
d’euphémiser les conséquences sanitaires d’un accident nucléaire. 
 
Devenu « expert en gestion post-accidentelle », Jacques Lochard a pu constater la migration réussie 
de sa philosophie. En 2011, des Japonais ont en effet pris l’initiative de créer l’association Ethos in 
Fukushima, pour améliorer le quotidien des habitants dans leurs territoires contaminés. Une démarche 
toute citoyenne et résiliente, qui inquiète Thierry Ribault, chercheur au CNRS et auteur Des sanctuaires 
de l’abîme – Chronique du désastre de Fukushima (2012). Avec cette démarche à l’allure « ultra-
citoyenne et démocratique », l’impasse est faite sur les responsabilités et les risques sanitaires. Ainsi, 
aujourd’hui, plus que la radioactivité, c’est la radiophobie qui est présentée comme le premier danger 
au Japon. Le remède du professeur Yamashita, médecin nommé « conseiller pour le risque » auprès 
des autorités nipponnes en mars 2011, et fervent soutien de l’innocuité des rayonnements en deçà de 
100 millisieverts par an ? En toute simplicité, il faut « sourire pour faire face aux radiations ». En somme, 
un bon état d’esprit, le sport et le sourire permettraient de résister à l’irrésistible. En plus de créer des 
zones de doutes et d’ignorance autour des effets de la radioactivité, cette forme de résilience 
encouragée par des scientifiques et autres conseillers influents permet de transformer le négatif en 
positif, chacun devenant acteur de la lutte contre les retombées de l’accident. « Pour les magiciens 
d’Ethos, les limites dosimétriques n’ont plus tellement d’importance. Les normes doivent être 
remplacées localement par des budgets annuels d’exposition, permettant ainsi de passer de la 
résignation à la créativité », termine Thierry Ribault. 
 
Que nous disent de notre propre situation ces politiques – d’autres parleraient de formes de 
gouvernement – mises en œuvre à Tchernobyl et à Fukushima ? « On est aujourd’hui en train de 
préparer le terrain d’une catastrophe nucléaire en Europe, met en garde Michèle Rivasi, désormais 
députée européenne. Avec l’élévation des seuils de contamination de l’alimentation qui est entrée en 
vigueur, c’est l’autogestion des risques et le transfert de responsabilité des industriels et des États 
vers les habitants qui est en train de s’organiser ici aussi. » De son côté, par la voix de son président 
Pierre-Franck Chevet, l’Autorité de sûreté nucléaire ne se montre pas des plus rassurantes non plus : 
« Nous sommes entrés dans une phase d’enjeux sans précédent en matière de sûreté et de 
radioprotection. » Compte-tenu du vieillissement des installations nucléaires françaises, du recours 
accru à la sous-traitance et de la faillite économique d’EDF et d’Areva, le gendarme de l’atome ajoute 
que « le contexte est particulièrement préoccupant ». Puissent les Nuits Debout inscrire cette 
épineuse question à leurs agendas. 
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3 août 2016 
 
Thierry RIBAULT 
 
http://www.legrandsoir.info/tchernobyl-fukushima-les-amenageurs-de-la-vie-mutilee.html 
 
http://sciences-critiques.fr/tchernobyl-fukushima-les-amenageurs-de-la-vie-mutilee.   
 
Tchernobyl, Fukushima : les aménageurs de la vie mutilée mu 
 
Proclamant qu’il faut « gérer » sa peur à la suite de catastrophes comme celles de Tchernobyl 
et de Fukushima, les aménageurs de la vie mutilée, relayés par des représentants d'instances 
étatiques ou associatives, prétendent réduire à néant toute possibilité de mise en cause de la 
déraison nucléaire, enjoignant à chacun d’en tirer au contraire parti, plutôt que de se hasarder 
à en rechercher les responsables et à rendre inhabitées des terres inhabitables. 
 
Un documentaire consacré aux désastres de Tchernobyl et de Fukushima a été présenté par Arte le 
26 avril dernier, lançant une pernicieuse invitation à « vivre avec » la contamination radioactive, 
« défi » que prétendent, en ces jours sombres, relever les missionnaires de l’accommodation à la vie 
en zones contaminées par la radioactivité. 
 
L’« Initiative de Dialogue pour la réhabilitation des conditions de vie après l’accident de Fukushima », 
présentée dans ce film, a été pilotée par de supposés, et néanmoins dangereux experts à l’œuvre à 
Tchernobyl hier, à Fukushima aujourd’hui, et en France demain. 
 
Puisque la France a dans ses rangs des champions de la réhabilitation post-catastrophe, tels que 
Jacques Lochard ou Gilles Hériard-Dubreuil, soutenus par la Commission Internationale de 
Protection Radiologique (CIPR), l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), 
l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), l’Université médicale de Fukushima ou la Fondation d’extrême 
droite Sasakawa (alias Nippon Foundation). 
 
Gilles Hériard-Dubreuil a fondé en 2013 le « courant » Écologie humaine, dont le nom reprend une 
terminologie vaticane, avec Tugdual Derville, porte-parole de « Manif pour Tous », et délégué général 
de l’Alliance Vita, association d’extrême droite catholique du mouvement pro-vie, qui milite contre 
l’avortement, contre l’euthanasie et contre le mariage entre personnes de même sexe. 
 
M. Hériard-Dubreuil préside, par ailleurs, le cabinet de conseil Mutadis, sinistrement connu pour son 
engagement à Tchernobyl, sous subsides européens et internationaux, dans les programmes Ethos 
(1996-2001), SAGE (2002-2005) et CORE (Coopération pour la réhabilitation des conditions de vie 
dans les territoires contaminés du Bélarus, 2003-2008), qui prescrivent aux populations, sous couvert 
d’intentions thérapeutiques et participatives, des recettes d’accommodation à la vie en zones 
contaminées. 
 
Un des principaux objectifs − atteint − de ces programmes, a été d’évincer du terrain de Tchernobyl 
les initiatives de protection sanitaire développées par des médecins et des physiciens après 
l’accident de la centrale, et de ne pas ralentir, en conséquence, la détérioration continue de la santé 
des populations, faute d’apporter une véritable prophylaxie. 
 
Les faits de traîtrise de Gilles Hériard-Dubreuil à l’encontre des spécialistes de santé du Belarus ne 
semblent toutefois pas avoir dissuadé la députée européenne Europe Écologie-Les Verts Michèle 
Rivasi et l’avocate Corinne Lepage, « antinucléaires » déclarées, de collaborer avec ce dernier, de 
le nommer « secrétaire » et « expert qualifié » de leur association européenne Nuclear Transparency 
Watch, qu’elles ont créée et qu’elles président depuis 2013, appelant à rien moins qu’« une 
implication systématique des citoyens et de la société civile dans la préparation et la réponse aux 
situations d’urgence nucléaire en Europe », situations dont on aura suffisamment compris qu’elles ne 
tarderont plus à « survenir ». 
 
COMMUNIQUER SUR LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE COMME BIEN COMMUN. 
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Ainsi, Mmes Rivasi et Lepage, qui ont chargé M. Hériard-Dubreuil de communiquer sur « la Sûreté 
nucléaire comme bien commun » sur le site de leur association, soutiennent inconditionnellement 
l’initiative pronucléaire européenne RICOMET de développement de stratégies de « communication 
sur le risque » nucléaire et vantent les mérites des rapports radionégationnistes dont M. Hériard-
Dubreuil est l’auteur, rapports à la gloire d’Ethos et de l’accommodation des populations à la 
radioactivité en situation d’accident nucléaire. 
 
Quant à Jacques Lochard, vice-président de la Commission Internationale de Protection Radiologique 
(CIPR), et directeur du Centre d'étude sur l'évaluation de la protection dans le domaine 
nucléaire (CEPN), dont les membres sont le Commissariat à l’Énergie Atomique, Areva, l’IRSN et 
EDF, il est, lui aussi, un contributeur actif et rusé à la propagation de l’idéologie de la « culture 
pratique de la radioprotection » à Fukushima, comme à Tchernobyl. 
 
CINQ RECETTES EMPOISONNÉES 
  
Voici leurs cinq recettes, qui, pour être bien concoctées, n’en sont pas moins empoisonnées de cette 
mort qui enverra les gens moisir à plat. 
 
1° Inciter chacun à rester vivre dans les zones contaminées, tout en « optimisant » son 
exposition à la radioactivité à proportion du coût économique et social de sa protection. Ainsi, 
maximisent-ils le nombre de personnes contraintes de suivre un protocole de contrôle et de mesure 
permettant de survivre dans la contamination à moindre coût. À défaut de les soigner. 

 
2° Considérer la réalité radioactive comme un problème psychologique. Il s’agit de transformer 
une réalité scientifique et sociale – la contamination radioactive et ses dégaÎts –, en phénomène 
faisant l’objet d’un « ressenti » individuel, lui-même tributaire de l’état mental, ou psychologique, de 
chacun. 
 
Le rapport à la radioactivité ne relèverait ainsi que d’une gestion personnalisée de l’angoisse. À dire 
d’experts, ce ne serait alors plus la situation de contamination qui serait irrationnelle, mais la 
perception qu’on en aurait. 
 
3° Recourir à un jargon d’« authenticité », pontifiant et illusoirement concret dans lequel les 
appels à l’autonomie, à la dignité, à la communauté et à l’humain ne font qu’emprunter à la théologie 
de paÎles reflets de transcendance, afin de mieux assujettir l’individu au fonctionnement, ici du tout 
radioactif, ailleurs du tout sécurisé. 
 
Or, conforter les gens dans le délire selon lequel ils sont des sujets autonomes dans la « gestion de 
leur contamination », alors qu’ils savent bien qu’il leur est seulement impossible de ne pas se plier 
aux rapports techno-sociaux dont ils sont prisonniers, c’est vouer à l’échec toute possibilité 
d’échappée. 
 
On conditionne les populations à la cogestion du désastre, en les encourageant à stimuler, et a 
minima à simuler, les réflexes et les comportements induits par les modifications du monde 
environnant. Cette recherche de l’adaptation parfaite passe par l’intériorisation de toutes les formes 
de pressions que la contamination radioactive fait naître. 
 
4° Promouvoir la résilience, nouvel horizon de l’homme adaptable, censé ne compter que sur 
lui-même et ses insondables capacités de « rebond ». Au nom d’un relativisme pragmatique, 
d’un primat de « la vie quotidienne », ces médiateurs du désastre insufflent la défiance, voire la 
décrédibilisation, des connaissances scientifiques les moins contestables, distillent le doute et 
propagent l’ignorance sur les effets sanitaires de l’exposition durable aux dites « faibles doses » de 
rayonnement ionisant, tout en déplorant « la montée de la défiance des populations vis-à-vis des 
différentes sortes d’autorités. » 
 
Résilience aidant, c’est à nous qu’ils assignent ensuite la taÎche de recoller les morceaux de ce qu’ils 
contribuent à détruire. Ils préconisent de remplacer les normes de protection par de simples 
recommandations destinées à faciliter l’action des individus. « Les gens passent ainsi de la 
résignation à la créativité », s’enthousiasme Jacques Lochard. 
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Ainsi, chacun n’aurait plus qu’à mobiliser ses propres réserves de résistance à l’irrésistible et devenir 
« partie prenante » de sa propre irradiation. On reconnaît là le choix de l’État japonais : maintenir les 
populations sur place et diminuer d’autant, à court terme du moins, le coût d’un accident nucléaire. 
 
5° Banaliser la radioactivité, cet obstacle que l’on apprend à contourner au quotidien dans la 
recherche de « solutions » immédiates, ponctuelles et individuelles. La radioactivité ne poserait 
alors problème que dans la seule mesure ouè les pratiques de vie des habitants les amèneraient à la 
« croiser » sur le chemin de l’école, du travail, ou de la promenade. 
 
Au Japon, se mène désormais une chasse quotidienne aux hotspots de contamination radioactive, 
réduits à des incidents facilement résolus en grattant le sol et en stockant la terre dans des sacs 
poubelle, ou en installant des rideaux de plomb aux fenêtres des chambres d’enfants afin d’« éviter la 
contamination venant de la forêt. » 
 
Tout lien avec les méprisables concepts universels de menace, de santé, de vie, est dilué, et 
circonscrit, dans la catégorie des difficultés personnelles – la « sur-inquiétude des mères » –, ou dans 
celle des contraignantes, mais inévitables, nécessités hygiéniques ou ménagères. 
Décidément en guerre avec sa science, M. Lochard nous confiait au cours d’un entretien : « Au 
quotidien, on sait que si on se coupe, c’est bien de se désinfecter. Ça, c’est du pratique. Eh bien, la 
radioactivité c’est pareil. » 
 
L’IRRATIONALITÉ ET L'EXTRÊME VIOLENCE DU « VIVRE AVEC » 
 
Ces aménageurs de la vie mutilée, relayés par Arte et tant d’autres représentants d’instances 
étatiques ou associatives, telles que Nuclear Transparency Watch de Mmes Rivasi et Lepage, et M. 
Hériard-Dubreuil, défendent haut et fort l’irrationalité selon laquelle il existerait un entre-deux de la 
contamination, ouè l’exposition au rayonnement ne serait dangereuse qu’en principe, mais 
s’avèrerait inoffensive dans la réalité. Véritable irrationalité, cette extrême violence du « vivre avec » 
est une insulte aux survivants. 
 
Il s’agirait donc d’endiguer l’horreur de la contamination en la coulant dans les formes pseudo-
rationnelles d’un « tous ensemble, nous vaincrons la radioactivité » ? C’est à quoi se vouent ces 
prêcheurs de soumission en expliquant, sans foi ni loi, qu’on peut échapper au danger en s’y 
confrontant, qu’on peut gratter la terre, mais en croisant les doigts. 
 
Proclamant qu’il faut « gérer » sa peur, ils prétendent réduire à néant toute possibilité de mise en 
cause de la déraison nucléaire, enjoignant à chacun d’en tirer au contraire parti, plutôt que de se 
hasarder à en rechercher les responsables. 
Il fallait dire ce qu’est l’objectif de ces rédempteurs du « vivre avec », qui n’en paieront pas le prix, 
eux qui ont choisi d’emplir les hôpitaux de malades plutôt que de rendre inhabitées des terres 
inhabitables. 
 
Tribune libre collective de : Cécile Asanuma-Brice, Jean-Jacques Delfour, Kolin Kobayashi, 
Nadine Ribault et Thierry Ribault 
 
> Photos à la Une et panoramique : logements en ruine dans la ville de Pripiat, à trois kilomètres de 
la centrale nucléaire de Tchernobyl, en Ukraine, plusieurs années après la catastrophe du 26 avril 
1986. / Crédit CC. 
 
Pour en savoir plus... 
« Laisser mourir, c'est tuer. Cogérer, c'est co-détruire », 1er juin 2016. Analyse approfondie de 
Nadine et Thierry Ribault, écrivain et chercheur au Centre National de la Recherche Scientifique 
(CNRS), co-auteurs de Les sanctuaires de l'abîme. Chronique du désastre de Fukushima (Editions de 
l'Encyclopédie des Nuisances, Paris, 2012.) 
 
https://drive.google.com/file/d/0ByrSSqd2fXGOa3ZER2pRcGptZmM/view?pli=1 
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20 août 2016 
 
Sur France Culture 
 
Le lobby nucléocrate par Monique SENE du GSIEN 
 
http://www.dailymotion.com/video/x4t0voz_le-lobby-nucleocrate-par-monique-sene-france-culture-20-
aout-2016_news 
 
Au cours de l’émission, Monique Sené, rappelle que le 5 octobre 1977 était publié le rapport 
Schloesing. 
   
Toute la politique nucléaire française est élaborée et proposée par la commission PEON, 
Commission de production d’électricité d’origine nucléaire, constituée essentiellemnt par les 
représentants d’EDF, du CEA et des industriels intéressés à la réalisation du programme.  
  
Au même moment, Philippe Simonot dans "Les Nucléocrates" montrait l’emprise des ingénieurs des 
grands corps sur cette structure, et le noyautage de. la fonction publique et du secteur privé. 
  
"Les nucléocrates échappent à tout contrôle. Leurs choix engagent la France au moins jusqu’en 
1985. Ils n’en répondront devant aucune Assemblée...". 
  
Dans les années 2000, les grands corps prennent encore plus de place dans les décisions politiques. 
Ils règnent dans les ministères et l’industrie. Corinne Lepage, ancienne ministre de l’environnement, 
constate, qu’à présent, ils se sont placés au plus haut niveau des partis : 
  
"La colonisation de l’Etat a pris du temps. En 1958, les technocrates n’étaient encore que 8 à 
l’Assemblée Nationale. Dix ans plus tard, en 1967, leur nombre ne dépassait pas 11. Puis le 
mouvement s’est accéléré : 20 en 1973, 25 en 1981, 45 en 1986, 60 en 1997" (Corinne Lepage - on 
ne peut rien faire madame le Ministre - Albin Michel, 1998) 
   
Les gouvernements passent, les ministres changent, mais l’administration et sa composante "Corps 
des Mines" perdurent." (Monique Sené - Ecorev, septembre 2002, Le lobby nucléocrate, mythe ou 
réalité ? ). 
  
Cette "élite", ces forts en thème qui ont fréquenté les mêmes classes préparatoires et ont été 
préparés à passer brillamment les concours, sait "rédiger, répondre rapidement, mais manque 
totalement d’esprit de doute, ce qui est un terrible défaut empêchant de dépister les erreurs ou 
d’assurer un contrôle efficace". Ils sont d’autre part "incapables de se rebeller ou de désobéir à un 
ordre venant de leur corps. Ceux qui le font sont impitoyablement éliminés". 
 
 
 
23 août 2016 
 
Delphine PELLEGRINI de l’IRSN explique que l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, dont 
elle est porte-parole, cautionne le projet de l'ANDRA et explique que l'enfouissement est la meilleure 
solution... Non, l'IRSN n'est pas une entité indépendante ! 
 
http://www.dailymotion.com/video/x4q551s_delphine-pellegrini-de-l-irsn-et-le-projet-cigeo-le-
telephone-sonne-france-inter-23-aout-2016_news 
 
 
 
 
 
août 2016 
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http://www.anccli.org/nuclear-transparency-watch 
 
Nuclear Transparency Watch (NTW) 
 
Pour en savoir plus, consulter le site de NTW 
 
http://www.nuclear-transparency-watch.eu/fr/ 
 
Faisant suite à l’appel lancé en décembre 2012 par de nombreux eurodéputés de différentes 
tendances politiques, le réseau européen de vigilance citoyenne sur la Sûreté et la transparence 
« Nuclear Transparency Watch » (NTW) a été créé le jeudi 7 novembre 2013. La Présidente de ce 
réseau est Michèle RIVASI, Députée européenne. 
 
La participation du public au suivi des activités nucléaires est aujourd’hui très inégale selon les pays 
et dépend aussi des conditions rencontrées par les organisations de la société civile au plan national 
comme au plan européen (parfois très défavorables). La création d’un réseau européen est donc 
engagée avec NTW pour structurer et porter la voix de la société civile dans les processus locaux, 
nationaux et européens de décision qui encadrent les activités nucléaires tout au long de leur cycle 
de vie, dans les activités de gestion des déchets radioactifs et dans la gestion accidentelle et post-
accidentelle des crises nucléaires. 
 
Aujourd’hui, NTW regroupe de nombreux acteurs associatifs, mais aussi des élus et des 
parlementaires, de nombreux pays (France, Allemagne, Belgique, Luxembourg, Bulgarie, Ukraine, 
Irlande, Hongrie, République Tchèque, Suède, Slovénie, etc.). 
 
NTW ambitionne désormais de s’intéresser et de contribuer à tous les domaines de la Sûreté 
nucléaire pour apporter une contre-expertise indispensable dans ce domaine ainsi que dans celui de 
la protection de la santé et de l’environnement. 
 
Le premier axe de travail de NTW concernera la gestion de crise nucléaire et la gestion post-
accidentelle. NTW exercera aussi un suivi de la mise en œuvre des recommandations post-
Fukushima. 
 
NTW s’est également doté, en décembre 2013, d’un cluster thématique sur la thématique de la 
gestion des déchets (Radiowaste Management- RWM). 
 
 
7 septembre 2016 
 
Le Président de l'ANCCLI a rencontré M.Landais, le Directeur du Développement et de 
l'Innovation à l'ANDRA. 
 
Cette rencontre  fut l'occasion d'échanger sur le futur contrat d’objectifs 2017-2021 de l’ANDRA. 
L’ANCCLI a proposé que l’ANDRA se rapproche des CLI pour y présenter les filières de gestion de 
déchets, situations actuelles et futures. 
 
 
15 septembre 2016 
 
3ème réunion du dialogue technique engagé entre l’ANCCLI, l’ASN, l’IRSN et la CLI de Flamanville 
sur le sujet de la cuve de l’EPR 
 
 
 
 
 
ACRO, membre du REX Fukushima de CODIRPA 
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Curriculum de David BOILLEY 
 
http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/cv_boilley_on_line_cle8dd613.pdf 
 
 
Les liens de Mutadis avec d’autres structures 
 
https://scanr.enseignementsup-recherche.gouv.fr/structure/130001803 
 
 
Annie SUGIER – IRSN 
 
Carrière et activités 
 
http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/membres%20consscientif/Sugier%20Annie.pdf 
 
 
Le site KOTOBA 
 
Kotoba signifiant : paroles, mots, dialogues, d'où "Dialogues de Fukushima" ! Dialogue pour la 
réhabilitation des conditions de vie après l’accident de Fukushima avec pour thème : « Les 
enseignements de Tchernobyl et les recommandations de la CIPR » 
 
Parceque ETHOS a bien fonctionné à Tchernobyl, le CEPN a donc fait un copier-coller du 
programme à Fukushima. On verra naitre : « ETHOS in Fukushima. »  
 
L’IRSN, membre du CEPN, en est un acteur majeur. Parcourez donc le site KOTOBA. Une 
communication en trois parties. Mais à la fin de chaque volet, on peut passer directement au suivant : 
 
http://www.fukushima-dialogues.com/partie-1-une-population-desemparee-en-quete-de-sens/ 
 
http://www.fukushima-dialogues.com/partie-2-construire-un-nouveau-mode-de-vie-a-fukushima/ 
 
http://www.fukushima-dialogues.com/partie-3-penser-le-futur-a-nouveau/ 
 
Le contenu de ces pages est aussi monstrueux que sont réussis le design, la mise en page, le 
graphisme, le choix des couleurs, le choix des typos, les vidéos….      
 
L'IRSN en est le producteur avec la NRPA (Norwegian Radiation Protection Authority), sous la 
responsabilité de François  ROLLINGER et de Jacques LOCHARD, directeur du CEPN ! 
 
 
 


